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PRÉFACE. 

Uotque  le  Roi,  par  la  pu- 
blication du  Code -Fr  ed  fi- 
ai c , drefîe  félon  le  Plan 
qu’il  a donné  lui-même  pour 
la  réformation  de  la  Juftice  ? 
foit  heureufement  parvenu  au  but  falutai- 
re  qu’il  s’étoit  propofé , de  prefcrire  une 
procédure  complette,  laquelle  étant  exac- 
tement obfervée  par  les  Cours  de  Juftice, 
fert  à faire  terminer  tous  les  procès  dans 
l’efpace  d’une  année,  à compter  du  jour 
de  la  conteftation  en  caufe:  Comme  non- 
obftant  cela  il  eft  arrivé  que  les  procès, 
au  lieu  de  diminuer,  fe  font  au  contraire 
accrus , par  la  facilité  que  les  Parties  ont 
* 2 - trou- 
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trouvée  de  fe  faire  rendre  juffice,  fans  être 
expofées  à de  grands  fraix  : cela  a donné 
lieu  à S.  M.?  dont  les  lumières  font  auffi 
profondes  que  fûres  , de  rechercher  la 
fource  des  Procès  ? & les  moyens  non 
feulement  de  les  abréger/1  mais  encore  de 
les  prévenir.  (' 

§.  i. 

La  Raifon  & l’Expérience  prouvent 
que  les  Procès  tire/'"  principalement  leur 
fource  de  fincertil/xle  du  Droit  : il  faut 
donc  établir  un  Droit  certain?  qui  en  po- 
fant  des  principes  lïïrs,  puiffe  être  appli- 
qué à tous  les  cas  qui  fe  préfentent. 

Il  y a certainement  lieu  d’être  fur- 
pris?  que  ni  les  Romains?  qui  etoient  un 
peuple  auffi  diffingué  par  le  goût  des 
fciences , que  par  les  armes , ni  les  Em- 
pereurs d’Allemagne,  n’ayent  pas  penfe 
à faire  dreffer  Ôc  publier  un  Droit  certain? 
c’eft  - à- dire?  un  Corps  de  Droit  réduit  en 
forme  de  Syftême , qui  contint  toute  la 
Jurisprudence,  rangée  dans  l’ordre  le  plus 
naturel  ôc  le  plus  convenable , avec  les 
principes  généraux  fur  chaque  matière,  ôc 
les  conféquences  qui  en  découlent. 
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Il  eft  connu  en  effet  que  du  tems  de 
fes  premiers  Rois , Rome  ne  jouïifoit  pas 
d’un  Droit  certain  ; les  décifions  arbitrai- 
res du  Souverain  faifoient  les  Loix , qui 
furent  recueillie  n un  Volume  par  Fa- 


. 4- 

La  République  Romaine  après  avoir 
chaffé  fes  Rois , ab(&  auffi  toutes  les  Loix 
qu’ils  avoient  publiéeY  ôc  fut  vingt  ans 
fans  Loix.  Dans  la  fmte  la  Loi  des  XII 
Tables  quelle  tira  de  Grèce  , n’étant  pas 
fuffifante  pour  tenir  lieu  de  Droit  univer- 
fel , on  donna  aux  deux  Magiftrats  appel- 
les Duumvirs,  ôc  enfuite  au  College  des 
Pontifes  , l’autorité  d’interpréter  cette 
Loi.  Ce  Collège  députoit  tous  les  ans  un 
membre*  de  fon  Corps  , pour  inftruire  les  y 
Parties  de  la  manière  dont  elles  dévoient 
s’y  prendre,  pour  intenter  leurs  actions \ 
ôc  cet  ordre  fubfifta  pendant  près  de  cent 
ans. 

En  même  tems  plufteurs  particuliers, 
expérimentés  dans  les  affaires  de  Juftice , 
s’ingérèrent  d’interpréter  les  Loix  ôc  de 
donner  des  Réponfes  aux  parties  qui  les 


con- 
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ccnfultoient ? ceft- à-dire,  qu’ils  leur  don- 
naient des  confeils  & les  guidoient  dans 
la  peurfuite  de  leurs  procès.  On  fit  auflî 
de  nouvelles  Loix,  à l’occafion  des  nou- 
veaux cas  qui  fe  préfentoient.  Celles  que 
le  Sénat  faifoit  avec  l’appcobation  du  Peu- 
ple furent  appellées  en  particulier  des  Loix: 
celles  que  les  Ediles  firent  publier  furent 
nommées  Aedilitia  Edifia  : celles  du  peu- 
ple Plébiscita  , ôc  cellj^  des  Préteurs  Edifia 
Pretoria. 


M. 


S'- 
il n'a  pu  réfulter  de  cette  quantité  in- 
norr.br  ble  de  Loix  de  toute  efpèce  , 
qu’une  affreufe  incertitude  du  Droit.  C’eft 
ce  qui  fit  naître  au  célèbre  Cicéron  la  pen- 
fée  de  tirer  de  cette  foule  innombrable  de 
I oix  un  fyftême  qui  fût  raifonnable  & lié, 
ainfi  qu*  Aulu-Gelle  nous  l’apprend  ; mais 
il  eft  connu  que  ce  defifein  ne  fut  pas  éxé- 
cuté. 

Jules-Cesar  fentit  très  - bien  cette 
confufion  des  Loix  Romaines  : il  remar- 
qua en  particulier  que  les  Réponfes  des 
Jurisconfultes,  qu’on  regardoit  comme  au- 
tant d’Oracies,  étoient  la  principale  caufe 

de 
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de  cette^ confufion,  chacun  s’ingérant  de 
donner  des  réponfes*,  c’eft  pourquoi  il 
ôta  à tous  les  particuliers  l’autorité  de  ré- 
pondre en  matière  de  Droit  : circonftance 
qui  eft  rapportée  par  Cicéron. 

Il  forma  en  même  tems  le  deftfein  de 
ranger  les  Loix  ^difperfées  çà-&-là,  dans 
un  meilleur  ordri^  & d’en  faire  un  fy- 
ftême  général  & complet’,  mais  fa  mort 
prématurée  ne  lui  {Ifcrmit  pas  d’accomplir 
fon  projet.  Il  n’erAfaut  pas  davantage 
pour  comprendre  qu$  c’eft  fans  fonde- 
ment que  Cicéron  blâme  César,  d’avoir 
•défendu  ces  interprétations , qui  nuifirent 
beaucoup  à la  République. 

7-. 

L’incertitude  du  Droit  augmenta  fous 
les  Empereurs  qui  fuccédèrent  à Jules- 
Céfar.  Auguste  fe  vit  obligé  de  ren- 
dre aux  Jurifconfultes  la  liberté  de  don- 
ner des  réponfes.  Car  il  n’y  avoit  pas  de 
règle  générale , qui  apprit  à juger  de  la 
bonté  ou  de  l’injuftice  d’une  caufe,  & qui 
indiquât , quelle  aétion  il  falloit  intenter , 
& comment  on  devoit  y procéder. 

Auguste  eut  néanmoins  la  précau- 
tion de  reftreindre  cette  liberté > & ne  l’ac- 
* 4 corda 
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corda  qu’à  des  Savans  reconnusse  autori- 
fés  a répondre , en  quoi  il  fut  imité  par 
fes  SuccefiTeurs. 

$.  8. 

Le  Sénat,  à qui  on  avoit  laifla  l’om- 
bre de  l'autorité  dont  il  jouïiloit  du  tems 
de  la  République,  pubjf^it  tous  les  jours 
de  nouvelles  Loix.  Oes  furent  fuivies 
d’un  déluge  de  Conft-itutions  Impériales , 
dont  Hermogène  frfiSrégoirc  firent  deux 
Recueils.  Les  JurjJVonfultes  continuèrent 
auffi  à donner  leufÿ  Réponfes,  qu’on  efti- 
moit  comme  autant  de  Loix  *,  de  forte 
que  fous  les  premiers  Empereurs  l’embar- 
ras augmenta  à un  point,  qu’il  n’étoit  pas 
poffble  de  tirer  de  cette  foule  de  Loix 
de  quoi  fe  faire  une  idée  d’un  fyftême  de 
Jurisprudence. 

§•  9‘ 

El  a D R i e N voulut  remédier  à ces  abus , 
& fit  raffembler  en  un  volume,  par  le  Ju- 
rifconfulte  Salvius  Juhanus , tous  les  Edits 
des  Préteurs  les  plus  eftimés  par  leur  é- 
quité , & les  rangea  fous  divers  titres , 
compris  en  divers  Livres , auxquels  il 
donna  le  nom  d "Edit  Perpétuel. 

Mais  i)  Comme  ce  fut  une  fimpîe  col- 
lection 
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leêlion  de  fes  Edits*,  2)  Qu’on  n’y  obferva 
aucun  ordre  dans  les  titres  & dans  les  livres, 
les  matières  y étant  pêle-mêle } 3)  Qu’on 
ne  détermina  pas  les  principes  généraux  fur 
chaque  fujet  3 ôc  4)  Que  d’ailleurs  les  Loix 
précédentes,  les  Edits,  les  Senatus-con- 
fultes,  les  Réponds  des  Jurifconfultes , & 
les  Conftitutions  Impériales  relièrent  en  vi- 
gueur , l’incertitude  jdu  Droit  fut  toujours 
la  même. 

Après  la  mort  d’HÜbiuEN  la  Jurifpru- 
dence  devint  encore  plus  incertaine } ce 
qui  y contribua  fut  que  les  Jurifconfultes 
d’alors , & fur-tout  Pomponius , Calhjlratus , 
Paul  us , Ulpianus , Cajus , commencèrent 
à faire  des  commentaires  fur  l’Edit  perpé- 
tuel, y donnant  à leur  gré  des  explica- 
tions , des  limitations  , des  amplifications 
ôt  des  exceptions  *,  que  d’ailleurs  ils  n’é-  * 
toient  pas  d’accord  entr’eux , la  décifion 
des  caufes  dépendit  pour  la  plupart  du 
bon  plaifir  des  Juges. 

5-  11. 

Theodose  le  Jeune  s’y  prit  d’une  au- 
tre manière  , mais  qui  parut  ridicule  a tout 
homme  fenfé.  Il  donna  un  Edit,  par  le- 
quel 
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quel  il  n’accordoit  force  de  Loi  , quà 
certains  livres  des  anciens  Jurifconfultes } 
ordonnant  qu’on  ne  feroit  ufage  que  de 
ceux  à'Ulpianus  , de  Paulus  , de  Cajus , ôc 
de  Papinianus  : il  voulut  de  plus  que  dans 
les  cas , où  ils  ne  feroient  pas  de  même 
avis,  la  pluralité  fat  fuijpie  j que  les  déci- 
dons de  Papinianus  pr/valuffent  fur  les  fen- 
timens  de  tous  les  autres.  Le  même  Theo- 
dose  raffembla  toutÆles  Conftitutions  des 
Empereurs  Chrétiens,  &:  les  comprit  fous 
divers  titres  & livres.  Ce  Code  de  Theo- 
dose  fut  fort  eftimé  pendant  un  long  tems 
en  Orient.  Le  favant  Godefroi  en  a donné 
une  Edition  enrichie  de  fes  remarques. 

§.  12. 

Mais  ce  ne  fut  pas  là  afTùrément  un 
moyen  d’établir  un  Droit  certain.  Les  li- 
vres de  ces  Jurifconfultes  ne  formoient 
rien  moins  qu’un  fyftême  complet,  & n’é- 
tablilïoient  pas  non  plus  des  principes  gé- 
néraux, qu’on  pût  appliquer  aux  cas  par- 
ticuliers. Quelle  peine  ne  devoit-on  pas 
avoir  à parcourir  tous  ces  livres , à chaque 
cas,  pour  trouver  la  pluralité? 

Le  Code  Théodosien  n’étant  auffi 
qu’une  Collection  de  Conftitutions  Impé- 
riales , 
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riales , qrn  décidoient  des  cas  particuliers, 
avoit  les  mêmes  défeéluofités  que  l’Edit 
perpétuel. 

§.  i3. 

Ainfi  jufquau  tems  de  Justinten  on 
a vécu  inconteftablernent  dans  une  grande 
incertitude  du  Drîk.  Cet  Empereur  s’en 
plaint  avec  raifon , A foutient  que  pendant 
les  treize  fiécles , qu\s’étoient  écoulés  de- 
puis la  fondation  dl\  l’Empire  jufqu’au 
tems  de  fon  Règne,  lèMlomains  n’avoient 
point  eu  de  Droit  certifia. 

Aufli  cet  Empereur  prit  - il  fort  à cœur 
la  réforme  de  la  Juftice. 

1)  Il  fit  rafTembler  en  un  Volume  tou- 
tes les  Conftitutions  Impériales  comprifes 
dans  les  trois  Codes,  favoir  le  Grégorien-, 
XHermogénien  ôc  le  Théodofien , ôc  y ajouta 
les  Tiennes  propres.  Le  tout  fut  publié 
fous  le  titre  de  Code  revu  de  Juflinien , ôc 
fous  celui  de  Novelles. 

2 ) Mais  comme  ces  Confriîutions  ne 
décidoient  que  des  cas  particuliers  , ôc 
n’étoient  pas  fuififantes  par  conféquent 
pour  former  un  Droit  commun  , il  fit 
faire  des  Extraits  des  Ouvrages  des  an- 
ciens 
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ciens  Jurifconfultes , qu’il  dit  avoir  été  au 
nombre  de  2000  volumes,  & les  fit  ran- 
ger fous  divers  titres  en  j-o  Livres , qu’il 
nomma  Digejles  ou  Pandeties , parce  que 
toute  la  matière  de  la  Jurifprudence  y eft 
comprife  & mife  en  o^re.  On  ne  peut 
nier  que  ce  livre  n^fontienne  un  tréfor 
inépuifable  de  Jurifi/ udence , & ne  ren- 
ferme toute  la  mamre  néceffaire  pour  for- 
mer un  droit  com/pn  & univerfel.  On 
doit  d’autant  pluagéftimer  cet  Ouvrage, 
que  les  anciens  Jurifconfultes,  pour  déci- 
der les  cas  particuliers , n’avoient  d’autre 
règle  que  celle  de  la  Raifon  & du  bon-fens  ; 
de  forte  qu’on  peut  dire  avec  vérité  que 
cette  compilation  contient  tout  le  Droit 
naturel,  entant  qu’il  concerne  les  Sociétés 
civiles. 

$• 

Cependant  le  Droit  n’a  jamais  été  plus 
incertain  qu’il  le  fut  depuis.  Si  Justi- 
nien, au  lieu  de  faire  raffembler  tous  ces 
Extraits , avoit  pris  le  parti  de  faire  dref- 
fer  un  bon  Syftême  de  Droit',  s’il  avoit  fait 
ranger  les  matières  fuivant  les  trois  objets 
du  Droit , comme  il  l’a  fait  dans  fes  Infti- 
tutes , & que  l’on  eût  déterminé  les  prin- 
cipes 
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cipes  généraux  fur  chaque  matière  , on  au- 
roit  pu  fe  former  une  idée  de  la  Jurifpru- 
dence  & fe  flatter  d’obtenir  un  Droit  cer- 
tain & immuable. 

Mais  Justinien  ayant  laiflTé  fubfifter 
les  mêmes  défeduofités  , qui  avoient  ren- 
du auparavant  le  Adroit  incertain  , il  eft 
encore  demeuré  ter  «ans  la  fuite. 

Il  fuffit  effedivem\it  de  jetter  les  yeux 
fur  le  Corps  du  Droit^Romain  pour  com- 
prendre, i)  Que  ceu\qui  l’ont  compilé 
n’ont  point  formé  de  ±jftême  : 2)  Qu’ils 
n’ont  point  fait  précéder  les  principes  gé- 
néraux : 3)  Qu’ils  n’en  ont  point  tiré  des 
conféquences  dans  l’ordre  le  plus  naturel; 
mais  4)  Qu’ils  fe  font  contentés  de  faire 
Amplement  des  Extraits , des  2000  Volu- 
mes , dont  il  vient  d’être  fait  mention  ; 
& 5*)  Que  ces  Extraits  font  très-fouvent 
mutilés  ; ôt  6)  même  contraires  les  uns 
aux  autres.  7)  Ils  ont  fi  confufément  pla- 
cé les  matières,  8)  de  même  que  les  li- 
vres & les  titres  de  ce  Corps  de  Droit, 
qu’il  n’étoit  pas  poflible  d’en  déduire  un 
Droit  général  & commun;  d’autant  plus 
5>)  Qu’ils  y ont  inféré  des  titres  qui  ne 
traitent  que  de  procédures , & qu’ils  ont 

par: 
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par-là  interrompu  le  fil  des  matières  du 
Droit.  Il  fuit  de-là  que  pour  décider  une 
caufe  avec  un  fondement  légitime,  un  Ju- 
ge devoit  favoir  par  cœur  tous  les  extraits 
& avoir  la  mémoire  allez  heureufe  pour 
fe  rappeller  à chaque'Efaocès  l’article  de  la 
Loi,  qui  pouvoit  fouAir  la  déciûon. 

$.  f i 6. 

On  peut  donc  regarder  comme  une 
rodomontade  véri/ulement  Grecque  ce 
que  Justinien  écwÇ  au  Sénat,  Qu’il  a en- 
trepris une  choie',  que  fes  PrédécelTeurs 
ont  eu  à la  vérité  en  penfée , mais  qu’ils 
n’ont  jamais  pu  mettre  en  exécution',  une 
chofe  a laquelle  on  n’avoit  pas  même  lieu 
de  s’attendre,  ôc  que  toute  la  Terre  regar- 
doit  comme  impolhble , & au-delîùs  des 
forces  de  l’entendement  humain  : comme 
û c’étoit  une  li  grande  affaire  pour  cinq 
ou  fix  habiles  Jurifconfultes,  de  faire  un 
Extrait  de  2000  Volumes,  pendant  le  cours 
de  trois  années.  Ce  que  Nous  avons  re- 
marqué des  défeêhiolités  de  ce  Corps  de 
Droit,  a été  caufe,  qu’il  a été  en  fi  mau- 
vaife  odeur  chez  quelques  Nations,  quel- 
les ont  défendu  fous  peine  de  la  vie  d'en 
faire  ufage;  ainli  que  les  Hiftoriens  des 

Royau- 
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Royaumes  d’Efpagne , de  Suède,  & de 
Dannemarc  l’affurent.  Voyez  Lvdewig 
in  different,  jur.  Rom.  & Germ.  Op.  I.  in 
introitu  §.  3. 

§ . 1 7 • 

Les  Romains  %ont  donc  jamais  joui 
d’un  Droit  certain  yVe  que  l’on  peut  éga- 
lement foutenir  de  i'Jtmpire  d’Allemagne 
jufqua  notre  tems.  \ 

En  effet  avant  que -4e  Droit  Romain 
eût  été  reçu  en  Allemagne , (ce  qui  arriva 
dans  le  treizième  fiècle  ) chaque  peuple 
avoit  à la  vérité  fes  propres  Loix,  qui 
ont  été  recueillies  par  Lindenbrog , Gol- 
dajl , Baluze  &c.  & dont  on  peut  voir 
quelques  veftiges  dans  les  Collections  du 
Droit  Saxon  & de  celui  de  Suabe , appel- 
lées  Sachfen  und  Schwaben  - Spiegel  ; mais 
toutes  ces  Loix  étoient  fort  concifes  ôt  ne 
fournifloient  des  règles  que  fur  un  petit 
nombre  de  cas*,  elles  ne  formoient  pas 
d’ailleurs  un  fyftême , & n’établiffoient 
pas  des  Principes  généraux;  dou  il  arri- 
voit  néceffairement , que  la  plùpart  des 
caufes  étoient  jugées  arbitrairement. 
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$.  ip. 

Mais  lorfque  le  Droit  Romain  eut  été 
introduit  en  Italie»  & qu’il  y eut  été  en- 
feigné  publiquement»  à caufe  du  grand 
nombre  de  fes  Loix  & de  leur  équité,  il 
fut  aufli  infenfiblemeitf'ûntroduit  par  les 
mêmes  raifons  en  Ay^magne»  à la  fin  du 
treizième  & au  coy’mencement  du  qua- 
torzième fiècle.  LeTfDoéteurs  formés  dans 
les  Universités  à laffôcience  des  Loix  Ro- 
maines exercèrent  les  fondions  de  Juges 
ou  d’Avocats»  éc  inftruifirent  les  procès 
félon  le  Droit  Romain  -,  d’où  il  arriva  que 
l’Allemagne,  qui  jufqu’alors  n’avoit  eu 
qu’un  Droit  incertain , eut  alors  deux 
Droits  également  incertains, 
v Dans  le  XTII  fiècle»  on  reçut  les  Dé- 
crets du  Pape  Grégoire  , ou  ce  qu’on  ap- 
pelle auiourdui  le  Droit  Canon;  ce  qui 
forma  un  troifième  Droit  incertain.  Et 
comme  aucun  de  ces  Droits  reçus  n’avoit 
de  principes  fixes  & certains,  les  Avocats 
eurent  occafion  de  tordre  les  Loix,  & les 
Juges  celle  de  prononcer  félon  leur  bon 
plaifir,  6t  de  rançonner  les  Sujets. 

§.  20. 

C’eft  ce  qui  porta  l’Empereur  Frede- 

, RIC 
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R ic  DI.  à abroger  en  quelque  façon  le 
Droit  Romain  en  Allemagne)  par  la  Réfo- 
lution  de  l’Empire,  en  1441.  environ  cin- 
quante ans  après  qu’il  y eut  été'  introduit. 
Pour  cet  effet  1 ; Tl  ne  permit  qu’à  cer- 
tains Docteurs  eik  Droit,  établis  pour  cela 
dans  les  Univerm'is,  de  donner  des  Ré- 
ponfes  fur  les  matâmes  du  Droit;  leur  or- 
donnant en  mêmeXtems  de  conformer 
leurs  réponfes  aux  L^Vx  reçues  6c  approu- 
vées. 2)  Il  défendit  à sous  les  autres  Doc- 
teurs de  prendre  féanJb  dans  les  Juftices 
& de  donner  des  inftru&ions  aux  parties: 
Enfin  3)  il  caffa  tous  les  Avocats,  parce 
qu’ils  tordoient  les  Loix  à leur  gré,  & rul- 
noient  ceux  qui  étoient  obligés  de  plaider. 

$.  21. 

On  peut  facilement  iuger  que  cette 
Réfolution  de  l’Empire  ne  mit  guères  plus 
de  certitude  dans  la  Jurifprudence  d’Alle- 
magne. Les  défecluofités  du  Droit  Ro- 
main, 6c  la  contrariété  de  fes  Loix  avec 
celles  d’Allemagne , fubfiftèrent  comme  au- 
paravant; & les  Doéleurs  qui  enfeignoient 
dans  les  Univerfités,  aufli  bien  que  les  Ju- 
ges, étant  autorifés  à déterminer  quelles 
Loix  avoient  été  approuvées,  & quelles 
* * Loix 
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Loix  ne  Ta  voient  pas  été,  tout  \e  Droit 
demeura  incertain  & arbitraire. 

Ces  arrangemens  ne  durèrent  pas  mê- 
me long-tems  : car  Maximilien?  fils  de 
cet  Empereur,  en  établiflant  la  Chambre 
de  Julfice  de  l’ Empire  , y introduifit  en 
même  tems  le  Droit  Rrmain,  & voulut 
qu’il  fut  regardé  & dCervé,  comme  un 
Droit  écrit  Impérial/:  commun,  ce  qui 
fut  réfolu  dans  les  Aiètes  de  l’Empire, 
des  années  14515'.  ç.  15*00. 

X 22‘ 

L’incertitude  du  Droit , qui  règnoit 
dans  les  Recueils  des  Loix  Romaines,  au- 
roit  encore  été  tolérable,  fi  l’on  avoit  ob- 
fervé  la  défenfe  de  Justinien  , de  ne  point 
faire  de  Commentaire  fur  ce  Corps  de 
Droit  : car  les  Avocats  & les  Juges  au- 
raient été  obligés  de  s’en  tenir  unique- 
ment aux  Loix,  d’en  rechercher  le  véri- 
table fens,  & de  faifir  mieux  qu’ils  n’ont 
fait , l’efprit  &.  le  principe  qui  les  avoient 
fait  publier. 

Au  lieu  de  cela  on  vit  paroitre  en 
Italie,  en  France,  en  Efpagne  & fur-tout 
en  Allemagne,  une  foule  de  Commenta- 
teurs, qui  dans  l’explication  des  Loix  Ro- 

mai- 
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maines  inventèrent  tant  de  limitations,  d’ex- 
ceptions & d’amplifications , que  les  Avocats 
eurent  une  belle  occafion  d’en  éluder  le 
fens.  Auffi  commencèrent-ils  dans  leurs 
Plaidoyers  à ne  plus  alléguer  les  Loix, 
mais  les  Do£teur\  Les  Juges  de  même, 
au  lieu  d’examinénla  Loi  & d’en  prendre 
l’efprit,  fui  virent  le -fendillent  reçu  par  le 
plus  grand  nombre  \s  Docteurs,  ce  qui 
fut  appeîlé  Juivre  Fophtyon  commune. 

Le  nombre  des  G^mmentateurs  s’é- 
tant enfuite  fort  multiplié,  de  manière 
que  dans  les  cas  douteux  il  y avoit  autant 
de  Doéteurs  pour  l’affirmative  que  pour 
le  fendment  contraire,  il  arriva  que  les 
Avocats  alléguèrent  l'opinion  commune  con- 
tre l'opinion  commune } ôt  comme  les  Juges 
étoient  libres  de  fuivre  le  fentiment  de  tel 
Doéteur  qui  leur  plaifoit,  tout  le  Droit 
refta  incertain  8c  arbitraire.  L’abus  alla 
fî  loin,  que  lors  qu’un  Avocat  pouvoit 
produire  en  faveur  de  la  caufe  une  répon- 
fe  de  quelque  Docteur  en  Droit,  ni  lui, 
ni  fa  partie  ne  pouvoient  être  condannés 
aux  dépens. 

§*  23. 

Voilà  malheureufement  auelle  eft  en- 
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core  de  nos  jours  en  Allemagne  f adminis- 
tration de  la  Jultice*, 

1 ) Toutes  les  defetluofites  de  la  compi- 
lation confufe  du  Corps  du  Droit  Ro- 
main fubfiftent  telles  qu’elles  ont  été 
rapportées  $.15”.  t* 

2)  Le  défordre  qui  /lulte  des  différen- 
tes interprétations /que  les  Commen- 
tateurs donnent  2 fc.x  Loix,  aufîi-  bien 
que  des  Réporf  es  & des  Décidons 
de^  Jurifconfultf'j,  dont  le  Public  eft 
tous  les  jours  IL r chargé,  fubfifte  pareil- 
lement, & rend  le  Droit  incertain  & 
arbitraire. 

3)  La  contrariété  du  Droit  Romain  avec 
celui  de  l’Allemagne  eft  encore  la  mê- 
me, & quelques  Doéteurs  modernes 
n’ont  fait  qu’augmenter  la  confufîon  & 
l'embarras,  en  renouvellant  ôc  recher- 
chant, de  leur  propre  autorité  & fans 
néceffité,  les  Loix  & Coutumes  ancien- 
nes des  Etats  de  l’Empire. 

§.  24. 

Il  s’eft  trouvé  dans  notre  fiècle,  & 
dans  le  précédent , plufieurs  Savans  diftin- 
gués  par  leurs  lumières  ôc  par  leur  probi- 
té, qui  ontfenti  parfaitement  tous  ces  dé- 
for- 
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fordres , ôc  qui  ont  fouhaité  par  cette  rai- 
lon,  que  Ton  penfat  enfin  à une  bonne 
Reforme  de  la  Juftice. 

§•  25*. 

Il  s’en  eft  même  trouvé  plufieurs,  qui 
ont  donné  au  Pi.||ftc  des  Projets  d un  nou- 
veau Code  du  C'\ps  de  Droit. 

IL  2 6. 

Les  Empereurs  \\Jlemagne  eux-mê- 
mes, ont  fait  propoi'r  divërfes  fois  dans 
les  Diètes  la  réform^qon  de  la  Juftice, 
& exigé  des  Etats  qu’iü  donnaffent  leurs 
avis  à ce  fujet.  Mais  toutes  les  délibé- 
rations & les  Réfolutions  de  l’Empire 
n’ont  eu  en  vue  que  de  mieux  régler  la 
Procédure,  & de  corriger  quelques  abus 
introduits  dans  le  Tribunal  de  Juftice  de 
l’Empire.  On  n’y  a pas  penfé  à former 
un  Droit  général  ôc  certain. 

§-  27.^ 

Quelques  Etats  de  l’Empire  ont  fait 
dre/fer  à la  vérité  de  certains  Corps  de 
Droit,  parmi  lefqueîs  ceux  de  Saxe,  de 
Magdebourg,  de  Lunebourg,  de  PrufTe, 
du  Palatinat,  du  Wirtemberg,  méritent 
fur- tout  des  éloges  : Mais  aucun  de  ces 
Corps  de  Droit  ne  forme  un  Droit  uni- 
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verfel,  & ne  renferme  toutes  les  matières 
du  Droit.  Ils  ne  font  pas  non  plus  réduits 
en  forme  de  fyftème , & ne  contiennent 
pas  fur  chaque  fujet  des  principes  géné- 
raux. On  fe  contente  dans  la  plupart  de 
régler  la  procédure,  de  décider  des 
cas  douteux  , par  r^yort  auxquels  les 
Docteurs  n’étoient  p/p  d’accord. 

NB.  Et  c’eft  la  /afon  pourquoi  dans 
tous  ces  Corps  de  Ftoit  on  y laiffe  fub- 
fifter  le  recours  aiyCLoix  Romaines;  de- 
forte  que  l’incertitude  du  Droit  fubfifte 
dans  ces  Pays  comme  auparavant. 

$.  28. 

Le  Roi,  dont  les  vues  font  infiniment 
plus  étendues,  s’y  eft  pris  d’une  manière 
plus  folide.  Il  a ordonné, 

1)  De  travailler  à un  Droit  général  du 
Pays,  qui  comprenne  toutes  les  Loix 
de  la  Société  civile;  de  faire  précé- 
der fur  chaque  matière  les  principes 
généraux;  d’en  déduire  les  conféquen- 
ces,  qui  en  découlent  nécefiairement  ; 
& de  former  ainfi  un  fyftème  univer- 
fel,  qui  puifiTe  être  appliqué  à tous  les 
Etats  qui  prennent  la  raifon  pour  rè- 
gle & pour  fondement  de  leurs  Loix. 
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Pour  cet  effet 
2)  L’on  a pofé  pour  fondement  le  fyftê- 
me  raifonnable  ôc  naturel  des  anciens  Jü- 
rifconfultes,  que  l’Empereur  Justinien 
a pareillement  fuivis  dans  fes  Xnftitu- 
tesj  ôc  l’on  a%léduit  tous  les  droits  ôc 
les  privilèges  '\ixquels  peuvent  pré- 
tendre ceux  qu% vivent  dans  une  (o- 
cieté  civile,  foit  Vie  Tétât  des  perfon- 
nes,  foit  du  drcîtf  des  chofes,  foit  de 
l’obligation  de  la  p^rfonne. 

Il  eft  certain  qu’à  Jbger  de  la  chofe 
par  les  feules  lumières  de  la  Raifon,  il  n’y 
a point  de  Droit  qui  ne  puiffe  être  com- 
pris fous  l’un  de  ces  trois  objets,  ôc  l’on 
fe  convaincra , par  l'examen  du  fyftê- 
me  même,  qu’il  n’y  a point  de  différent 
qui  ne  puiffe  être  décidé  par  des  con- 
féquences  qui  découlent  de  cette  four- 
ce. 

5)  En  traitant  de  chacun  de  ces  objets 
du  Droit , on  a établi  certains  prin- 
cipes que  la  raifon  en  déduit  ; on  a 
rangé  les  matières  fous  des  rubriques 
convenables , & dans  Tordre  le  plus 
naturel , en  rapportant  chaque  chofe 
à fa  place 3 de  façon  que  tout  le  iy- 
**  * ftâme 
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ftême  eft  lié  comme  les  chainons  d’u- 
ne cbaine, 

4)  Les  Frincipes  généraux  font  tirés  du 
Corps  de  Droit  Romain , parce  que 
ces  Loix  font  inconteftablement  fon- 
dées pour  la  plûpart  ù.r  le  Droit  natu- 
rel. V.  ci-deflus.  yfi4. 

5)  Comme  il  y a dayf'le  Corps  du  Droit 
Romain  plufieurs/fchofes , qui  n’ont 
de  rapport  qu’avef;  l’ancien  gouverne- 
ment de  ritalie,  ôt  de  la  Grèce  , le 
Roi  a ordonné GJe  les  omettre , & de 
n’inférer  dans  le  Nouveau  C orps  de 
Droit,  que  des  Loix  qui  puilTent  con- 
venir à la  Conftitution  des  Provin- 
ces de  l’Allemagne. 

6)  On  a aufli  banni  de  ce  Corps  de 
Droit  ce  grand  nombre  de  fubtilités  ôc 
de  fictions,  que  l’on  rencontre  à cha- 
que pas  dans  le  Droit  Romain. 

7)  Les  titres  qui  règlent  la  procédure, 
& qui  dans  le  Corps  de  Droit  Ro- 
main fe  trouvent  entrelacés  dans  les 
matières  du  Droit  & en  interrom- 
pent la  liaifon,  ont  été  renvoyés  au 
Code  Frédéric. 

8)  Ce  nouveau  Corps  de  Droit  a été 

com- 
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compofé  en  langue  Allemande  , afin 
que  tous  ceux  qui  ont  des  Procès  puif- 
fent  le  confulterj  & juger  eux-mêmes, 
s’ils  font  fondés  dans  leurs  pourfuites, 
ou  s’ils  ne  le  font  pas. 

5>)  Et  afin  que  Jes  Particuliers,  & fur- 
tout  les  Profeïïe^s,  n’ayent  pas  occa- 
fion  d’en  corrompre  les  Loix , par  des 
interprétations  dorAées  de  leur  propre 
autorité,  le  Roi  a gpfendu  fous  de  fé- 
vères  peines  de  faire,  des  Commentai- 
res , foit  fur  tout  le  J3roit  du  Pays , 
foit  fur  quelqu’une  de  fes  parties.  Par 
la  même  raifon  il  a défendu  aux  Pro- 
fefleurs  qui  inflruifent  la  jeunelle , de 
lui  indiquer  contre  les  termes  de  la 
Loi,  ni  même  en  prenant  pour  fonde- 
ment fon  efprit  & fon  intention,  des 
amplifications,  des  limitations  ou  des 
exceptions.  Car  les  Avocats  & les 
Juges  feront  feuls  autorifés  à faire  ufa- 
ge  de  la  parité  des  raifons  d’une  Loi, 
les  uns  pour  l’alléguer  dans  leurs  piè- 
ces d’Ecriture,  & les  autres  pour  fon- 
der leurs  décifions. 

C’eft  pourquoi  les  Profeffeurs  doi- 
vent fe  contenter  de  faire  connoitre 

fim- 
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fimplcrnent  le  fyftème  aux  jeunes  gens, 
ôc  de  leur  inculquer  les  Principes  gé- 
néraux fur  chaque  matière  ôte.  Le 
Roi  a auili  défendu  de  citer  à l’avenir, 
dans  les  procès  civils , l’autorité  des 
Doéteurs  , chacun  devant  dans  la  de'fen- 
fe  de  fes  Droits  fapfonder  uniquement 
fur  le  Nouveau  Qvrps  de  Droit  : bien 
entendu  qu’à  l’ég/vd  des  Coutumes  par- 
ticulières des  liefx,  on  pourra  les  allé- 
guer : comme  s’il  s’agit , par  exemple , 
de  ce  qui  s’/dferve  par  rapport  aux 
corvées  des  Sujets,  au  droit  appelle  en 
Allemagne  Gerade  ôte.  ôte. 

§.  2p. 

Comme  il  n’eft  pas  podible  de  rap- 
porter dans  ce  Nouveau  Corps  de  Droit 
tous  les  cas  particuliers,  il  eü:  néceflàire 
d’indiquer  une  voie , dont  on  puiile  fe 
fervir  pour  décider  tous  les  cas  non  ex- 
primés : or  le  Roi  a ordonné  de  prendre 
celle  que  la  Raifon  ôt  les  Loix  Romaines 
elles-mêmes  nous  fournirent. 

La  raifon  nous  apprend,  que  lorfqu’ôn 
a établi  des  principes  généraux  fur  cha- 
que matière  , ils  comprennent  tous  les 
cas,  auxquels  ils  font  applicables.  Ceft 

là 
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là  fur-tout  le  devoir  d’un  Juge  intègre  & 
habile , que  de  rechercher  , dans  l’examen 
des  cas  non  décidés,  à quels  principes  ils 
peuvent  être  rapportés,  & fi  Pefprit  des 
Loix,  qui  a fait  établir  les  principes,  con- 
cerne ces  cas  & fournit  la  décifion. 

C’eft  pourquoi  lv\Loix  Romaines  ont 
déclaré,  avecbeaucoA  de  fondement,  Que 
l’on  ne  doit  pas  tant  Attacher  aux  termes 
de  la  Loi  qu’à  fon  efpn\,  ou  à laraifonqui 
y a donné  lieu  , laquelle, eft  comprife  dans 
la  Loi,  & en  eft,  pour  linfi  dire,  famé. 

Deux  conféquences  fuivent  de  cette  vé- 
rité : La  prémière , Qu’un  Juge  doit  pro- 
noncer félon  la  Loi  générale  dans  tous 
les  cas,  auxquels  il  peut  faire  une  appli- 
cation de  fon  efprit. 

La  fécondé,  Que  lorfque  la  véritable. 
& unique  raifon,  qui  a fait  donner  une 
Loi,  ne  fubfifte  plus,  ce  qui  eft  ordonné 
par  la  Loi,  & la  Loi  même)  ne  fauroient 
plus  avoir  lieu. 

Une  exception  à ces  conféquences  fe- 
roit,  fi  la  Loi  avoit  exprimé  diverfes  rai- 
fons  de  fa  publication*,  ou  que  dans  des 
affaires,  ou  il  eft  queftion  d’infliger  des 
peines,  on  eût  eu  des  raifons  particuliè- 
res 
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res  pour  les  ordonner',  de  pareilles  difpo- 
fitions  ne  pourroient  être  étendues  aux 
cas  non  exprimés. 

Afin  que  les  Parties,  ni  leurs  Avocats, 
n’aient  pas  la  liberté  d’imaginer  à leur  gré 
une  parité  de  raifon  , y.r  & de  s’addreffer 
fous  ce  prétexte  , pou^'  demander  une  in- 
terprétation de  la  l/»i,  foit  au  Roi  lui- 
même,  foit  a Ton  Cpifeil*,  Sa  Majefté  veut 
que  lorfque  les  Pa/ies  croiront  que  dans 
de  certains  cas  il  v a une  parité  de  raifon, 
ils  allèguent  les  L»ndemens  de  leur  fenti- 
ment  dans  leurs  pièces  d'Ecriture,  & que 
le  Juge  y ait  égard,  fi  cette  parité  de  rai- 
fon s’y  trouve  en  effet*,  & fi  quelqu’un  fe 
croit  léfé,  il  lui  refie  les  moyens  de  fe 
pourvoir  contre  le  jugement.  Mais  fi  la 
Cour  de  Juftice  trouvoit  le  cas  douteux , 
& nétoit  pas  bien  fare  de  la  raifon  de  la 
Loi,  elle  raportera  le  cas  au  Département 
de  la  Juftice,  avec  tout  ce  qui  peut  être  dit 
pour  & contre-,  lequel  donnera  fa  déci- 
fion , après  avoir  demandé  l’avis  de  la 
Commiffion  perpétuelle,  touchant  les  Loix 
qui  doivent  être  obferyées  par  les  Sujets 
du  Roi.  On  aura  foin  que  toutes  les  an- 
nées ces  fortes  de  décillons  foient  ren- 
dues 
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dues  publiques.  Vid.  Cod.  Fred.  pag.  p. 

$.  7.  & 8. 

§.  30. 

Tl  réfulte  de  ce  qui  vient  d’être-expo- 
fé,  qu’au  fond  le  Roi  n’a  pas  aboli  le  Droit 
Romain,  mais  quul  n’a  fait  que  remédier 
à la  confufion  , qi^les  compilateurs  de  ce 
Droit  ont  occafonn  A par  les  extraits  con- 
fus qu’ils  en  ont  doiwés.  Fn  effet  on  a 
recherché  les  principe'  du  Droit  naturel, 
qui  étoient  comme  cachés  dans  le  Corps 
du  Droit  Romain,  & daf.'|les  extraits , dont 
on  vient  de  faire  mention  : on  les  a mis  à 
la  tête  de  chaque  matière , & on  en  a tiré 
des  conclufions  raifonnables.  On  a par 
conféquent  rédigé  le  Droit  Romain  en  Art 
ôc  en  fyftême*,  c’eft-à-dire,  qu’on  l’a  pro- 
pofé  dans  l’ordre  le  plus  naturel  & le  plus 
convenable  : de  forte  que  ce  Nouveau 
Corps  de  Droit  peut  être  appelle  avec  rai- 
fon  le  Droit  de  la  Nature  même,  en- 
tant qu’il  concerne  les  particuliers.  ( Jus 
nature  privatum.  ) 

§•  31* 

On  doit  remarquer  qu’on  s’eft  vû  obli- 
gé de  conferver  la  plupart  des  Titres  La- 
tins, des  noms,  des  avions,  ôc  des  autres 

ter- 
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termes  de  i’Art.  * La  raifon  que  l’on  a 
eue  pour  en  ufer  ainfi,  eft  que  d’un  côté 
les  Avocats  & les  Juges  y font  fi  bien  ac- 
coutumés depuis  tant  d’années,  que  les  ter- 
mes font  comme  naturalifés:  & de  l’autre 
qu’il  auroit  été  tr  ;ile  de  les  rendre 

en  Allemand,  pa  cette  langue  n’eft 

pas  propre  à ex  les  chofes  d’une 

manière  concile. 


Au  refte  l’intention  du  Roi , en  fai- 
fant  compofer  ce^VIouveau  Corps  de  Droit, 
n’a  pas  été  d’empêcher  qu’on  ne  donnât  à 
l’avenir  dans  les  Univerfités  des  leçons  fur 
les  Abrégés  du  Droit  Romain  : car  recon- 
noififant  fon  autorité,  par  rapport  aux  af- 
faires qu’il  peut  avoir  à démêler  dans 
l’Empire  avec  fes  voifins,  & qu’il  doit 
pourfuivre  par  devant  les  Tribunaux  de 
l’Empire,  il  eft  convenable  que  la  Science 
de  ce  Droit  y foit  cultivée  ; d’autant  plus 
qu’il  fe  rend  aux  Univerfités  des  étrangers, 
qui  fouhaitent  d’en  faire  une  étude. 


Enfin  il  faut  encore  remarquer , que 
la  matière  de  l’Etat  de  Citoyen  n’a  pu  être, 

pour 
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pour  cette  fois,  expliquée  avec  l’étendue  re- 
quife;  parce  qu’on  travaille  actuellement 
à un  Réglement)  qui  doit  déterminer, 
jufqu’où  les  affaires  des  villes  apartien- 
dront  à la  connoiffance  du  Département 
de  la  Jufticej  de  forte  que  cet  Etat  fera  ré- 
glé plus  amplement  lorfqu’on  fera  la  re- 
vifion  de  ce  NouveA  Corps  de  Droit. 

§•  '\4.  / • 

Afin  que  l’on  pu-qTe  découvrir  d’un 
coup  d’œil  l’ordre  qui  régne  dans  les  ma- 
tières de  cette  prémière  P ;rtie  du  Nouveau 
Corps  de  Droit,  & fe  convaincre  qu’elles 
font  liées  entr’ elles  comme  les  chainons 
d’une  chaine,  & qu’il  fera  par  conféquent 
facile  de  fe  faire  une  idée  de  tout  le  Sy- 
ftême,  on  a joint  ici  le  Flan,  - ou  Sommaire 
des  3.  Livres  de  la  prémière  Partie,  qui 
en  montre  l’ordre  & la  liaifon. 


AVER- 


( , 

AVERTISSEMENT. 

^Omme  le  Traducteur  a tâché  d’être  aufii 
littéral  que  le  génie  de  la  Langue  Fran- 
çoife  pouvoit  le  permetj£\' , & que  la  traduc- 
tion a été  faite  & reviÿf.j  pour  ainfi  dire , fous 
les  yeux  de  Son  E^ollence  Monfeigneur  le 
Grand  - Chancelier , on  a tout  lieu  de  fe  flat- 
ter , qu’elle  fera  trouvée  exaCte  , d’autant  plus 
que  Son  Excellence  s’efl:  donné  Elle-même  la 
peine  d’examiner  les  endroits  les  plus  diffici- 
les, & de  fournir  des  éclairciflemens , qui  ont 
mis  le  Tradudeur  en  état  de  rendre  parfaite- 
ment le  fens  de  l’original. 


j 


Les  Fautes  de  f Edition  de  Halle  ont  été 
exactement  corrigées  dans  celle-ci  , & l’on  y a 
ajouté  un  Indice  des  Livres  5 & des  Titres. 
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D E DR  OIT. 

PLAN  OU' ^SOMMAIRE 
DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 
livre  premier . 

§•  *•  £raKe  d une  manière  -ïénérale  dans  le  IL  Ti- 

V_>/  tre  du  I.  Livre  , de  la  Jurifprudence  , de  la 
Juftice  & des  Loix  que  1 on  fuivra  délormais  dans  les 
Tribunaux  de  nos  Etats.  ( de  Jurisprudentia  , Jujiitia 
& Legibus.  ) 

§.  z.  Dans  le  Titre  III.  on  indique  les  trois  objets  de  la  Ju- 
ffice  & des  Loix  , qui  renferment  tous  les  droits  ôc 
prérogatives  dont  nos  Sujets  doivent  jouir. 

§.  j.  Le  I.  Objet  du  Droit.,  par  lequel  les  hommes  acquiè- 
rent quelques  prérogatives  j eft  l’état  des  hommes  ou 
des  perlonnes , qui  eft  une  condition  ou  qualité  de  la 
perfonne , à laquelle  certains  droits  ont  été  attachés  r 
cet  état  eft  de  trois  fortes , favoir  i)  l’état  de  liberté, 
z)  l’état  de  famille  , & 3)  l’état  de  Citoyen.  Y.  Tu.  IV • 
f-4-  Il  eft  parlé  dans  le  Tit.  V.  de  l’état  de  liberté;  on  y 
montre  les  droits  & les  prérogatives  que  nos  Sujets  ac- 
quièrent par  cet  état , félon  la  Conftitution  préfente 
des  Pays  de  notre  obéï/Tanct. 

S*  J.  Le  fécond  état  eft  celui  de  Citoyen.  Cetix  qui  vivent 
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dans  une  Société  civile  jouïlfent  efl'eétiveiC  jnt  de  certains 
droits  ou  prérogatives  dont  il  eft  traité  dans  le  Tir.  VI. 
$ . 6.  On  expofe  ce  qui  concerne  l’état  de  famille  dans  le 
Tit.  VII.  & luivans  , & l’on  y moqtre 

i.  Ce  que c’eft que l’état  de  famille,  & de  quelles  perfon» 
nés  une  famille  eft  compofée , Tit.  VII. 

%.  Quels  droits  le  mari  acquiertAl’égard  de  la  femme  , & 
quels  font  les  droits  de  la  V nme  à l’égard  de  fon  mari. 
Tit.  VIII.  fr 

3.  Quels  font  les  droits  Æ-’les  prérogatives  du  Père  à l’é- 
gard de  fes  Enfans.  Tl.  IX. 

On  y traite  de  l’origine  de  la  puilfance  paternelle , & l’on 
explique  les  moyens  pa^*fquels  elle  s’acquiert  : Ces  moyens 
font,  1)  le  mariage  légitime , 2)  la  légitimation  & 3)  l’a- 
doption. Arrogatio  Ù1  Adoptio. 

4.  On  parle  enluite  des  prérogatives  & des  effets  de  la 
puilfance  paternelle  à l’égard  des  enfans  ? & des  moyens 
qui  les  en  délivrent. 

I.  On  rapporte  les  droits  & les  prérogatives  dont  jouïdènt 
les  enfans  à l’égard  de  leurs  Pères  j & l’on  traite  à cette 
occafion  la  matière  du  pécule  des  enfans  ( Art.  1 . ) 

6.  L'on  expofe  les  droits  & les  prérogatives  dont  une  Mère 
doit  jouir  à l’égard  de  fes  enfans , & ceux  qui  font  dûs 
réciproquement  aux  enfans  par  rapport  à leur  Mère. 
j.  Enfin  on  termine  ce  Livre  , en  traitant  encore  des 
droits  & des  prérogatives , qui  réfultent  de  l’état  de 
famille  en  faveur  des  autres  parens  entr’eux, 

LIVRE  IL 

1. 1.  Dans  le  prémier  Livre  on  a compris  principalement 

, ,feas 
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(bus  l’état  des  perfonnes  l’état  de  famille , 8c  parmi  les 
Droits  ) qui  dérivent  de  cet  Etat , ona  rapporté  la  puii- 
fance  paternelle , & remarqué  d’avance , quelle  s’ac- 
quiert par  un  mariage  légitime.  Cette  matière  va  li- 
tre difcutée  dans  le  fécond  Livre. 

§.  i.  Comme  le  mariage  eft  précédé  pour  l’ordinaire  de  pro- 
meffes  de  mariage  ou^nçaillesj  on  traitera  préalable- 
ment dans  le  Tir.  II.  de  ' ^romefles  de  mariage  ou  fian- 
çailles. 

§.  3.  Et  dans  le  Tir.  lit.  du  mixage  même.  On  y fera  voir 

a)  Comment  le  mariage  eft  diflous  8c  annullé  , Art- 1. 

b)  Quand  la  réparation  de  lit  &c  de  table  peut  avoir  lieu* 

Art.  IL  \ 

c)  Et  julqu’ou  le  concubinage  eft  permis.  Art-  Ili. 

$.  4.  Comme  on  ne  fe  marie  guères  fans  être  convenu  aupa- 
ravant de  quelques  articles  de  mariage  } on  traite  eri 
général  dans  le  Tir.  IV. 

Des  paétes  dotaux  ( de  lattis  dotalibus ) 8c  en  particulier 

a)  de  la  Dot  & de  fes  droits  ; on  y montre  , par  qui , & 
comment  la  Dot  doit  être  répétée } 8c  quels  fraix  le 
mari  peut  en  déduire.  Art.  I 

b)  des  biens  paraphernaux  & des  biens  propres  de  la 
femme  appelles  recertifia.  Art.  IJ.  & HT. 

c)  de  la  donation  pour  caufe  de  nOces.  Art.  IV. 

d)  du  douaire.  An-  V. 

e)  du  préfent  fait  à la  femme  le  lendemain  des  nôces  j 
que  l’on  appelle  en  Allemand  Morgengabe.  Art.  VT. 

f)  de  la  fucceffion  du  mari  8c  de  la  femme^  entant  quelle 
*ft  réglée  par  le  Contrat  de  mariage.  Art.  VII. 

Ai  g)  dé 


4 Sommaùe  de  la  première  Partie 

g)  de  la  portion  appellée  Statutaria.  Art . VIII. 

§.  5 . Il  arrive  aufli  alTez  fouvent  qu’un  Père  pendant  Ton  ma- 
riage , ou  après  qu’il  a été  diflbus  , ou  les  agnats,  après 
fa  mort  , ne  veulent  pas  reconnoitre  les  enfans  pour  lé- 
gitimes , ni  leur  fournir  les  alimens  dont  ils  ont  befoin: 
ce  qui  donne  occafion  de  traiter  dans  le  Tit.  V. 
de  la  reconnoifla ng des  Enfans , 

(de  agnofcetmls  liberis ) 

& dans  le  Tit.  VI.  de/^ obligation  où  font  les  parens 
d’alimenter  leursj  mfans-  ( de  alendis  liberis.  ) 

On  y fait  voir  en  même  tems  : 

En  quel  cas  on  eft  tenu  félon  les  Loix  de  donner  des 
alimens  à d’au/^’s  qu’à  fes  enfans. 

§.  C.  Et  comme  les  femmes  après  la  mort  de  leurs  maris , ou 
après  en  avoir  été  l'éparées , prétendent  fouvent  être  en- 
ceintes , Sc  que  d’autres  par  haine  pour  leurs  maris 
nient  de  l’être  , les  Loix  accordent  , dans  le  Tit.  VII.  à 
ceux  qui  y ont  intérêt , la  liberté  de  prendre  les  pré- 
cautions néceflaires  pour  faire 

la  recherche  des  grolfelTes  fufpeétes.  De  infyiciendo 
• ventre  & cujlodiendo  partu  3 item  3 Si  mulier  veMris  no- 
mine  in  pojfejjionem  calumnice  causa  mijfa  dicatur. 

LIVRE  III. 

§.  i.  2.  3.  On  a parlé  dans  le  1 Livre  de  l’état  des  perfonnes 
& des  droits  qui  en  réfultent  ; & à cette  occafion  l’on  a 
remarqué  en  général , que  tant  l’état  de  famille  que  ce- 
lui de  Citoyen  demandent  jque  la  famille  &la  Républi- 
que protègent  tous  ceux  qui  en  font  partie  : voilà  l’origi- 
ne des  Tutelles  , dont  on  traite  dans  ce  3 Livre,  lavoir 
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§.  4.  Dans  le  Titre  II.  des  Tutelles  en  général. 

§•  5.  Dans  le  Tit.  III.  de  la  Tutelle  déférée  par  le  Teftament 
du  Père. 

§.  6.  Dans  le  Tit.  IV.  de  la  Tutelle  des  plus  proches  parens. 

§.  7.  Dans  le  Tit.  V.  de  la  Tutelle  déférée  par  le  Magiftrat  3 où 
l’on  montre.,  qui  doit  folliciter  l’établillèment  du  Tuteur. 

§.  8.  Dans  le  Tit.  VI.  de  lt3^eition  de  la  Tutelle,  & de  l’ad- 
miniftration  des  biens  a'  \PupiIles,  oit  il  eft  fait  mention 
de  ce  qu’un  Tuteur  doit  $av?r ver  avant  que  de  gérer  la 
Tutelle,  & qui  confifte  a)  ^le  faire  confirmer  par  la  JuC 
tice,  b)  à prêter  ferment , c)  à donner  caution,  & d)à 
faire  inventaire  des  biens  du  Pupille. 

On  y règle  auiiî  ^ 

1)  Comment  le  Tuteur  doit  prendre  foin  de  l’éducation  de 
fon  Pupille.  Art.  I. 

z)  Ce  qu’il  doit  obferver  dans  l’adminiftration  de  fes  biens. 
Art.  II. 

j)  Et  comment  on  doit  procéder  pour  recevoir  les  compte» 
qu’il  doit  rendre  de  fon  adminiftration.  Art.  III. 

f.  9.  Dans  le  Titre  VII.  on  traite  de  l’autorité  & du  pouvoir 
qu’ont  les  Tuteurs  dans  les  affaires  qui  concernent  leurs 
Pupilles. 

§.  10.  Dans  le  Tit.  VIII.  on  montre  quelle  aéticn  le  Pupille 
acquiert  contre  un  tiers,  par  le  fait  de  fon  Tuteur,  & 
quelle  aition  le  tiers  obtient  contre  le  Pupille  , par  1* 
fait  du  Tuteur. 

§•  11.  Dans  le  Tit.  IX.  on  traite  des  aidions  que  le  Pupille 
a contre  le  Tuteur , & de  celles  que  le  Tuteur  a con- 
tre le  Pupille. 
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Dans  l'Art.  I-  il  eft  parlé  de  l’adion  de  Tutelle  direÛe  qua 
le  Pupille  a contre  (on  Tuteur  , pour  lui  faire  rendre  comp- 
te de  l'on  adminiflration- 

Dans  l’Art.  II.  on  décrit  l’adion  de  Tutelle  contraire  que  le 
Tuteur  a contre  le  Pupille , pour  obtenir  le  rembourlement 
des  avances  qu’il  a faites  , &(.  le  payement  des  dommages 
qu’il  a lpuffert. 

Dans  l’Art.  III  on  déclare  , / te  les  mêmes  adions  ont 
lieu  entre  le  Pupille  & celui  qvf  l'ans  avoir  été  nommé  Tu- 
teur n’a  pas  'aide  d’en  faire  W*.  fondions , &L  d’adminiftrer 
de  bonne  foi  les  affaires  du/üpille. 

Dans  l’Art.  IV.  on  parle  mis  engagemens  du  Tuteur,  qui 
fauffement  & frauduleulement  s’eft  donné  lui  - même  pour 
Tuteur. 

Dans  l’Art.  V.  on  trajff  des  héritiers  des  Tuteurs , & l’on 
y déilare  julqu’où  les  héritiers  peuvent  être  adionnés , par 
rapport  au  fait  des  Tuteurs. 

Dans  l’Art.  VI.  on  traite  des  Fidéjuffeurs , qui  ont  cau- 
tionné pour  les  Tuteurs,  & de  leurs  engagemens. 

Dans  l'Art.  Vil.  On  fait  voir  quand  le  Magiftrat  peut 
$tre  adionné  fubfidiairement. 

§.  iz.  Dans  le  Titre  X.  on  rapporte  les  moyens  par  les- 
quels la  Tutelle  prçndfin,  & 

§.13.  Parmi  ces  moyens  font  les  excufes  légitimes ,dont 
il  efl  fait  mention  dans  le  Tit.  XI. 

§.  14.  Dans  le  Tit.  XII.  on  déclare  quand  le  Tuteur  peut 
être  deflitué  comme  lufpedj&  enfin 

f.  ij.  Dans  le  Tit-  XIII.  on  traite  des  Curateurs  qu* 
l’on  donne  aux  Mineurs  & aux  autres  perfonnes , 
qui  ne  font  pas  en  état  de  gouverner  elles-mêmes  leurs 
îfiaires. 
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corps  dæ:  droit 

DU  PAYS. 


A plupart  des  Loix  contenues 
dans  le  Corps  du  Droit  Romain, 
étant  fondées  fur  l’équité  natu- 
relle , & fur  les  principes  d’une 
faine  raifon  , il  ne  faut  pas  être 
furpris , qu'elles  ayent  été  en  fi  grande  effi- 
me  , & que  le  plus  grand  nombre  des  Nations 
Chrétiennes  ayent  choifi  ces  Loix  préférable- 
ment a d’autres»  pour  leur  tenir  lieu  de  Droit 
commun.  * 

5.  2. 

é 

T!  aurait  feulement  été  a fouhaiter  » que  les 
Souverains  qui  ont  régné  en  Allemagne,  euilent 
penfé  dès  le  commencement  a faire  rédiger  ces 
Loix  en  forme  de  Syftême  , à éclaircir  ce  que 

A 4 quel- 


S Introduction  ^ 

quelques-unes  avoient  d’obfcur , de  douteux,  ou 
meme  de  contradictoire , & enfin  a bannir  toutes 
les  matières  , qui  n’étoient  pas  applicables  a la 
conftitution  préfente  de  l’Allemagne. 

5-î. 

Au  lieu  de  cela  oft  a reçu  le  Droit  Romaintel 
qu’il  eft,  afavoir,  compotf  d’extraits  fouvent 
mutilés,  & tirés  fans  difficilement  des  Ecrits  des 
anciens  Jurifconfultes , / contenant  d’ailleurs 
plulieurs  Loix  qui  ne  /mve noient  uniquement 
qu’a  la  République  def'Aome.  Ainfi  il  étoit  iné- 
vitable qu’il  n’en  réfultât  les  divers  inconvéniens 
que  nous  allons  indiquer. 


fi  $•  4-. 

fa)  La  jeunette  a été  obligée  d’employer  plu- 
Reurs  années  a l’étude  du  Droit  Romain  : car  les 
Doéteurs  ont  toujours  confervé  dans  les  Trai- 
tés qu’ils  en  ont  donné  l’ordre  confus  des  Ti- 
tres , par  ou  les  matières  fe  trouvoient  telle- 
ment interrompues  , qu’il  étoit  très-difficile  de 
fe  former  une  idée  du  Syftême  de  la  Jurifpru- 
dence  Romaine. 


(b)  Il  falloit  que  la  Jeunette  employât  encore 
bien  du  tems  a l’étude  des  antiquités  Romaines , 
pour  fe  mettre  au  fait  de  l’origine  des  noms , 
des  aCtions , & des  termes  de  l’art,  & pour  pof- 
féder  ainfi  l’Hittoire  du  Droit. 

(c)  Mais  le  travail  le  plus  ingrat  confiftoit 
en  ce  qu’on  obligeoit  les  jeunes  gens  à fe  rem- 
plir la  tête  d’un  grand  nombre  de  Loix,  unique- 
ment applicables  a la  Conftitution  de  l’Empire 
Romain , & qui  n étoient  d’aucun  ufage  en  Al- 
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lemagne , de  forte  qu’ils  perdoient  plufieurs  an- 
nées à charger  leur  mémoire  d’une  foule  de 
connoiffances,  qui  ne  pouvoient  leur  être  d’au- 
cune utilité. 

(d)  Et  comme  il  n’y  avoit  point  de  Juge  ou 
de  Do&eur,  qui  fous  prétexte  de  rechercher 
l’efprit  des  LoixRc^paines,  (qui  confiftent pour 
la  plupart  en  de  fimp'es  Extraits,)  ne  fe  donnât 
la  liberté  de  les  expliquer  , de  les  limiter,  ou 
de  les  amplifier  a fon  uY,  & d’une  manière  qui 
eft  fouvent  tirée  aux  cheveux  : il  eft  arrivé  à la 
fin  que  dans  tout  le  Corps  du  Droit  Romain  il 
eft  a peine  refté  une  feule  Loi , fur  laquelle  on 
n’ait  difputé  pour  & contre'/^  d’où  font  venues 
les  décifions  arbitraires  & les  opinions  commu- 
nes. Le  mal  a même  été  û loin , que  l’on  a cité 
contre  ces  opinions  communes  des  opinions 
communes  tout  a fait  contraires  : ce  qui  a pro- 
duit une  horrible  confufion  , pour  ne  pas  dire 
un  renverfement  total  dans  l’adminiftration  de 
la  Juftice. 

L’expérience  a fait  voir  en  effet , que  les  Ju- 
ges ont  eu  coutume  de  fonder  leurs  Jugemens  , 
bien  plus  fur  les  fentimens  des  Doéleurs,  dont 
ils  citoient  des  paffages  en  grand  nombre , que 
fur  les  Loix  mêmes  & fur  leur  efprit.  Ce  qui 
non-feulement  a rendu  tout  le  droit  arbitraire 
& extrêmement  incertain,  mais  a auffi  expofé 
le  pauvre  fujet  â des  fraix  exorbitans , dans 
la  pourfuite  de  fes  juftes  prétentions. 

(e)  Enfin  les  Do&eurs  en  font  venus  jufqu’à 
abroger  des  Loix  félon  leur  bon  plaifir , ou  au 
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moins  a les  faire  pafler  pour  abrogées  ; ce  qui 
a quelquefois  fourni  occasion  a des  Avocats  de 
ne  s’arrêter  dans  un  procès  qu’a  la  feule  ques- 
tion , li  une  Loi  étoit  encore  en  vigueur  ou 
non. 

$.  ï. 

Comme  le  Droit  CanoÆ  avoit  avant  la  Ré- 
formation une  grande  au^>rité  , il  s’élevoit  fou- 
vent  des  difputes  entre  \fr  JuriSconSultes,pour  Sa- 
voir en  quels  cas  il  devfit  prévaloir  Sur  le  Droit 
Romain , par  où  1 incertitude  des  Loix  s’accrut 
encore  conddérablement. , 

/f.  6. 

D’ailleurs  quelques  Docteurs  ont  encore  pris 
la  liberté  d'ajouter  de  leur  propre  autorité  au 
Droit  Romain  & au  Droit  Canon,  qui  Sont  l’un 
& l’autre  Si  incertains,  un  Droit  Allemand  , qui 
o’étoit  dans  le  fond  qu’imaginaire  , puisqu’on 
ne  fait  rien  de  certain  de  Son  origine  , & que 
la  plupart  de  ces  Loix  Germaniques  n’étant  pas 
applicables  a la  préSente  Conftitution  Sont  aufii 
depuis  long-tems  hors  d’uSage  ; de  Sorte  qu’au 
lieu  de  deux  Droits,  l’Allemagne  en  eut  trois  é- 
galement  incertains , introduits  de  l’auterité 
privée  de  quelques  JuriSccnSultes , qui  ont  écrit 
de  gros  volumes  Sur  ce  pïétendu  Droit  Alle- 
mand , auquel  ils  Se  rapportoient  dans  la  déci- 
sion des  procès } ce  qui  Soumit  aux  Avocats  u- 
ne  nouvelle  occasion  de  Succer  les  parties  juSqu’k 
la  mpëlle  des  os. 
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Cette  confufion  n’a  fait  qu’augmenter  dans 
quelques-unes  de  nos  Provinces,  par  l’introduc- 
tion du  Droit  Saxon  , qui  diffère  en  bien  des  cas 
du  Droit  commun  , & qui  a été  fur-tout  fuivi 
dans  la  procédure.  AulTî  a-t-on  vû.  des  procès 
d’une  grande  dffcuffion  s’élever  fur  la  quefticn  : 
en  quels  cas  on  de\l)it  fuivre  la  difpolition  du 
Droit  Saxon  , & dan:  quels  cas  on  devoit  lui 
préférer  le  Droit  çivïÀ 

Il  y a encore  quelque  chofe  de  plus , c’eft  que 
chaque  Province  , & prefque  chaque  Ville,  allé- 
guoit  des  Statuts  particulie  a,  inconnus  pour  la 
plupart  aux  habitans  ; d ori  naiffoient  divers 
procès , pour  favoir , fi  ces  Statuts  étoient  en- 
core en  vigueur,  & jufqu’où  il  falloit  s’y  con- 
former. 

$■  9- 

Ajoutez  a tout  cela  le  grand  nombre  d’Edits, 
qui  ne  pouvoient  que  caufer  un  extrême  embar- 
ras à nos  Sujets  , auxquels  il  n’étoit  guères  pof- 
fible  de  retenir  tous  les  cas  particuliers  décidés 
d ns  les  Edits , & fouvent  d’une  manière  oppo- 
fée  & contradi&oire. 

§.  io. 

Pour  remédier  a tant  d’abus , nous  avons  fait 
ccmrofer  un  Corps  de  Droit  pour  nos  Etats, 
fondé  fur  des  principes  certain;  & raifonnables, 
dans  lequel  nous  avons  à la  vérité  pofé  pour 
fondement  le  Droit  JRomain , entant  que  fes 

prin« 
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principes  généraux  fe  trouvoient  puifés  dans 
les  lumières  naturelles  > & nous  avons  con- 

fervé  les  noms  & les  termes  de  l’art , auxquels 
tant  les  Juges  que  les  Sujets  mêmes  font  déjà 
accoutumés.  Mais  nous  en  avons  banni  les 
fubtilités  des  Loix  Romaines  , & tout  ce  qui 
n étoit  pas  applicable  à la  /"onftitution  de  nos 
Etats.  Nous  avons  fur-tout  eu  en  vue  de  ré- 
duire tout  l’ouvrage  en/brme  de  Syftême  clair 
& diftincff , & nous  /avons  fait  publier  en 
langue  Allemande  ■>  ann  que  nos  Sujets  puif- 
fent  eux-mêmes  le  lire  & y recourir  dans  l’oc- 
calion.  Nous  y avons  rapporté  fous  des  ru- 
briques convenable^ tous  les  Edits  concernans 
la  Juftice , ne  s’aghiant  point  ici  de  ceux  qui 
regardent  la  police  ? les  affaires  militaires  & 
autres, 

§.  ii. 

Notre  principale  attention  a été  de  pofer  fur  • 
chaque  matière  les  principes  les  plus  naturels  * 
de  donner  des  définitions  claires , & de  dédui- 
re dans  l’ordre  le  plus  ex..<ff  la  caufe  ? le  fu- 
jet?  l’objet  -,  les  effets  •>  & les  moyens  de  met- 
tre fin  aux  affaires;  de  façon  qu'il  fera  facile 
à un  Juge  de  bon  fens  d’en  tirer  les  confé- 
quences  néceflaires  •>  pour  en  faire  1 applica- 
tion a tous  les  cas  qui  fe  préfentercnt  ■>  & pour 
fuppléer  par  l’efprit  de  la  Loi  à ce  qu’elle 
n’aura  pas  expreflcment  décidé. 


PAR- 
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TITRE  I. 


Sujet  du  premier  Livre. 


§.  i. 

■ N y traite  en  général , dans  le  fe« 
cnod  Titre  •>  de  la  Jurifprudence  •> 
de  la  Juftice  , & des  Loix  fui- 

vant  lefquelles  les  Jugemens  doi- 
vent être  prononcés  dans  nos  Etats. 

$•  ,2-. 

Dans  le  Titre  III.  on  indique  les  trois  objets 
de  la  Juftice  & des  Loix  , fous  le  {quels  font 
compris  tous  les  Droits  & les  avantages  qui 
font  dûs  k nos  Sujets. 

, . $•  T ; . r j . 

Le  prémier  objet  du  Droit , par  rapport  au- 
quel les  hommes  acquièrent  certaines  préroga- 
tives ? 
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tives,  c’eft  l’état  des  perfonnes,  par  où  l'on  entend 
une  qualité  ou  condition  de  la  perfonne  , a la- 
quelle certains  droits  font  attachés.  Cet  état  eft 
de  trois  fortes  : i)  l’état  de  Liberté  , 2)  l’état  de 
Famille»  3)  l’état  de  Citoyen.  Voyez  le  Titre  IV . 
§■  4* 

On  traite  dans  le  Tit.  V.  (’e  l’état  de  Liberté  » 
& l’on  y fait  voir  » quels  font  les  Droits  & les  pré- 
rogatives que  nos  fujets  acquièrent  par  cet  état  » 
félon  la  conftitution  prdfente  des  Pays  de  notre 
obéïffance. 

5- 

Le  fécond  état  des  perfonnes  eft  celui  de 
Citoyen  certains  Dits  & avantages  étant  ac- 
cordés a ceux  qui  vivent  dans  une  Société  civi- 
le » il  en  eft  traité  dans  le  Titre  VI. 

§■  6. 

On  traite  de  l’état  de  famille  dans  le  Tit.  VII. 
& fuivans  » où  l’on  expofe 

1)  Ce  que  c’eftque  l’état  de  Famille»  & de  quel- 
les perfonnes  elle  eft  compofée.  Tit.  VII. 

2)  Quels  font  les  Droits  du  mari  a l’égard  de  fa 
femme , & de  quels  droits  la  femme  doit  jouir 
k l’égard  de  fon  mari.  Ht.  VIII. 

3)  Quels  font  les  droits  que  le  Père  obtient  par 
cet  état  a l’égard  de  fes  enfans.  Tit.  IX.  On  y 
agite  aufti  la  matière  de  l’origine  de  lap  iflan- 
ce  paternelle  » & des  moyens  par  lefquels  elle 
s'acquiert»  favoir  : 1)  le  mariage  légitime» 2) 
la  légitimation  & 3)  l’adoption. 

û)  On  fait  mention  enfuite  des  effets  de  des  droits 

de 
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de  la  p&fiance  paternelle  h l’égard  des  en- 
fans  , & des  moyens  qui  en  affranchiflent. 

5)  On  rapporte  les  droits  des  enfans  a l’égard  de 
leur  Père  & la  matière  des  Pécules.  ( Art.  1. 

6)  On  expofe  les  droits  de  la  Mère  a l’égard 
des  enfans  •>  & ceux  des  enfans  a l’égard  de 
leur  Mère. 

•7)  Enfin  on  traite  îes  Droits  & des  Prérogati- 
ves que  les  Parens  obtiennent  entr’eux  par 
l’état  de  Famille. 


TITRE  IL 

De  la  Jurisprudence,  de  la  Jus- 
tice ET  DES  LOIX  EN  GENERAL. 


( De  Jurijpmdenîia , JuJUtia  & Legibtis.  ) 

5-,  1. 

LA  Jurifprudence  neft  autre  cbofe  que  la 
Science  , qui  apprend  a connoître  ce  qui  elt 
jufte  & ce  qui  ne  l’eft  pas. 

§-  2. 

Son  but  c’eft  la  Juftice , qui  confifte  a rendre 
à chacun  le  fien,  par  où  nous  entendons  ce 
que  nos  Loix  reconnoiffent  être  dû  & apparte- 
nir à quelqu’un. 

f-  3- 

Il  convient  donc  de  commencer  par  indiquer» 
quelles  font  les  Loix  qui  feront  connoître  à nos 
Sujets  ce  qui  leur  eit  dû  & qui  leur  appartient. 

$•  4t 
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§.  4.  C 

I.)  La  Loi  principale  qui  doit  à l’avenir  leur 
fervir  de  règle  pour  en  juger?  c’eft  le  préfeftt 
Corps  de  Droit  ? compofé  de  principes  qui  dé- 
coulent des  lumières  de  la  raifon  ? & de  tout  ce 
qu’il  y a de  meilleur  dans  les  Loix  civiles  & dans 
les  Ordonnances  & Conftitutions  de  nos  Etats  ; 
lequel  nous  voulons  être  g^Hé  & obfervé  à per- 
pétuité dans  tout  notre  Royaume)  Terres  & 
Pays  de  notre  obéïffanc/ 

Ç. 

a)  Pour  cet  effet  nous  défendons  aux  Avocats 
de  citer  a l’avenir  l’autorité  du  Droit  Romain?  ou 
celle  de  quelque  Doreur  que  ce  foit  & aux  Ju- 
ges d’y  avoir  égar<£dans  la  décifion  des  procès  ; 
Abrogeant  tous  les  autres  Droits  ? Conftitutions 
& Edits?  différens  ou  contraires  aux  difpofttions 
du  préfent  Corps  de  Droit  de  nos  Etats. 

§.  6. 

b)  Déclarons  qu’aucune  Coutume  contraire  9 
quand  même  elle  feroit  approuvée  par  des  Arrêts 
qui  obtiendroient  force  de  chofe  jugée?  ne  pour- 
ra dans  aucun  tems  prévaloir  contre  la  teneur 
de  ce  Corps  de  Droit  ; a moins  qu’il  ne  fût  ex- 
preffément  abrogé  par  une  Loi  contraire. 

$•  7- 

c)  Faifons  défenfes  aux  Juges  de  l’interpréter 
dans  les  cas  douteux  & fous  prétexte  de  l’inten- 
tion de  la  Loi?  ou  d’une  équité  ? qui  n’a  très-fou- 
vent  de  fondement  que  dans  leurs  propres  cer- 
veaux j de  former  a leur  gré  des  exceptions?  des 

limi-. 
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limitation^® ou  des  amplifications.  Bien  enten- 
du qu’ils  font  autorifés  a appliquer  & étendre 
la  Loi  a tous  les  cas  femblables  , que  Fef- 
prit  & la  raifon  de  la  Loi  a eus  en  vue  , 
quoiqu’il  n’ait  pas  été  poflible  de  rapporter 
tous  les  cas  particuliers. 

«S-  S- 

d)  Voulons,  que  lorfque  quelque  point  de 
ce  Corps  de  Droit  p^oitra  aux  Juges  être 
douteux  & avoir  befom  d'éclair  cillement , ils 
aient  à s’addrelfer  au  Département  des  affai- 
res de  Juftice  , pour  qu'il  donne  les  éclaircif- 
femens  & fupplémens  néceffaires.  Les  doutes 
feront  ainli  décidés,  & îié^s  ferons  impri- 
mer & publier  ces  dédiions  toutes  les  an- 
nées. 

Mais  notre  intention  n’eft  nullement  de  per- 
mettre aux  parties  mêmes  de  s’addreffer  a 
nous,  fous  prétexte  de  demander  l'interpré- 
tation d’un  cas  douteux.  Lorfque  cela  arri- 
vera, nous  renverrons  à la  vérité  la  Requête 
au  Juge  ordinaire  , avec  un  Refcrit  pour  l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice;  mais  nous  voulons 
que  l’Avocat  qui  aura  figné  la  Requête  foit 
condamné  a une  amende  de  ç.  Rifdalers. 

Les  Parties  qui  trouveront  quelque  Loi  du 
Nouveau  Corps  de  Droit  douteufe,  en  feront 
mention  dans  leurs  pièces  d’écriture.  Mais  fi  la 
Loi  paroit  claire  au  Juge  , & qu’il  ne  trouve  pas 
qu’elle  ait  befoin  d'interprétation,  il  fuffra  qu’il 
prononce  félon  les  mouvemens  de  fa  confidence; 

B & 
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& fera  libre  à la  partie  de  propofi/i  ultérieure- 
ment Tes  doutes , dans  l’inftance  fuivante , par 
voie  de  griefs. 

§■  9- 

e)  Nous  voulons  aufii,  que  les  Tribunaux  ne 
fa  fient  aucune  attention  aux  Refer  its  qui  fe- 
ront manifeftement  contraires  à la  teneur  de  ce 
Corps  de  Droit } car  en  les  donnant  nous  fup- 
poferons  toujours?  d’un  côté  que  la  repréfen- 
tation  efi  fondée  en  Vérité  & de  l’autre  que 
le  Refcrit  efi:  conforme  a la  teneur  du  Corps 
de  Droit.  Ainfi  les  Tribunaux  prononceront 
toujours  félon  les  Loix  ? fans  fe  laifler  arrê- 
ter par  des  Referons , qui  auroient  été  obtenus 
par  un  faux  expuîe  ? ou  contre  la  Difpofition 
du  Corps  de  Droit. 

Nous  déclarons  pareillement  ? que  tout  ce  qui 
fera  ordonné  par  de  pareils  Refcrits  contraires 
à la  préfente  ordonnance  ? n’aura  pas  force  de 
Loi  ? & ne  pourra  jamais  valoir. 

Quant  aux  ordres  que  nous  donnerons  de 
notre  Cabinet?  files  Tribunaux  les croyoient con- 
traires a la  difpofition  du  Corps  de  Droit,  ils  au- 
ront a faire  leur  repréfentation  , & a demander 
de  nouveaux  ordres  : ce  qui  la  - défiais  fera  par 
nous  réglé  & ordonné  , fera  mis  a exécution. 

$.  io. . 

f)  Nous  défendons  de  faire  des  Commen- 
taires ou  des  DiTertations  fur  tout  le  Corps  de 
Droit  ou  fur  quelqu’une  de  fes  parties.  Car  la 
piufpart  des  Commentateurs,  ignorant  l’efprit  ou 

la 
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la  Raifon  d?  la  Loi  , 11e  font  que  donner  lieu  ^ 
des  difputes  inutiles. 

$■ 

g)  Au  refte  on  ne  pourra  faire  fervir  le  Corps 
de  Droit  a la  décifion  des  cas  arrivés  avant  fia  pu- 
blication , a moins  qu’il  ne  fut  qneftion  de  Loix 
douteufes^  dont  il  lev^t  les  difficultés  en  ftatuant 
quelque  chofe  de  certain  de  pareilles  décillons 
données  fur  des  Loix  incertaines  devant  naturel- 
lement être  étendues  aux^as  arrivés  auparavant. 
§■  12. 

II. )  Comme  nos  fu;ets  de  laRéügion  Catho- 
lique doivent^  en  vertu  de  la  Paix  de  Weftphalie, 
être  jugés  félon  leurs  principe  \en  matière  de  foi, 
nous  confervons  ati  Droit  Cairon  force  de  Loi , 
entant  qu’il  eff  néceffaire  pour  cet  effet. 

Mais  nous  l'abrogeons  dans  toutes  les  affaires 
civiles,  & nen  exceptons  que  ce  qui  concerne 
les  offices  & les  dignités  dans  les  Chapitres, 
comme  auffi  les  droits  qui  en  dépendent  & ce 
qui  regarde  les  dixmes,  que  nous,  voulons  ê- 
tre  décidées  félon  les  Loix  du  Droit  Canon , 
même  parmi  nos  fujets  Proteftans. 

§•  13- 

III. )  Les  caufes  féodales  feront  jugées  félon 
le  Droit  Féodal , & félon  nos  Conllituti^is  con- 
cernànt  les  fiefs,  jufques-a-cequenous  atolls  fait 
compofer  & publier  un  Droit  Féodal  particulier. 

§■  i4- 

IV  ) Et  comme  il  fe  préfente  foitvent  de  nou- 
velles circonftances  & de  nouvelles  affaires , qui 
B 2 deman- 
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demandent  des  Conftitutions  particulières?  ou  du 
moins  des  Déclarations  du  Corps  de  Droit?  nous 
ordonnons  & voulons  ; que  ces  Conftitutions  ? 
Déclarations  & Edits  ? que  nous  donnerons 
dans  la  fuite  ? aient  pareillement  force  de  Loi? 
deux  mois  après  leur  publication. 

$•.  V.r 

V. )  Plufieurs  Provinces  ? Villes  & Commu- 
nautés ayant  des  Statuts  & des  Privilèges  particu- 
liers, dont  elles  fouhai/.nt  la  confervation  : Nous 
voulons  qu’elles  nous  expofent  dans  l’efpace 
d’une  année  tous  les  points  de  leurs  Statuts  qui 
différent  du  préfent  Corps  de  Droit  ; nous  ré- 
fervant  de  les  approuver  fuivant  l’exigence  du 
cas  ? & de  faire  Imprimer  & joindre  a notre 
Corps  de  Droit  un  appendice  ? qui  contiendra 
les  Droits  particuliers  de  chaque  Province.  Mais 
nous  défendons  a nos  Tribunaux?  d’avoir  aucun 
égard  aux  Statuts  qui  n’auront  pas  été  envoyés 
à notre  confirmation  dans  le  terme  preferit 
d'une  année. 

Nous  déclarons  en  même  tems?  que  nous  ver- 
rons avec  une  finguliére  fatisfaeftion  ? que  nos 
Provinces  concourent  de  leur  part  a introduire 
par -tout  un  Droit  uniforme;  qu’elles  fe  fou- 
mettent  fur-tout  a l’ordre  de  fuccefiion  établi 
dans  la  préfente  ordonnance  ? & qu’elles  re- 
noncent ainfi  pour  l’avenir  a la  communauté 
des  biens , qui  eft  ordinairement  une  fource  in- 
tariiïable  de  Procès. 

§.  16. 

VI. )  Les  Privilèges  que  nous  accordons  a des 

par- 
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particuliers?  pour  des  raifons  importantes  ? au- 
ront auffi  à leur  égard  force  de  Loi. 

a)  Ces  Privilèges  s'accordent  * i°.  ou  par  rap- 
port a une  choie  ou  2°.  pour  quelque  raifon  ou 
caufe  j ou  bien  30.  en  faveur  d’une  perfonne. 

§■  17- 

b)  Quand  ces  pri  pièges  ont  été  donnés  par 
rapport  à une  chofe,  ils  font  réels,  & paffent  aux 
héritiers  & a chaque  poflefieur  de  la  chofe. 

§.  Î8. 

c)  On  doit  rapporter  aux  privilèges  réels 
ceux  qui  ont  été  accordés  pour  quelque  caufe 
réelle,  tels  que  font  les  privilèges  de  compé- 
tence, de  dot,  & autres,  q -i  paffent  auffi  aux 
héritiers. 

§■  .19- 

d)  Lorfque  les  privilèges  n’ont  été  donnés 
qu’en  faveur  d’une  perfonne , ils  font  perfon- 
nels  , & ne  doivent  pas  être  étendus  aux  héri- 
tiers ni  à d’autres.  Nous  comprenons  feus  ces 
privilèges  perfonnels , ceux  qui  font  accordés 
aux  D odeurs , aux  Profefieurs , aux  Ecclé- 
fiaftiques , aux  Soldats , aux  Mineurs , aux 
Femmes,  aux  Etudions  &c.  Comme  auffi  les 
lettres  de  répit  & autres , qui  par  cette  raifon 
ne  regardent  pas  les  FidéjulTeurs. 

§•  20- 

e)  En  cas  qu’il  fût  douteux  , fi  un  privilège  a 
été  donné  en  confidération  de  la  chofe,  ou  pour 
certaine  caufe , ou  bien  en  faveur  de  la  perfon- 
ne, il  fera  tenu  pour  perfonnel. 

B 5 
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§■  21. 

f)  Quand  deux  perfonnes  egalement  privilé- 
giées auront  quelque  différent  entr’elles  , aucu- 
ne ne  pourra  alléguer  fon  privilège  contre  l’au- 
tre , a moins  que  l’une  n’agît  pour  empêcher 
une  i)  perte  , & que  l’autre  n’agît  au  contraire 
que  pour  faire  un  2)  gainé 

§•  22. 

g)  Nous  ne  prêterions  nullement  accorder 
des  privilège*,  qui  dérogent  au  Droit  bien  ac- 
quis d’un  tiers. 

$•  23- 

h)  Nous  déclarons,  que  tous  les  privilèges  de- 
vront être  interpolés  a notre  égard  dans  le  fens 
le  plus  étendu  dont  ils  feront  fufceptibles;  pour- 
vu que  par-la  on  ne  préjudicie  pas  a notre  fou- 
veraineté  ni  aux  Droits  de  notre  Couronne;  mais 
nous  voulons  que  par  rapport  aux  Droits  d’un 
tiers , ils  foient  reftraints  au  fens  le  plus  étroit. 

§.  24.  / 

De  pareils  privilèges  , qui  ne  tourneront  au 
préjudice, ni  du  public, ni  d’111  tiers,  ne  feront  pas 
révoqués  par  nos  Succelfeurs , fur-tout  lorfqu’ils 
auront  été  accordés  en  confidération  des  fervi- 
ces  qui  auront  été  rendus  a l’Etat. 

§•  2?. 

VI.)  Nous  voulons  auffi,  qu’outre  les  Loix 
dont  il  vient  d’être  fait  mention , une  coutume 
raifonnable  & bien  établie  par  un  ufage  confiant, 
ait  force  de  Loi  ; mais  il  faut,  1)  Que  cet  ufage 

ait 


j)  de  damno  vitando.  1)  de  lucro  eaptando « 
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ait  été  introduit  par  des  aéies  plufieurs  fois 
réitérés  , dont  il  y en  ait  pour  le  moins  deux 
de  conformes  ; 2)  Que  ces  aéfes  aient  été  pu- 
blics; & 3)  Qu’on  les  prouve  d’une  manière 
évidente  & inconteftable. 

Nous  ne  prétendons  pus  néanmoins  permet- 
tre qu’une  coutume  Quille  prévaloir  , fi  elle  eft 
notoirement  contr  ire  a lu  Conftitution  de  l’E- 
tat, ou  a la  Dupcfitiqn  du  préfent  Corps  de 
Droit. 

§.  26^ 

Enfin  nous  avons  voulu  déclarer,  comme  nous 
déclarons  par  la  préténte  Ordonnance;  que  notre 
intention  eft,  que  les  Procès  ^ui  Parviendront  en- 
tre nous  & nos  fujets,  foient  trécidés  félon  la  te- 
neur de  ce  Corps  de  Droit , & que  nous  ne  pré- 
tendons aucune  prérogative  ni  faveur , tant  par 
rapport  a la  pourfuite  des  procès  où  nous  fom- 
mes  intéreiTés , que  par  rapport  à leur  déci- 
lion;  qu’au  contraire,  nous  ratifions  encore  ici  ce 
que  nous  avons  ordonné  dans  le  Code  Frédéric 
P.  1.  T.  XI  II.  & P.  IV.  T.  V.  fa  voir,  que  dans  le 
doute , lorfqu’il  s’agira  d’affaire  de  peu  d’impor- 
tance,nous  aimons  mieux  fouffrir  quelque  perte, 
plutôt  que  de  fatiguer  nos  fidèles  fujets  par  des 
procès  onéreux.  Ainfi  celui  qui  eft  en  poflTd- 
fion  de  quelqu’un  de  nos  Droits  de  Régale  y 
fera  maintenu , voulant  que  le  Fifc  ne  puilfe 
agir  que  pour  le  pétitoire. 

$•  ,27- 

Il  réiulte  de  ce  qui  a été  pofé  pour  principe  , 
que  la  Juftice  confifte  Amplement  a laide r jouir 
B 4.  chacun 
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chacun  des  droits  qui  lui  font  acquis  en  vertu  de 
nos  Loix  ; qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  la  Juftice  par- 
ticulière & non  pas  de  la  Juftice  univerfelle,  fous 
laquelle  les  Philofophes  comprennent  auffi  la 
Morale  , & qui  à donné  lieu  a des  diftintftions 
fubtiles  & inutiles  , que  nous  avons  bannies  du 
préfent  Corps  de  Droit  ; taf'es  font  les  diftinc- 
tions  de  la  Juftice  en  dijîributive  & commutative  ? 
& celles  de  proportion  en  Géométrique  & Arith- 
métique. Et  comme  la  définition  que  nous  avons 
donnée  de  la  Juftice  , renferme  toutes  les  autres 
règles  du  Droit  , il  n’y  a proprement  qu’une 
feule  règle  du  Droit  général  , favoir  celle  - ci  : 


TITRE  III. 

Des  trois  Objets  delà  Justice. 
§•  !• 

LA  Juftice  confiftant  a rendre  a chacun  le  fien» 
c’eft-'a-dire,  ce  qui  lui  appartient  de  Droit,  il 
s’agit  principalement  de  favoir  , quels  font  les 
Droits  que  l’on  acquiert  en  vertu  de  nos  Loix. 

§■  2. 

Tous  les  Droits  & toutes  les  prérogatives  que 
ntt  Sujets  peuvent  acquérir  découlent  de  ces 
trois  fources  principales  : 

I.)  De  l’Etat  desperfonnes,  qui  eft  une  condi- 
tion ou  qualité  de  laperfonne,  a laquelle  certains 
droits  & certaines  prérogatives  font  attachés , & 

dont 
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dont  ne  joiiïflent  pas  ceux  qui  n’ont  pas  cette 
qualité.  Il  en  fera  traité  dans  cette  Ire  Partie. 

II. )  Du  Droit  des  chofes  ; favoir,  de  l’acqui-. 
fltion  de  la  propriété  d’une  chofe  , ou  de  quelque 
autre  droit  réel  dont  il  fera  traité  dans  la  fé- 
cond e Partie. 

III. )  De  l’obl i gallon  de  la  perfonne  , c’eft-a-* 
dire,  de  cet  engagement  légitime , qui  oblige  une 
perfonne  à faire  quelque^-  chofe , ou  h donner 
une  chofe  ; ce  qui  fera  la  matière  de  la  troisiè- 
me Partie. 

3* 

Voila  les  trois  objets  du  Droit  & de  toutes 
les  Loix  , en  vertu  defquellt  fcios  fujets  acquié- 
rent quelque  droit  : hors  de  là  il  n’y  a rien  qui 
puiffe  fonder  les  hommes  a former  des  préten- 
tions les  uns  contre  les  autres. 

§.  4. 

Lors  donc  que  quelqu’un  aura  , en  confé- 
quence  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  objets  , 
acquis  un  droit , il  eft  clair  qu’un  autre  ne  fau- 
roit  l’en  priver  , ni  le  troubler  dans  la  jouïflan- 
ce  de  ce  droit,  & que  le  Magiftrat  fera  tenu 
de  l’y  maintenir , & de  faire  rendre  h chacun 
ce  qui  lui  appartient. 

5.  5- 

Nous  allons  pafler  au  premier  objet  du  Droit, 
favoir  l’Etat  des  perfonnes. 

B 5 
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TITRE  IV. 

Du  premier.  Objet  de  la  Justice* 

SAVOIR  Di  L’ETAT  ^ES  HOMMES, 

ou  du  Droit  des  personnes. 

§.  i. 

LEs  Loix  étant  établies  en  faveur  des  hommes* 
il  convient  de  commencer  par  traiter  du 
premier  cblet  du  Droit*  & pour  cet  effet  de  faire 
précéder  les  différé  ces  qui  fe  trouvent  entr’eux* 
& de  montrer  enfuite  en  quoi  confifte  l'état  des 
perfonnes , & quels  droits  en  découlent. 

5-  2. 

I.  On  divife  les  hommes*  en  perfonnes  indé- 
pendantes , qui  ne  font  pas  foumifes  à la  puiffan- 
ce  d’autrui  j & en  perfonnes  foumifes  à la  puif- 
fance  d’un  autre.  Ainll  les  Hommes  de  condition 
fervile  font  fous  la  puilfance  de  leur  Maître  * les 
Enfans  fous  celle  de  leu»  Pare  * les  Pupilles  fous 
celle  de  leur  Tuteur*  les  Sujets  fous  ceile  de  leur 
Seigneur. 

$•  3- 

II.  On  divife  les  hommes  en  Mâles*  Femelles 
& Hermaphrodites.  Diverfes  prérogatives  font 
accordées  au  fexe  mafculin,  comme  au  plus  ex- 
cellent: ainfi  les  Hommes  font  les  feuls  qui  puif- 
fent  fuccéder  aux  £efs  * exercer  des  charges  ou- 
bli- 
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bliques,  donner  un  tuteur  h leurs  enfans.  Les 
Femmes  ont  pareillement  certaines  prérogatives 
qui  leur  font  accordées  en  conlldération  de  la 
foibleffe  de  leur  fexe  ; elles  peuvent  ignorer  le 
Droit  fans  en  être  rendues  refponfabies  , elles 
jouïlfent  du  bénéfice  de  Senatus  Confulte  Velle- 
jen  . (5c  c.  ^ 

Les  Hermaphrodites  font  ceux  qui  ont  les 
marques  des  deux  fexes  : il  faut  obferver  a l’é- 
gard d'un  Hermaphrodite,  que  l'on  doit  exami- 
ner quel  fexe  prévaut  en  lui , & le  faire  décla- 
rer en  conféquence  mâle  ou  femelle.  Lors 
qu’aucun  des  deux  fexes  ne  prévaut , il  a le 
choix  J mais  le  choix  fait  l’un  , il  lui  eft  dé- 
fendu fous  des  peines  févèrtl  & corporelles  de 
faire  ufage  de  l’autre  fe>.e.  Ainfi  un  Herma- 
phrodite qui  a une  fois  époufé  un  homme  t 
ne  peut  plus  fe  marier  a une  femme. 

, §•  4- 

III.  On  confidére  les  hommes  comme  nés  ou 
à naître. 

Les  hommes  nés  font  ceux  , qui  ont  été  mis 
au  monde  vivans.  Pour  prouver  qu’un  enfrnt 
eft  venu  au  monde  en  vie  , il  n’eft  pas  néceflaire 
qu’il  jette  un  cri , mais  il  fuffit  qu’il  donne  quel- 
qu’ autre  figne  de  vie  ; Dans  le  doute  , l’enfant 
eft  préfumé  avoir  vécu  au  moment  de  fa  naif- 
fance  , pourvOi  qu’il  foit  né  dans  le  tems  prefcrit 
par  la  Nature  pour  1 enfantement.. 

Les  Mcnftres , quoiqu’ils  naiffent  vivans , ne 
font  oas  mis  au  nombre  des  hommes  nés.  On 
entend  par  Mcnftres  j ces  Créatures  qui  n’ont  ni 

forme 
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forme  humaine  ni  intelligence.  Nous  ne  voulons 
pas  cependant  que  Ton  puiffe  s’en  défaire  de  fon 
autorité  privée , il  faut  que  le  Magiftrat  con- 
noiffe  de  leur  état  & décide  de  leur  fort. 

Les  hommes  à naître  font  regardés  comme 
étant  déjà,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  leur  inté- 
rêt , & qu’on  ne  peut  renvoya-*  la  décifion  des  af- 
faires où  ils  font  intéreffés  , jufqu’a  leur  naiflan- 
ce.  Ils  jouïffent  jfar  conféquent  de  tous  les  droits 
de  ceux  qui  font  nés;  mais  on  fuppofe  toujours 
qu’ils  naîtront  en  effet  vivans , & que  ce  ne  fe- 
ront pas  des  monftres. 

Cette  prévoyance  en  faveur  des  enfans  a naî- 
tre doit  aller  fi  loin  , qu’on  doit  faire  régler  les 
chofes,  comme  fi  nrff  femme  qui  eft  enceinte, l’é- 
toit  de  trois  enfans.  Ainfi  , lors  qu’après  la  mort 
du  père?  il  eft  queftion  d’un  partage  a faire  de  fa 
fucceffion , il  faut  réferver  trois  portions  pour 
les  enfans  dont  elle  pourroit  accoucher. 

Les  enfans  qui  ne  font  pas  encore  nés,  procu- 
rent auffi  quelque  avantage  a leur  mére^infi,  une 
femme  pendant  fa  groffeffe  ne  peut  être  punie  de 
peine  corporelle,  ni  bannie  du  pays,  fi  le  trajet  eft 
long  & le  tems  de  l’accouchement  prochain. 

§•  5. 

IV.  Il  y a encore  d’autres  diftin&ions  fon- 
dées fur  l’âge  & fur  la  condition  des  hommes  , 
qui  fourniffent  de  nouvelles  claffes  ; favoir  cel- 
les des  Majeurs  & des  Mineurs,  des  Femmes 
mariées,  des  Veuves  , & des  Filles  non-mariées, 
des  Nobles  & des  Roturiers , des  Eccléfiaftiques 
& des  Laïques,  &c. 
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Toutes  ces  différentes  conditions  jouïffent  de 
certains  droits  & de  certaines  prérogatives  qui 
font  attachées  a leur  état. 

§•  7- 

Les  prérogatives , attachées  a ces  différentes 
conditions  découlât  , ou  de  l’état  naturel  des 
hommes , ou  feulement  des  Loix  civiles. 

§•  8. 

L’état  naturel  des  hommes  eft  une  condition 
ou  qualité , qui  eft  attachée  a la  perfonne  même» 
& que  tous  les  hommes  tiennent  de  la  Nature. 

$•  9- 

L’état  naturel  des  perfo.  |es  eft  de  trois  for- 
^ tes.  1)  L’état  de  liberté.  2)  L’état  de  Citoyen. 
3)  L’état  de  famille.  Car  fuivant  l’état  de  Na- 
ture, 1)  Tous  les  hommes  naiffent  libres  & ne 
font  point  fous  le  joug  de  fervitude  : 2)  Ils  vi- 
vent tous  dans  une  focieté  civile  , & 3)  Us  font 
tous  membres  d’une  famille. 

§.  10. 

De  ces  trois  états , que  l’on  appellera  Ci  l’on 
veut  conditions  ou  qualités , il  découle  naturel- 
lement certains  droits , dont  il  fera  traité  dans  les 
titres  fuivans. 

$•  II; 

Ët  comme  les  hommes  tiennent  ces  Droits  de 
la  Nature  même  ■>  ils  acquiérent  des  actions,  tant 
réelles  que  perfonnelles , contre  quiconque  veut 
les  troubler  dans  la  jouïffance  des  prérogatives 
attachées  à leur  état. 


Mais 
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Mais  fi  l’état  même  d’une  perfomÆ  eft  mis  en 
queftion,  & qu’on  l»i  contefte.  p.  e.  la  liberté? 
ou  la  qualité  de  membre  d’une  focieté  civile,  ou 
celle  de  membre  d’une  famille , la  queftion  fera 
décidée  par  les  adions  , que  l’on  appelle  prceju- 
diciales , ou  préjudicielles. 

$•.  12t,. 

On  appelle  ces  adions  préjudicielles,  parce 
qu’avant  que  de  pouvoir  jouir  des  droits  & des 
prérogatives  attachées  a l’état  des  perfonnes  , il 
faut  décider  préalablement  fi  l’on  a cet  état. 

$•  I3* 

Ces  adions  ne  font  donc  autre  chofe  ; que  le 
pouvoir,  ou  la  faculté,  que  tout  homme  a de  dé- 
fendre fon  état , c’a^-'a-dire,  la  qualité  attachée  à 
fa  perfonne,  contre  quiconque  la  lui  contefte. 

§.  14. 

Elles  différent  des  adions  réelles  , qui  ont  un 
droit  réel  pour  objet , & par  lefquelles  le  De- 
mandeur pourfuit  fon  droit  de  propriété  &c.  El- 
les différent  auffi  des  adions  perfonnelles  , qui 
fuppofent  une  obligation  de  la  perfonne  , en 
vertu  de  laquelle  le  Demandeur  prétend  que  le 
Défendeur  eft  tenu  a faire  une  chofe  ou  a la  don- 
ner. 

Mais  dans  les  adions  appellées  préjudicielles 
on  éclaircit  fimplement  quelqu’une  de  ces  quef- 
tions  : La  perfonne  dont  il  s’agit  eft-e lie  libre? 
Eft-elle  Membre  de  telle  ou  telle  focieté  civile? 
L’eft  - elle  de  telle  ou  telle  famille  ? Ces  adions 
affedent  la  perfonne  même  : e les  fuppofent  un 
Droit  qui  lui  eft  attaché  immédiatement,  & 

par 
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par  confiaient  en  ne  prétend  par  ces  aéfionsni 
droit  réel , ni  l’accompiilTement  d’un  engage- 
ment, mais  on  s’en  prend  a la  perfonne  même, 
a laquelle  on  contefte  i’état  ou  la  qualité  qu’elle 
s’arroge. 

§■  iT- 

Par  le  changement  de  l’état  naturel  , c’eft-k- 
dire  , par  la  perte  la  qualité  qui  éroit  naturel- 
lement attachée  a la  perfonne,  elle  perd  les  droits 
& les  prérogatives  attachées  à cet  état. 

Ainli  celui  qui  perd  l’état  de  la  liberté  , c’eft- 
à-dire  , qui  celfe  d’être  un  homme  libre  , perd 
toutes  les  prérogatives  attachées  a la  liberté  na- 
turelle. 

Ainli  celui  qui  perd  l’état  4e  Citoyen,  c’eft-h- 
dire,  qui  celle  d’être  membre  a’une  focieté  civi- 
le , perd  les  droits  & les  prérogatives  que  cette 
focieté  procure  à tous  ceux  dont  elle  eft  com- 
pose. 

Ainlï  celui  qui  perd  l’état  de  famille , celle 
de  ouïr  des  droits  qui  appartiennent  aux  mem- 
bres de  cette  famille.  On  traitera  dans  les  Ti- 
tres fuivans  dû  changement  d’état , & de  la  ma- 
nière dont  on  perd  aujourd’hui  ces  qualités,  fé- 
lon la  conftïtution  préfente  des  Pays  de  notre 
obéilïance. 

§.  16. 

Outre  les  trois  états  dont  on  vient  de  faire 
mention , il  y en  a plulieurs  autres , mais  qui  ne 
dérivent  pas  de  l’état  naturel , ne  devant  leur  é- 
tabliflement  qu’aux  Loix  civiles  , qui  ont  accor- 
dé à quelques  perfonnes  , en  conlidération  de 

leur 
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leur  condition  & de  la  fituation  où  Sags  fe  trou- 
vent} des  droits  & des  prorogatives  particuliè- 
res. 

En  effet  la  Nature  accorde  les  memes  droits 
aux  Hommes  & aux  Femmes  9 aux  Majeurs  & 
aux  Mineurs,  aux  Nobles  & aux  Roturiers}  aux 
Femmes  mariées}  aux  Veuves  & aux  Filles  &c. 
de  forte  que  les  droits  & l^j  prérogatives } dont 
j ouï  fient  les  uns  préférablement  aux  autres , dé- 
coulent uniquement  des  Loix  civiles. 

§•  17. 

Ainfi  un  Mineur  ne  perd  pas  ce  qu’on  appel- 
le l’état  de  la  perfonne  pour  avoir  été  déclaré 
Majeur}  ni  un  Homme  conftitué  en  Dignité  pour 
avoir  été  privé  cUpfa  Charge  ; mais  ils  perdent 
Amplement  les  droits  attachés  par  les  Loix  civi- 
les a la  condition  dont  ils  font  déchus. 

Comme  ces  droits  font  affeélés  par  les  Loix  a 
l’état  civil } c’eft  - à - dire } à la  condition  & a la 
qualité  de  la  perfonne  } à laquelle  ils  font  im- 
médiatement attachés  } cette  perfonne  acquiert 
pareillement  des  allions  tant  réelles  que  perfon- 
nelles , contre  ceux  qui  veulent  la  priver  de  fes 
droits  & de  fes  prérogatives. 

Mais  fi  l’état  même  efl  contefté  & que  p.  ex. 
on  dénie  qu’une  perfonne  foit  mineure  } noble  9 
veuve  &c.  pour  en  conclurre  qu’elle  ne  peut 
prétendre  a la  jouïflance  des  droits  attachés  a 
une  qualité  quelle  n’a  pas  } les  Loix  lui  accor- 
dent pour  défendre  fon  état  les  a&ions  apellées 
* préjudicielles  utiles. 

TITRE 


* AÜiones  frxjudiciales  utiles t 
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TITRE  V. 

De  l’Etat  de  Liberté’. 

% !• 

LE  premier  état  que  l’homme  acquiert  par  la 
Nature,  c’eft  l’état  de  liberté  j car  naturelle- 
ment tous  les  hommes  font  libres  , c’eft-a-dire  , 
quils  ne  font  pas  fournis  a la  puitïance  d’un  Maî- 
tre , & que  perfonne  n’a  fur  eux  un  droit  de 
propriété. 

§.  2. 

En  vertu  de  cet  état,  tous  Tes  hommes  tien- 
nent de  la  Nature  même  le  pouvoir  de  faire  ce 
que  bon  leur  femble , & de  difpofer  a leur  gré 
de  leurs  aét'ions  & de  leurs  biens , pourvu  qu’ils 
n’agiifent  pas  contre  les  Loix  du  Pays. 

. !•  !• 

Chez  les  Romains  un  homme  perdoit  cet  état , 
lorfqu’il  étoit  pris  par  l’ennemi  dans  une  guerre 
ouverte , ou  que  pour  le  punir  de  quelque  crime 
on  le  réduifoit  a la  condition  d’efclave. 

§•  4-  . 

Mais  les  Chrétiens  ayant  jugé  qu’une  fervitu- 
de  , qui  donnoit  au  Maître  un  droit  de  vie  & de 
mort  fur  fes  efclaves  , n étoit  pas  compatible 
avec  la  perfection  a laquelle  la  Religion  Chré- 
tienne appelle  les  hommes  ",  il  eft  arrivé  de  là 
que  cette  lervitude  a été  abolie  par  la  plu-part 

C des 
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des  Puiffances  Chrétiennes  , auffi-bil'n  que  dans 
les  Terres  & Pays  de  notre  obéiffaiïce;  jufques- 
la  ? que  les  prisonniers,  que  nous  faifons  à la 
guerre  fur  les  infidèles , font  cenfés  des  hom- 
mes libres  ",  de  manière  que  celui  qui  tueroit  un 
de  ces  prifonniers  feroit  regardé  & puni  comme 
homicide.  Il  réfulte  de  I?  que  tout  ce  que  les 
Loix  Romaines  ordonnent  par  rapport  aux  e£- 
claves , aux  affranchis , & aux  patrons , n’eft 
plus  d’aucun  ufage  dans  nos  Etats. 

Et  comme  l’état  de  liberté  ne  peut  être  chan- 
gé ni  perdu  en  aucune  manière , & qu’il  ne  peut 
par  conféquent  être  contefté  de  qui  que  ce  Soit  , 
l’aétion  appelée  préjudicielle  neft  pas  applicable 
dans  nos  Etats  c^ls  le  fens  que  lui  donnent  les 
Loix  Romaines. 

$.  T-, 

Cependant  on  compare  a l’efclavage  la  pro- 
fcription,  ou  la  peine  du  ban,  par  laquelle  un 
homme  eft  condamné  pour  crime  h perdre  la  vie 
avec  dégradation  & confifcation  de  biens.  Car 
quoiqu’il  ne  foit  pas  fournis  a la  domination 
d’autrui , & que  le  fifc  n’acquiére  pas  fur  la 
perfonne  un  droit  de  propriété  , cependant  la 
condition  du  profcrit  eft  tellement  changée  , 
qu’on  le  prive  de  tous  les  droits  qui  étoient  at- 
tachés a fa  perfonne  & a fa  condition! 

5-  6. 

Comme  un  long  ufage  a auffi  introduit  dans 
quelques-unes  de  nos  Provinces  une  autre  forte 
de  fervitude  & d’efclavage,  qui  ne  change  pas  à 
la  vérité  l’état  de  la  perfonne,  mais  qui  affecfte 

cepen- 
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cependant  cKine  certaine  façon  la  perfonne  mê- 
me & fa  condition  , il  efi  néce  (Taire  de  donner 
ici  quelques  éclairciflemens  fur  cet  état. 

$•  .7- 

Ces  hommes  de  condition  fervile  , qu'on  ap~ 
pelle  en  Allemand  * Eigenbehorige  ou  Untcrthœ- 
nen,  font,  par  rap^rt  h leur  perfonne,  des 
hommes  libres,  qui  peuvent  contra&er  & dif- 
pofer  de  leurs  avions  & de  leurs  biens. 

Mais  eux  & leurs  encans  font  attachés  a cer- 
taines terres  de  leurs  Seigneurs,  qu’ils  font  tenus 
de  cultiver  , & qu'ils  ne  peuvent  abandonner 
fans  leur  confentement.  C’ed  pourquoi  auffi  les 
filles  mêmes  ne -peuvent  fe  marier  hors  de  ces 
terres,  dans  lesquelles  elles  fc^t  obligées  de  de- 
meurer & d’y  fervir. 

5-  8- 

Un  Seigneur  acquiert  ce  droit  de  propriété» 
i)  par  la  naiflance  , les  enfans  qui  naiiîent  de  ces 
ferfs  étant  de  condition  fervile , comme  leurs 
pères  & mères  : & 2)  par  voie  de  convention , 
lofqu’un  homme  libre  fe  donne  volontairement 
& de  fon  bon  gré  a un  Seigneur,  en  qualité  de 
ferf. 

§■  9- 

Par  ce  moyen  un  Seigneur  acquiert  un  droit 
réel  fur  fes  fujets  de  condition  fervile , & il  en 
peut  intenter  la  révendication  contre  toutpof- 
fefieur  du  ferf  qui  lui  appartient. 

C 2 $.10. 

* Hominii  proprii , glebæ  adfcripti  &c  : c’eft  à peu  près  ce 
que  les  François  appellent  des  gens  de  main-morte  , des 
mortaillables. 
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§•  10.  ^ 

Lors  qu’un  homme  nie  d’être  de  condition 
fervile  , le  Seigneur  a P ad:  ion  appelée  préjudi- 
cielle, par  laquelle  la  queftion  d’état,  s’il  eft  de 
condition  fervile  ou  non  , doit  être  préalable- 
ment décidée , avant  que  le  Seigneur  puifle  le 
révendiquer.  * 

§*  il- 

Celui  qui  affirme  qu’une  perfonne  eft  de  con- 
dition fervile  , eft  tenu  de  le  prouver  i car  on 
préfume  en  faveur  de  la  liberté  naturelle.  Au- 
tre chofe  feroit , fi  le  Seigneur  étoit  en  polfef- 
fion  de  la  propriété  de  cette  perfonne  , ou  que 
fes  parens  afcendans  euftent  été  de  condition 
fervile.  Dans  c/f',1  cas  ce  feroit  au  Défendeur  à 
prouver  qu’il  eft  un  homme  libre. 

§.  "ï  2 . 

Comme  dans  chaque  Province  , où  cette  ef- 
pèce  de  fervitude  eft  introduite,  le  droit  de  pro- 
priété eft  différemment  réglé  , nous  nous  réfé- 
rons aux  ufages  de  chaque  lieu  a ce  fujet , vou- 
lant que  nos  Cours  s’y  conforment  dans  leurs 
arrêts. 

§■  H- 

Enfin  l’on  doit  encore  remarquer  fur  cette 
matière  , que  fi  un  homme  de  condition  fervile 
fe  marie  , fans  informer  de  fon  état  la  perfonne 
qu’il  époufe  ; nous  réfervons  a celle-ci  la  li- 
berté de  faire  cafter  le  mariage  ; voulant  auftl 
q e les  enfans  ifïus  d’un  femblable  mariage  fiai- 
ent regardés  comme  des  hommes  libres  & tenus 
pour  tels. 
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TITRE  VI. 


De  l’Etat  de  Citoyen. 


LE  fécond  état  des  hommes  c’eft  celui  de  Ci- 
toyen. En  effet  tous  les  hommes  vivent 
dans  une  focieté  civile , dans  laquelle  lès  uns 
naiffent  & les  autres  y font  reçus. 

§.  2. 

Il  y a quatre  ordres  de  perfonnes  dans  une 
Société  civile  : i)  Le  Chef:  2^  Les  Bourgeois  : 
3)  Les  * Habitans  qui  ne  font  pas  reçus  Bour- 
geois : 4)  **  Les  Etrangers. 

§■  3- 

Les  trois  prémiers  ordres  ont  feuls  l’état  de 
Citoyen  , & acquiérent  par  cet  état  des  droits  » 
auxquels  ceux  qui  ne  font  pas  membres  de  la 
focieté  ne  peuvent  prétendre. 

§.  4- 

En  conféquence  de  cet  état  , 

1)  Le  Chef  de  la  Société  civile  acquiert  un  droit 
fur  ceux  qui  en  font  membres  & fur  leurs 
a&ions. 

2)  On  appelle  proprement  Bourgeois,  ceux  qui 
exercent  quelque  profeffion  bourgeoife  , & 
qui  ont  été  reçus  Bourgeois.  On  les  fait  jouir 
de  certains  droits  & de  certaines  prérogati- 
C 3 ves , 
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( 

ves,  qu’on  n’accorde  pas  aux  autres  h?bi- 
tans  qui  n’exercent  pas  de  profefïîon  bour- 
geoife  , & qui  n’cnt  pas  été  reçus  Bourgeois. 
})  Les  * Habitans , qui  n’exercent  pas  de  pro- 
feffion  bourgeoife,  & qui  n'ont  pas  été  reçus 
Eourgeois,  jouïflent  aufifi  de  quelques  droits, 
qu’on  refufe  aux  étranglas. 

§■  T- 

Enfin  les  **  Etrangers,  qui  ne  font  que  pafifer 
par  nos  Etats , ou  qui  11e  s’y  arrêtent  que  pour 
un  tems , n’ont  pas  l’Etat  de  Citoyen , & ne 
jouïHent  pas  par  conféquent  des  droits  particu- 
liers qui  y font  attachés  j mais  ils  y font  en  fu- 
reté , en  vertu  du  Droit  commun  à tous  les 
hommes.  0)  t 

$.  6. 

Tout  ce  qui  regarde  1»  Conftitution  , & l’E- 
conomie des  villes  , comm'e  , p.  ex.  l’établi ITe- 
ment  des  Magiftrats , l’économie  des  Maifons 
de  ville  , la  Police , les  privilèges  des  Bour- 
geois, leurs  contributions  & autres  articles  de 
cette  nature,  ayant  été  réglé  par  divers  Edits  ou 
Reglemens  émanés  de  notre  Direéloire  Géné- 
ral de  Guerre  , des  1 inances  & des  Domaines  , 
& de  nos  Chambres  de  Guerre  & des  Domai- 
nes ; Nous  voulons  que  l’on  s’en  tienne  a ces 
réglemens  , d ns  toutes  les  affaires  qui  ne  ref- 
fortiffent  pas  du  Département  de  la  Juflice. 

Et  pour  favoir  jufqu’où , & dans  quelles  af- 
faires, les  Magifirats  & les  Villes  reffortiffent 
du  Département  de  la  juftice  , nous  avons  dé- 
claré 

* incola.  - **  advenu. 
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claré  notre  intention  par  une  ordonnance  par- 
ticulière , que  nous  voulons  être  gardée  & ob- 
fervée  a perpétuité  , comme  une  Loi  perma- 
nente & immuable. 

7- 

L’état  de  Citoyen  eft  donc  une  qualité  ou 
condition  des  perforées  qui  vivent  dans  une  So- 
ciété civile  \ qualité  qui  les  rend  capables  de 
jouir  des  droits  qui  découlent  de  cet  état. 

S.  . 8. 

Celui  a qui  ces  Droits  font  acquis  peut  les 
défendre  contre  quiconque  le  trouble  dans  la 
jouïiïance  de  ces  Droits , par  le  moyen  des  ac- 
tions ordinaires.  Mais  ft  l’état  même  lui  eft  con- 
tefté  ■)  <3t  que  quelqu’un  foute  ^ant  qu’il  n’eft  pas 
membre  d’une  focieté  , nie  qu’il  foit  en  droit  de 
prétendre  aux  prérogatives  dont  jouïftent  les 
Citoyens , la  Loi  lui  accorde  l’adion  préjudi- 
cielle 5 par  laquelle  on  examine  la  queftion  5 s’il 
a en  effet  l’état  de  Citoyen. 

§•  9- 

Cette  adion  concerne  donc  la  perfonne  mê- 
me a laquelle  eft  attaché  le  droite  qu’elle  peut 
révendiquer  ; par  conféquent  elle  diffère  des  au- 
tres adions  réelles  ou  perfonnelies, 

§.  10. 

L’état  de  Citoyen  fe  perd  , & avec  lui  tous  les 
droits  dont  on  jouiffoit  comme  membre  de  la 
focieté  7 1)  Lorsqu’on  eft  proferit,  mais  non 
pas  lors  qu’on  eft  ftmplement  banni  des  Etats  3 
2)  Lors  qu’on  quitte  le  Pays , & que  l’on  renon- 
ce ainli  aux  avantages  de  la  focieté  dont  on  é- 

C 4 toit 


40  Partie  I.  Livre  I.  Titre  f^II. 


toit  membre.  Mais  dans  ce  cas  on  eft  tenu  de 
payer  a fon  Seigneur  , ou  au  Magiftrat  , une 
certaine  portion  de  les  biens , qu’on  appelle  en 
Allemagne  droit  de  (ortie  ou  d ' Abzitg.  ( Cenjus 
emigrationis.  ) 


§ 


T 
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TITRE 

De  l’Etat  de 


V I I. 

Famille. 


§.  i. 

LE  troifiéme  état  des  perfonnes  eft  l’état  de 
famille.  0) 

5-  2. 

Une  Famille  eft  une  focieté  domeftique  établie 
par  la  Nature. 

$•  3- 

Lors  qu’on  prend  le  mot  de  famille  dans  un 
fens  fpéciel,  elle  n’eft  compofée  que  i)  du  Père 
de  famille,  qui  eft  le  Maître  de  fa  maifon  & de  fa 
demeure  } c’eft  pourquoi  il  eft  apellé  le  Chef  de 
la  famille  : 2)  De  la  Mère  de  famille,  qui  volon- 
tairement s’eft  jointe  a fon  mari,  & Fa  fuivi  dans 
fa  demeure  , par  où  elle  eft  devenue  un  membre 
de  la  famille  du  mari  ; 3)  Des  Enfans,qui  font  le 
fang  & la  chair  de  leurs  Père  & Mère , & qui , 
étant  ainfi  une  véritable  portion  de  leurs  corps  , 
appartiennent  néceftairement  a la  famille. 

Mais  lors  qu’on  prend  le  mot  de  famille  dans 
un  fens  plus  général , on  y comprend  4)  tous  les 

Parens» 
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Parens.  Car  bien  qu’apres  la  mort  du  Père  de  fa- 
mille, chaque  enfant  établilfe  une  famille  parti- 
culière , cependant  tous  ceux  qui  defcendent 
d’une  même  tige , & qui  font  par  confe'quent 
ilfus  d’un  même  fang , font  regardés  comme 
membres  d’une  même  famille. 

4.  4. 

Comme  tous  les  nommes  naiflent  dans  une 
famille  , & tiennent  ainfi  le  droit  de  famille  de 
la  Nature  même  , par  où  ils  acquiérent  certai- 
nes prérogatives  j il  s’enfuit  que  cette  qualité  ou 
condition  des  hommes  forme  aufïi  un  état  natu- 
rel des  peripnnes. 

5.  ï.‘ 

L’état  de  famille  eft  donc  ume  condition  ou 
qualité  des  perfonnes , qui  les  rait  regarder  com- 
me membres  d’une  famille  , & les  rend  partici- 
pais des  droits  & des  prérogatives  attachés  à 
cette  famille. 

§•  6. 

Ceux  a qui  ces  droits  font  dûs , peuvent  les 
révendiquer  par  les  allions  ordinaires , contre 
quiconque  les  trouble  dans  la  jouiffance  de  ces 
droits. 

Mais  fi  on  leur  contefie  l’état  même  de  fa- 
mille , en  foutenant  qu’ils  ne  font  pas  membres 
de  la  famille  dont  ils  fe  difent  être  , il  faut  exa- 
miner préalablement  s’ils  ont  cet  état  ; pour 
cet  effet  on  leur  accorde  les  atfiions  préjudi- 
cielles. 

Par  ces  aérions  , celui  qui  porte  plainte  de  ce 
qu’on  lui  contefie  fon  état , révendique  la  condi- 
G 5 tion 
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tion  ou  qualité  qui  eft  immédiatement  attachée 
a fa  perfonne. 

$•  7- 

L’état  de  famille  fe  perd  par  la  profcription, 
en  vertu  de  laquelle  un  homme  eft  condamné  a 
mort,  & déclaré  déchu  de  tous  les  droits  de  Ci- 
toyen. Mais  on  ne  perd  (pas  cet  état  par  l’é- 
mancipation ; car  la  fervitude  imaginaire  , que 
les  Loix  Romaines  fuppofoient  dans  l’émanci- 
pation , & qui  donnoit  lieu  au  changement  de 
cet  état,  n’eft  plus  en  ufage. 

. 8- 

Il  nous  refte  a expliquer  plus  particuliére- 
ment les  droits  & avantages  , qui , en  vertu  de 
l’état  de  famille , appartiennent  a tous,  les  mem- 
bres d’une  focieté  domeftique. 


TITRE  VIII. 

Des  D r o i t s du  Mari  a legard 
de  sa  Femme*,  Et  de  ceux  de 
la  Femme  a l’egard  du  Mari, 

PROVENANS  DE  L’ETAT  DE  FAMILLE. 
§• 

COmme  la  Société  Domeftique , ou  la  famil- 
le , fe  forme  par  l’union  du  Mari  & de  la 
Femme } nous  allons  commencer  par  rapporter 
les  avantages  & les  droits  qui  réfultent  de  cette 
union. 

$• 
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1 §•  2. 

Le  Mari  eft  par  la  nature  le  Chef  de  fa  famil- 
le. Pour  s’en  convaincre  il  fuffit  de  confidérer 
que  la  femme  quitte  fa  famille  pour  fe  joindre  'a 
celle  de  fon  mari  -,  qu’elle  entre  dans  la  maifon 
& dans  la  demeure  dont  il  eft  le  maître  , & 
qu’elle  lui  accorde^des  droits  fur  fon  corps  , 
dans  l’intention  d’avoir  de  lui  des  enians  qui 
perpétuent  la  famille. 

$•  3- 


Il  s’enfuit  de  la  qu’à  en  juger  par  les  feules  lu- 
mières de  la  Raifon  -,  le  mari  eft  le  maître  de  fa 
maifon  & le  Chef  de  fa  famille.  Et  comme  la 
femme  y entre  de  fon  bon  gré  , elle  eft  en  quel- 
que forte  foumife  à fa  puiifa^e  , d’où  décou- 
lent divers  droits  & prérogatives  , qui  appar- 
tiennent au  mari  à l’égard  de  fa  femme. 

Car  1)  Le  Mari  a la  liberté  de  prefcrire  dans 
fa  maifon  des  loix  & des  règles  , que  la  femme 
doit  ob  fer  ver. 

2)  Si  la  Femme  s’oublie  envers  le  mari , & re- 
fufe  de  fe  foumettre  , il  eft  autorifé  à la  ramener 
à fon  devoir  d’une  manière  raifonnable. 

3)  La  Femme  eft  tenue  félon  fa  qualité  d’aider 
fon  mari , de  prendre  fur  foi  le  foin  du  ménage 
fuivant  fa  condition. 

4)  Le  Mari  a la  puilTance  du  corps  de  fa 

femme  , qui  ne  peut  lui  refufer  le  de^  oir  conju- 
gal , 

Comme  le  Mari  & la  Femme  ont  promis 
de  ne  point  re  quitter  tout  le  tems  de  leur  vie  , 
mais  de  partager  le  bien  & le  mal , qui  pourra 

leur 
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leur  arriver  , la  femme  ne  fauroit»  fous  prétexte’ 
p.e.  que  fonmari  a perdu  la  raifon,  l'abandonner* 
lans  en  avoir  obtenu  la  permifiion  de  la  Juftice. 

6)  Par  la  même  raifon  la  femme  eft  obligée 
de  fuivre  fon  mari » quand  il  change  de  demeu- 
re ; a moins  (a)  qu’il  n’eût  été  lhpulé  par  le 
contrat  de  mariage ■>  ou  alternent , quelle  ne 
fera  pas  tenue  de  le  fuivre  , s’il  vouloit  s’établir 
ailleurs  ; ou  (b)  que  ce  fuit  pour  crime  que  le 
mari  fût  obligé  de  changer  de  domicile  » com- 
me s’il  avoit  été  banni  du  Pays. 

$•.  4- 

La  femme  jouît  pareillement  de  certains  droits 
& de  certaines  prérogatives  par  rapport  au  ma- 
ri : Car  •>  æ 

1)  Comme  c’en  en  qualité  d’aide  que  la  fem- 
me entre  dans  la  famille  de  fon  mari  , elle  doit 
jouir  de  tous  les  Droits  de  la  famille.  Ainfi  elle 
porte  le  nom  & les  armes  du  mari  » elle  partici- 
pe a fon  rang , elle  eft  fous  la  même  Jurifdic- 
tion  que  lui  &c.  Ces  avantages  lui  font  confer- 
vés  même  après  la  mort  du  mari  , tant  qu’eile 
refte  dans  le  veuvage. 

2)  Le  Mari  eft  tenu  de  défendre  fa  femme  » 
tant  en  Juftice  qu’ailleurs } c’eft  pourquoi  aufti  il 
peut  comparoitre  en  Juftice  pour  elle  fans  pro- 
curation , pourvû  qu’il  garantiiïe  qu’eile  ratifiera 
ce  qu’il  aura  fait. 

3)  La  Femme  a la  puiflance  du  corps  de  fon 
mari , qui  ne  peut  lui  refufer  de  lui  rendre  le  de- 
voir conjugal»  quand  il  n’en  eft  pas  empêché 
par  maladie  ou  par  d’autres  accidens. 

4)  En 
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4)  En  vertu  de  ces  engagemens , le  mari  ne 
peut , fans  commettre  adultère , avoir  commer- 
ce avec  une  autre. 

ç)  Il  ne  peut  non-plus  fe  féparer  de  fa  fem- 
me , fans  des  raifons  très-importantes. 

6)  La  Femme  fuccède  avec  fes  enfans  par 
égale  portion  auxi^jiens  de  fon  mari  ; à moins 
que  par  contrât  de  mariage , ou  par  d’autres  dif- 
pofitions,  la  fucceffion  n’eût  été  réglée  d’une  au- 
tre manière  ; On  excepte  auffi  de  cette  Loi  les 
Provinces,  où  les  Statuts  du  Pays  établiifent  pour 
le  conjoint  furvivant  une  certaine  portion  que 
l’on  appelle  portionem  Statutariam , & celles  où  la 
communauté  des  biens  eft  introduite. 

7)  Le  Mari  eft  obligé  d’en  obtenir  fa  femme  fé- 
lon fa  condition,  foit  qu’il  l’ait  prife  fans  dot,  foit 
qu’elle  ait  perdu  fon  bien  depuis  qu’il  l’a  époufée. 

8)  Dans  ces  cas  il  eft  auffi  obligé  de  la  faire 
enterrer  k fes  fraix. 

■■■ —^^5 

TITRE  IX. 

Des  Droits  et  des  Prérogatives,  dont 
jouît  le  Pere  a l’egard  de  ses  Enfans, 

ET  QUI  DECOULENT  DE  L’ETAT  DE  FAMILLE. 

( De  Patriâ  poteflate.  ) 

§•  i- 

LE  Père  de  famille  n’a  pas  feulement  des 
droits  fur  la  femme  ; il  en  acquiert  auffi 
fur  les  enfans  irés'd’un  mariage  légitime. 
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Le  droit  d’un  Père  fur  fes  enfans  eft  fondé 
far  la  raiion;  car  les  enfans  font  procréés  dans 
la  maifon  dont  le  Père  eft  le  maître  : ils  naif- 
fent  dans  une  famille  dont  il  eft  le  chef  : ils 
font  de  fa  femence  & une  portion  de  fon  corps  : 
ils  11e  font  pas  en  état  d^  pourvoir  eux-mê- 
mes a leur  confervation  ; & leur  Pere  eft  obli- 
gé de  prendre  foin  de  leur  éducation,  jufqu’à 
ce  qu’ils  foient  parvenus  a l’âge  de  maturité. 
Toutes  ces  circonftances  fuppofent  un  certain 
pouvoir  fur  les  enfans , que  Ton  appelle  Puif- 
fance  paternelle. 

§•  Z- 

Avant  que  daç  rapporter  les  droits  & les 
prérogatives  de  * Puiftance  paternelle  il  fera 
néceftaire  préalablement , 

I)  D'expliquer  les  divers  moyens  par  lefquels 
la  puiftance  paternelle  s’acquiert  : (K.  Art.  I.  ) 
Apres  quoi , 

II)  L’on  traitera  des  droits  que  le  Père  a 
par  rapport  a fes  enfans  en  vertu  de  cette 
puiftance,  & de  la  manière  dont  elle  prend  fin. 
( v.  Art.  IL  ) Enfuite 

III  ) On  examinera  les  prérogatives , qui 
découlent  de  l’état  de  famille  , en  faveur  des 
enfans.  ( v.  An.  III.  ) Et  comme 

IV)  Le  Père  a un  droit  fur  les  biens  de  fes 
enfans , ( qui  confident  en  ce  que  les  Loix  ap- 
pellent pécule  ) il  fera  traité  dans  l’Art.  I V. 
du  pécule  des  enfans. 

V)  On 


* Jura  Varna  poteflatis, 
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V ) On  traitera  enfin  des  prérogatives  dont 
la  Mère  doit  jouir  par  rapport  à fies  enfans, 
& de  celles  que  les  Enfans  ont  réciproquement 
par  rapport  à leur  Mère  : ( v.  4rt.  V. ) 

VI  ) Comme  auflfi  des  prérogatives  que  les 
autres  parens  acquièrent  réciproquement  , en 
«onféquence  de  Fétet  de  famille. 


Art.  I. 

Des  divers  moyens  (L acquérir  la  Puif- 
jance  paternelle. 


§.  4. 

ON  acquiert  la  Puififance paternelle , 1)  Par 
un  Mariage  légitime. 

2)  Par  la  Légitimation;  lorfqu’un  enfant  illégiti- 
me obtient  les  droits  d’un  enfant  légitime. 
3)  Par  l’Adoption  ; quand  on  prend  & reçoit 
pour  fon  enfant  un  enfant  étranger. 


§•  ï. 

La  Puififance  paternelle  s’acquiert  donc  pré- 
miérement  & principalement  par  un  Mariage 
légitime. 

Pour  ne  point  interrompre  ici  la  matière  de 
la  Puififance  paternelle  , nous  renvoyons  au  Li- 
vre fécond  l'explication  de  ce  que  Ton  entend 
par  Mariage  légitime. 

§.  6. 


Le  fécond  moyen  d’acquérir  la  Puififance  pa- 
ternelle eft  la  légitimation  , que  l’on  peut  dé- 
finir, 
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finir  un  moyen  approuvé  par  les  iîoix  , par  le- 
quel les  enfans  illégitimes  obtiennent  les  droits 
& les  prérogatives  des  enfans  légitimes. 

§•.  7- 

La  légitimation  fe  fait  ou  * par  le  mariage  fub- 
féquent  du  Père  avec  celle  dont  il  a eu  l’enfant 
illégitime  ; ou  f par  l’auto|ùé  du  Souverain. 

5.  8T 

La  prémiére  forte  de  légitimation  qui  fe  fait 
par  le  mariage  fubféquent , fuppofe  ; 

1)  Que  le  Père  époufe  celle  avec  laquelle  il  a 
eu  commerce^  ce  qu’il  peut  faire  même  à l’heure 
de  la  mort, pourvu  qu’il  ait  fon  bon-fens;  & dans 
ce  cas  il  n’eft  pas  néceffaire  que  les  annonces 
aient  précédé  ,.mr.is  il  fuffit  que  le  mariage  foit 
béni.  D’où  réfulte , que  ce  n’eft  pas  allez  que  le 
Père  ait  déclaré  de  bouche  ou  par  écrit  qu’il  re- 
connoit  la  perfonne  avec  laquelle  il  a eu  com- 
merce pour  fa  femme , & qu’il  tient  fes  enfans 
pour  légitimes.  Il  n’eft  pas  au  refte  néceffaire 
que  les  enfans  foient  préfens  a la  bénédicftion,  & 
qu’ils  tiennent  le  Père  par  un  pan  de  fa  robe. 

2)  Que  l’enfant  illégitime  y donne  fon  con- 
fentement. 

3 ) Que  le  Père  ait  pû , félon  les  Loix  , 
époufer  celle  avec  laquelle  il  a eu  commerce  : 
d’où  il  fuit) 

4)  Qu’un  enfant  illégitime  peut  être  légitimé) 
quand  même  le  Père , après  avoir  abufé  de  la 
Mère  , auroit  époufé  une  autre  femme  9 & pro- 
créé avec  elle  des  enfans  légitimes. 

Lors- 

* Per fubfeqtms  matrimonium.  f Per  Refcrtytum  Principis. 
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ç)  Lorfque  le  Pire  obtient  difprnfe  pour  fe 
marier  avec  celle  avec  laquelle  il  a commis  adul- 
tère du  vivant  de  Ton  mari,  les  enfans  nés  de  cet 
adultère  feront  a la  vérité  tenus  pour  légitimes, 
mais  ils  ne  pourront  fuccéder  ab  inteftat  ni  au 
Père  ni  aux  autres  Parens.  Autre  chofe  feroit, 
fi  le  Père  avoit  corynis  adultère  avec  une  per- 
fonne  non-mariée , oc  qu’après  la  mort  de  fa 
femme  , il  l’eût  époufée. 

6)  Lorfque  le  fils ■ illégitime  vient  à mourir 
laifiant  un  enfant,  cet  enfant  peut  être  légitimé 
par  le  mariage  du  Grand-père. 

7)  Par  cette  légitimation  le  Père  acquiert  la 
Puiffance  paternelle  , & tous  les  droits  qui  en 
réfultent,  dont  il  fera  parlé  k l’Art.  II. 

. Ce  Mariage  a un  effet  rétroa&if , 6c  les  en- 
fans  illégitimes  font  cenfés  légitimes,  depuis  le 
moment  de  leur  conception  , & jouïffent,  a 
compter  depuis  ce  tems-lk , de  toutes  les  pré- 
rogatives des  enfans  1 gitimes.  Ce  qui  a lieu 
quand  même  les  parens  protefteroient , qu’ils 
n’ont  point  intention  en  fe  mariant  de  recon- 
,noitre  les  enfans  pour  légitimes. 

Ainfi  les  enfans  légitimes  par  le  mariage  fub- 
féquent  de  leur  Père  6c  Mère 

a)  Portent  le  nom  du  Père  6c  fes  armes; 

b)  Participent  a fon  rang  ? à fa  condition  6c 
a tous  les  privilèges  qui  font  attachés  à la 
famille. 

c)  S’ils  demandent  des  lettres  ou  certificats  de 
naiflance  , on  doit  leur  en  expédier  fans  dif- 
ficulté , comme  aux  enfans  nés  légitimes , 

D d)  Et 
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d)  Et  les  admettre  a toutes  les  Maitlifes,  Corps , 
ou  Collèges. 

e)  Lorlque  dans  les  Statuts  on  a réglé  quelque 
chofe  en  faveur  des  enfans  légitimes , ces 
réglemens  regarderont  également  les  enfans 
légitimés. 

f)  Ils  fuccédent  au  Père  jk  aux  autres  parens, 
de  même  que  les  enfans  légitimes , & 

g)  S'ils  font  prétérits le  teftament  fera  nui. 

h)  S ils  font  déshérités  fans  jufte  caufe  , ils  ont 
la  querelle  d’inofficiolité. 

i)  Ils  font  préférés?  par  rapport  aux  droits  d’ai- 
nefle  ? aux  autres  enfans  nés  après  eux  dans 
le  mariage  , & jouïflent  de  tous  les  avanta- 
ges attachés  '<wce  droit. 

k)  Lorfqu’un  Frere  inftitue  pour  fon  héritier  fon 
Frère  légitimé  ? les  autres  Frères  n ont  point 
d’adâon  ? & ne  font  point  fondés  a préten- 
dre faire  infirmer  le  teftament , fous  prétex- 
te que  leur  Frère  a inftitué  une  perfonne  in- 
fâme. Cependant  les  Enfans  légitimés  par  le 
Mariage  de  leur  Père  avec  leur  Mère  ne  peu- 
vent, félon  les  Conftitutions  faites  dans  les 
Ademblées  des  Etats , fuccèder  aux  Fiefs  & 
Fideicommis , ni  à ce  quon  appelle  en  Al- 
lemagne Majorai. 

§■  9*  . 

En  fécond  lieu  les  Enfans  illégitimes  peuvent 
être  légitimés  par  autorité  du  Souverain , lorf- 
que  par  un  Refcrit  il  leur  accorde  les  droits 
des  Enfans  légitimes } ou  lorfque  , du  con- 
fentemeut  du  Souverain  5 le  Père  les  déclare 

légiti- 
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légitimes  dans  Ton  teftament , & les  y inftitue 
en  même  tems  pour  fes  Héritiers. 

Il  n’y  a donc  que  le  Souverain  qui  puifle 
légitimer  des  Enfans  illégitimes.  Et  ceux  qu’on 
appelle  Comtes  Palatins  , qu’ils  fcient  par  nous 
confirmés  ou  non , ne  pourront  plus  s'arroger 
ce  Droit  , a caufe  ^es  abus  auxquels  il  ont 
donné  lieu.  Suppofé  même  que  les  Patentes 
du  Comte  Palatin  lui  accordalTent  formellement 
le  privilège  de  légitimer  des  bâtards , ces  Pa- 
tentes feront  cenfées  avoir  été  obtenues  par 
Sub-&  Obreptions  ; & nous  voulons  que  le 
Comte  Palatin  qui  accordera  de  pareilles  Let- 
tres de  Légitimation  foit  puni , & que  la  Lé- 
gitimation même  foit  fans  effP^ 

Ce  qui  doit  auffi  s'entendre  des  Comtes  Pa- 
latins qui  ont  ci  - devant  obtenu  de  pareilles 
conceffions,  lefquels  ne  pourront  a l’avenir  s’en 
prévaloir. 

Mais  afin  que  la  légitimation  par  Refcrit  du 
Prince  puilTe  avoir  lieu,  il  eft  requis, 

I)  Que  le  Père  ne  puifle  époufer  la  Mère  de 
l’Enfant  illégitime  , & que  par  conféquent 
cet  Enfant  ne  puifle  être  légitimé  par  le  ma- 
riage de  fa  Mère  ; comme  p.  ex.  s’il  étoit 
né  d’un  adultère  avec  une  femme  qui  a 
fon  mari , ou  d'un  incefte  , ou  bien  que  là 
mère  fût  morte: 

II)  Que  le  Père  le  foubaite  & faite  d3s  démar- 
ches pour  cet  effet  auprès  du  Souverain, 

Lors  donc  que  les  enfans  illégitimes  eux-mê- 
mes , ou  leur  mere  pour  eux , follicitent  la  lé- 
D 2 gitimà- 
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gitimation,  ils  n’acquiérent  pas  le  clroit  de  fuc- 
céder,  quand  même  cela  feroit  exprimé  dans  les 
Patentes  de  légitimation  ; car  nous  ne  Tommes^ 
ni  en  droit , ni  dans  l’intention  de  priver  les 
Agnats  des  droits  qui  leur  font  légitimement 
acquis.  Ils  ne  porteront  pas  même  le  nom  de 
leur  Père  , ni  Tes  armes  nous  ne  leur  avons 
accordé  expreffément  cet  avantage  dans  les  Pa- 
tentes ; ils  ne  font  pas  non  plus  fous  la  puif- 
Tance  du  Père. 

Les  prérogatives  que  de  pareils  légitimés  ac- 
quièrent ne  confident  donc  qu’en  ceci  : c’eft 
qu’on  ne  pourra  leur  reprocher  la  faute  de  leur 
Père  & Mère , & qu’ils  ne  pourront  être  ex- 
clus des  chargé  ni  des  maitrifes. 

III)  Que  s’il  y a des  enfans  légitimes  * il  eft 
requis  encore  qu  ils  donnant  leur  confentement 
à la  légitimation } s’ils  ne  le  font  pas  ■>  les  enfans 
ainfi  légitimés  acquiérent  a la  vérité  les  droits 
des  enfans  légitimes , mais  ils  ne  fuccéderont 
pas  ab  inteftat  a leur  Père. 

Ceci  ne  doit  s’entendre  cependant  que  des 
enfans  exidans  dans  le  tems  de  la  légitimation  ; 
car  ceux  qui  naitr oient  après  ne  pourroient  la 
rendre  invalide. 

Quant  à l’oppofition  des  autres  parens  , elle 
ne  pourra  non-plus  en  empêcher  l’effet. 

IV)  Il  ed  de  plus  requis  que  l’enfant  illégiti- 
me ou  Ton  Tuteur  y confente. 

V)  Les  enfans  ainii  légitimés  par  Refcrit  du 
Prince , a la  réquisition  du  Père»  obtiennent  tou- 
tes les  prérogatives  des  enfans  légitimes  ; foit 

qu’ils 
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qu’ils  foient  nés  d’une  concubine  ou  d’une  pro- 
ftituée.  Ils  portent  le  nom  & les  armes  du  Père, 
ils  font  fes  * héritiers  néceftaires , & fous  fa  puif- 
fance , tout  de  même  que  fes  enfans  légitimes. 

Mais  ils  ne  fuccèdent  nullement  aux  fiefs  , 
fidéicommis  & Majorats  ; encore  moins  obtien- 
nent-ils laNoblelfe/^  fes  droits,  quoique  le 
Père  foit  Noble  , fi  le  Refcrit  ne  leur  accorde 
expreflement  cet  avantage. 

Ils  ne  fuccèdent  pas  11011-plus  ab  inteftat  aux 
parens  du  doté  paternel , quand  même  «ians  les 
Patentes  on  leur  auroit  accordé  en  général  le 
droit  de  fuccéder. 

§.  10. 

Le  troifiéme  moyen  d’acqvérir  la  puiftance 
paternelle  eft  l’adoption,  qui  un  A<fte,par 
lequel  quelqu’un  prend  & reçoit  une  perfonne 
qu’il  n’à  pas  fous  fa  puillance  pour  fon  enfant , 
comme  {i  elle  étoit  née  fous  fa  puiftance. 

I.  Lorfqu’une  perfonne  eft  ce  qu’on  apel- 
le  Sui  juris  , ou  Maître  de  fes  droits  , c’eft- 
à-dire  qu’elle  n’eft  fous  aucune  puilfance  pater- 
nelle , & qu’elle  eft  adoptée , cet  acfte  s’apelle 
arrogatio. 

Mais  lorfqu’on  adopte  une  perfonne  qui  eft 
fous  la  puiftance  paternelle , on  apelle  cet  Aéte 
Adoption  proprement  dite. 

II.  Quant  a la  prémière  forte  * * d’adoption, 
c’eft-k-dire , d’une  perfonne  qui  n’eft  point  fous 
puiftance  paternelle, 

1)  Tous  ceux  qui  n’ont  point  d’enfant  ni  efpé- 
D 3 rance 

* Sut  hteredes.  **  Arrogatio. 
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rance  d'en  avoir  , peuvent  * adopter  de  cette 
manière  , qu’ils  foient  maries  ou  non;  car  lors 
qu'ils  ont  des  enfans,  ou  efpérance  d’en  avoir, 
il  feroit  inutile  de  Te  prévaloir  du  bénéfice  de 
la  Loi  7 pour  obtenir  ce  que  la  Nature  leur  a 
déjà  accordé , ou  leur  permet  encore  d’efpé- 
rer.  C’eft  pourquoi  (* 

2)  Ceux  qui  font  au  defibus  de  60  ans  ne  peu- 
vent adopter  7 parce  qu’ils  peuvent  fe  marier 
& avoir  des  enfans  ; a moins  que  par  des  rai- 
fons  particulières  7 dont  la  Jufiice  doit  orendre 
connoifiance,  ils  n’en  obtiennent  la  permiffîon. 

3)  Celui  qui  adopte  doit  avoir  pour  le  moins  18 
ans  7 étant  requis  que  celui  qui  entreprend  une 
affaire  fi  impoy^nte  7 ait  du  moins  atteint  une 
entière  & jucncieufe  puberté. 

4)  Il  doit  auffi  être  plus  âgé  que  celui  qu’il  ado- 
pte ’ parce  que  félon  le  cours  de  la  Nature  un 
Père  ne  peut  être  plus  jeune  que  fon  fils. 

5)  Celui  qui  par  fa  faute  a perdu  le  pouvoir 
d'engendrer,  ne  peut  adopter  ; défenfe  qui  ne 
regarde  ainfi  que  ceux  qui  fe  font  faits  Eunu- 
ques eux-mêmes,  & non  pas  ceux  qui  l'ont 
été  faits  par  leurs  parens  dans  leur  jeuneffe. 

6)  Les  Femmes  n'ayant  point  la  puiilance  pa- 
ternelle ne  peuvent  pas  adopter.  Cependant 
on  le  permet  a celles  qui  ayant  eu  des  enfans 
les  ont  perdus. 

III)  On  peut  adopter  tous  les  étrangers  , 

mâles  ou  femelles , qui  font  maîtres  de  leurs 

droits  c.  a,  d.  qui  ne  font  pas  fous  Puifiance 

pateiv 


* Aïïûgaxe*. 
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paternelle.  Un  Père  peut  même  * adopter 
le  fils  qu'il  avoir  émancipé  auparavant  • & le 
Grand-pére  fon  Petit-fils  , dent  le  Père  avoit  été 
émancipé. 

IV)  Mais  il  eft  requis  que  ceux  qui  font  ado- 
ptés foient  préfens  a l’Adte  , & y donnent  leur 
confentement  en  telles  exprès  ; ne  fiuffirant  pas 
quils  le  donnent  par  Procureur,  par  écrit,  ou 
tacitement. 

V)  Nous  voulons  aufii  que  Ton  requière  pour 
cet  Àtfte  notre  confirmation  Royale  ; parce  qhe 
par-la  une  famille  s’éteint , le  chef  paflant  dans 
dans  une  famille  étrangère.' 

VI)  Lorfqu’il  s’agit  de  l’adoption  d’un  Mi- 
neur ou  d’un  Pupille,  on  y^ferve  encore  les 
folennités  fuivantes: 

1)  Il  faudra  que  le  Tuteur  ou  Curateur  con- 
• fente  h l’adoption,  aufii-bien  que  le  Pupille  ou 
Mineur  : mais  fi  le  Pupille  étoit  encore  dans 
l’âge  de  l’enfance,  c’eft-a-dire  qu’il  eût  mo;ns 
de  7 ans  ,•  il  fuffira  que  le  Tuteur  confente 
à l’ade.  - : j • \ o; 

a)  La  Jufiice  fera  appeller  quelques-uns  des  plus 
proches  parens  de  celui  qu’on  veut  adopter  , 
&.  examinera  foigneufement  avec  eux  , fi  ce- 
lui qui  veut  l’adopter  eft  de  bennes  mœurs, 
& fi  fa  vie  eft  fans  reproche  ; s’il  ne  fereit 
pas  pouffé  par  des"  raiforts  fufpedes  a ado- 
- pter  le  Pupille  ou  Mineur;  s’il  eft  dé  fen  in- 
térêt que  l’adoption  ait  lieu  , &c. 

3)  S’il  n’y  a aucune  difficulté  à permettre  Pa- 
D 4 doptiou  5 
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doption  , celui  qui  adopte  donnera  caution 
fuffifante  , que  il  le  Pupille  vient  a mourir 
avant  que  d’avoir  atteint  l’âge  de  puberté,  ou 
le  Mineur  ^ans  faire  de  teftament,  il  remettra 
fa  fuccePion  aux  plus  proches  parens. 

4)  Celui  qui  aura  ainil  adopté  un  Pupille  ou  Mi- 
neur ne  pourra  fans  cau£  importante  l’éman- 
ciper ; & s’il  le  fait,  il  fera  tenu  non-feulement 
de  lui  rendre  tout  ce  qui  lui  appartient , mais 
encore  de  lui  donner,  non  la  légitime,  mais  la 
quatrième  partie  de  fon  bien  propre. 

Mais  P le  Père  adoptif  a de  bonnes  rai- 
fons  d’émanciper  l’adopté  , celui-ci  ne  pour- 
ra reclamer  que  le  bien  qui  lui  appartient 
en  propre.  - 

Quant  a laquftice  de  la  caufe  de  l'ado- 
ption , c'eft  au  Juge  d’en  connoître , & de 
prononcer  ce  que  de  droit,  après  avoir  nom- 
mé un  Tuteur  ou  Curateur  a l’adopté. 

5)  Les  Tuteurs  & Curateurs  ne  pourront  ado- 
pter les  Pupilles  ou  Mineurs  confiés  a leurs 
foins,  qu  après  avoir  rendu  leurs  comptes,  & 
leur  avoir  fait  donner  d’autres  Tuteurs  ou 
Curateurs } & feront , comme  il  a été  prefcrit 
ci-deflus,  examinés  les  motifs  & les  circon- 
ftances  qui  fe  rencontrent  dans  la  demande 
de  l’adoption. 

VII)  Par  * l’adoption  de  cette  forte , celui 
qui  adopte  acquiert  une  pleine  püifiance  pater- 
nelle , avec  tous  les  droits  qui  en  dépendent, 
non  - feulement  fur  l’adopté , mais  encore  fur 

fes 
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fes  enfans  & fa  famille.  Il  s’enfuit  de  la  que 
celui  qui  adopte  peut  leur  donner  un  héritier 
par  une  fubftitution  pupillaire  , leur  nommer  un 
Tuteur  par  teflament  &c. 

VIII)  Celui  qui  * eft  adopté  fort  de  la  fa- 
mille du  Père  naturel , & ne  lui  fuccède  pas  ab 
inteflat , ni  aux  auüls  membres  de  la  famille; 
la  fubftitution  pupillaire  faite  par  le  Père  na- 
turel tombe  ; & s’il  lui  a donné  un  Tuteur  par 
teftament , il  ne  fera  néceflaire  de  le  confirmer 
qu’entant  qu’il  lui  aura  fait  quelque  legs. 

* * L’adopté  acquiert  tous  les  droits  atta- 
chés à la  famille  de  celui  qui  l’adopte  ; il  de- 
vient * * * héritier  néceflaire  du  Père  adoptif, 
qui  ne  fauroit  l’oublier  dar.  | fon  teftament 
fans  le  rendre  nul  , ni  le  deshériter  fans  de  ju- 
ftes  caufes  ; Et  lorfqu’il  a de  juftes  caufes  de 
deshériter  l’adopté , il  eft  cependant  tenu  de  lui 
rendre  le  bien  qui  lui  appartient  en  propre. 

IX.  Ces  adoptés  n’acquièrent  cependant  que 
les  droits  civils  qui  font  attachés  a la  Famil- 
le, & ainfi  feulement  les  droits  d’agnation; 
mais  ils  ne  fauroient  acquérir  les  droits  du  fang 
ou  de  cognation.  C’eft  pourquoi  la  femme  de 
celui  qui  adopte  ne  tient  pas  lieu  de  mère  à 
l’adopté , & les  afcendans  maternels  ne  peu- 
vent pas  être  regardés  comme  les  ayeux  de  l’a- 
dopté ; par  conléquent  il  ne  peut  pas  leur  fuc- 
céder  ab  inteflat.  Ces  adoptés  ne  peuvent  pas 
non  plus  , félon  les  Conftitutions  du  pays , 
avoir  part  aux  Fiefs  ; cp  que  nous  voulons  auflï 
D ç être 
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être  obfervé  par  rapport  aux  Fiddicommis  & 
Alœjorars. 

Autre  chofe  feroit , fi  quelqu’un  étoit  adopté 
par  un  Afcendant  du  côté  paternel , ou  agnat  , 
parce  que  dans  ce  cas  les  droits  naturels  du  fang 
ou  de  cognatipn  concourent  dans  la  même 
peribnne  avec  ceux  d'agn^cn:,  & qu’ainfi  l’a- 
dopté ne  fuccède  pas  a ces  biens  en  vertu  de 
l'adoption  , mais  par  la  * prévoyance  des  An- 
çtvres.  Mais  fi  quelqu’un  étoit  adopté  par  un 
Afcendant  ou  parent  du  côté  maternel  , il  ne 
fuccédrjroit  pas  à ces  biens , a moins  que  les 
filles  n’euffent  obtenu  le  droit  d'y  fuccéder  , 
ou  que  le  Souverain  ne  leur  en  eût  accordé 
Fexuedative.  ^ 

L'Adopté,  apeié  arrogants,  acquiert  par  l’a- 
doption diverfes  adions  : 

1)  L'adion  préjudicielle  , lorfqu'on  lui  conte- 
fte  fon  état,  & qu’on  nie  qu’il  foit  légitime- 
ment adopté. 

2)  La  **  demande  de  l'hérédité,  lorfque  la 
fucceffion  de  celui  qui  l'a  adopté  lui  eft  re- 

* tenue.  ; - 

adion  du  partage  de  la  famille , lorf- 
qu  il  s'élève  un  différent  entre  les  Cohéritiers 
touchant  le  partage  de  la  fucceffion. 

<£)  La  * * * * querelle  d’inofficiofité  •>  lors  qu  il 
a été  déshérité  fans  jufte  caufe  7 ou  que  la 
quatrième  partie  des  biens  ne  lui  a pas  été 
délivrée  entière  &c.  & . * 

O En 

* Ex  frovidentia  Majortim • * * Petitionem  hæYedîtatïs* 
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5)  En  général  toute^  les  avions  qu’ont  les  en- 

fans  légitimes  en  vertu  du  Droit  de  Famille. 

§•  11. 

Quand  quelqu’un  adopte  pour  fon  fils  celui  qui 
n’eft  pas  ce  qu’on  apelle  Maître  de  Tes  droits  » 
mais  qui  eft  fournis  a la  puiffance  paternelle  , cet 
a 61e  s’apelle  * adop\n  proprement  dite  , fans  qu’il 
foit  néceffaire  de  diftinguer,fi  la  Puiffance  pater- 
nelle eft  une  fuite  du  mariage  légitime , ou  de  la 
légitimation  , ou  bien  * * de  l’adoption  que  l’on 
apelle  entière. 

Ceux  qui  ne  peuvent  adopter  des  enfans  par 
la  voie  apellée  arrogatio  , ne  le  peuvent  pas  non 
plus  par  celle  que  fon  apellç  Y Adoption  pro- 
prement dite.  (v.  $.9.  n.i  1.)  Un  Père  ne  peut  pas 
non  plus  adopter  fon  enfant  illégitime  , ni  de 
l’une  ni  de  l’autre  manière , parce  qu’il  peut  ac- 
quérir fur  lui  ia  puiffance  paternelle  , par  la  voie 
de  la  légitimation. 

Tous  ceux  qui  font  fous  puiffance  paternelle 
pourront  être  adoptés,  quoiqu’ils  ne  foient  pas 
en  âge  de  puberté-  fans  qu’il  foit  néceffaire  de  re- 
quérir notre  confirmation  Royale  : il  fuffira  que 
Ta6fe  foit  confirmé  par  la  Juftice  ordinaire. 
Lorfque  le  Juge  lui-même  fera  adopté,  ou  qu'il 
adoptera  quelqu’un,  les  Affeffeurs , ou  bien  les 
Juges  fupérieurs  donneront  la  confirmation. 

Pour  rendre  l’adoption  proprement  dite  vali- 
de , il  eft  requis , 

a)  Que  l’Adopté  y confente  : Mais  il  n’eft  pas 

néceffaire  que  le  confentement  foit  exprès  ; 

il 
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il  fuffira  qu’étant  préfent  il  ne  s’y  oppofe  pas» 
ou  qu’a  caufe  de  fon  bas  âge  il  ne  puifïe  y 
former  d’oppofition. 

b)  Que  le  Père  naturel  de  l’Adopté  y donne  fon 
confentement. 

Quant  a celui  des  Parens  il  n’eft  point  du 
tout  néceffaire.  çr 

Il  y a une  différence  a faire  par  rapport 
à l’effet  de  Ÿ adoption  proprement  dite , entre  l’ado- 
ption faite  par  un  afcendant»  & celle  qui  eft 
faite  par  un  étranger.  Car  dans  le  premier  cas» 
l’adoption  proprement  dite  eft  un  moyen  d'ac- 
quérir la  puiffance  paternelle  » & ne  l’eft  pas 
dans  le  fécond. 

( §.  12. 

I.  L’effet  de  l’adoption  proprement  dite  , fai- 
te par  un  afcendant  » eft  tel  qu’il  donne  fur  l’a- 
dopté la  pleine  puiffance  paternelle  » avec  tous 
les  droits  qui  en  dépendent. 

Et  l’adopté  acquiert  tous  les  droits  dont 
jouïffent  les  enfans  légitimes  ; car  en  ce  cas  les 
droits  d’agnation  , qui  font  dûs  en  vertu  du 
droit  de  famille  » concourent  dans  la  même 
perfonne  avec  ceux  de  cognation  » qui  décou- 
lent des  liens  du  iang  (v.  plus  haut  io.  n.  IX.  ) 
C’eft  pourquoi  les  enfans  adoptés  par  un  afcen- 
dant fuccédent  aux  Fiefs  » Fidéicommis , Ma- 
jorats  &c.  en  leur  rang  » également  comme  les 
enfans  légitimes  (K  là  même.') 

II.  Lorfqu  un  Gentil-homme  adoptera  l’en- 
fànt  d’un  Bourgeois , qu’il  foit  fous  la  puiffance 
paternelle  ou  non  » cet  enfant  n’acquerra  pas 

la 
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la  noblefle*,  quand  même  nous  aurions  confir- 
mé l’adoption. 

Il  en  fera  de  même  , lorfqu’un  Comte  ou 
Baron  adoptera  pour  fils  un  Gentil  - homme  ? 
lequel  ne  fera  pas  par -là  élevé  à la  dignité  de 
Comte  ou  de  Baron.  Pour  que  l’adoption  ait 
cet  effet , il  faut  qu^nous  l’ayons  formellement 
déclaré  dans  l’ade  par  lequel  nous  confirmons 
l’adoption. 

III.  Celui  qui  eft  adopté  par  un  afcendant  , a 
toutes  les  atftions  qu’a  celui  qu’on  apelle  arro- 
gants. (v.  $.  io.  n.  9.  ) 

IV.  Si  ceux  qui  font  adoptés , de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,fe  trouvent  léfés  par  l’adoption? 
ils  peuvent  demander  la  reftitution  en  entier. 

§.  13.  1 

Lorfqu’on  adopte  une  perfonne  étrangère,  qui 
eft:  fous  puiflance  paternelle , & qui  ne  defcend 
pas  de  celui  qui  l’adopte  cette  forte  cPadoption 
ne  lui  acquiert  pas  la  puiflance  paternelle  , mais 
celui  qui  eft:  adopté  demeure  tous  la  puiflance 
du  Père  naturel , tant  par  rapport  aux  droits 
d’agnation  qu’aux  droits  de  cognation?  & n’ob- 
tient que  le  droit  de  fuccéder  ab  intejlat  aux 
biens  de  celui  qui  l’adopte. 

Quand  même  on  adopteroit  un  étranger  pour 
tenir  lieu  de  Petit-fils, & qu’on  le  regarderoit  ainlî 
comme  s’il  étoit  né  de  fon  Fils,  celui  qui  adopte? 
non  plus  que  fon  Fils , n’acquerroient  pas  par-l'a 
la  puiflance  paternelle , mais  le  Fils  adoptif  ac- 
querroit  uniquement  le  droit  de  fuccéder  ab  in- 
tejlat. Comme  donc  un  adopté  de  cette  manière 

n’ac. 
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n’acquiert  aucun  autre  droit  * filial  que  celui 
de  fuccéder  ab  intejîat  , celui  qui  l’adopte  peut 
le  palier  fous  filence  dans  fon  teftament,  & n’eft 
pas  tenu  de  lui  laiffier  la  moindre  chofe  dans 
les  difpolîtions  teftamentaires. 

Au  refte  une  femme  , ôfc  toute  perfonne  qui 
n’a  point  d’enfans  , quelcjte  âge  qu’elle  ait  , 
pourvu  qu’elle  foit  majeure  , peut  adopter  de 
cette  manière. 

Au  cas  qu’après  l’adoption  , de  quelque  for- 
te qu’elle  foit  , celui  qui  a adopté  fe  marie  , & 
qu’il  ait  des  enfans  de  fon  mariage  , ou  qu’il 
légitime  fes  enfans  illégitimes  , l’adoption  ne 
fera  pas  annullée  par  - là. 

, ^ $•  14- 

L’ufage  a introduit  une  autre  forte  d’adop- 
tion , qifôn  appelle  * * union  des  enfans.  Elle 
avoit  lieu  lorfque  deux  Conjoints,  ayant  cha- 
cun des  enfans  d’un  autre  lit , les  recevoient 
au  nombre  de  leurs  enfans  & héritiers  com- 
muns. Mais  cette  union  eft  fujette  à bien  des 
difficultés  qui  donnent  lieu  à des  procès,  & n’eft 
pas  d’ailleurs  fort  utile  j car  les  Conjoints  peu- 
vent par  le  moyen  de  l’Adoptioii  , ou  par 
leurs  difpofitions  tefïamentâires , faire  du  bien 
à ces  enfans  d’un  autre  lit.  A quoi  ayant  égard 
nous  aboliffons  pour  l’avenir  cette  union  des 
enfans  de  différens  lits. 

Art. 

* Juta  filii . * * Unio  Çïolium. 
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Des  Droits  ou  Effets  de  la  P Affame  Paternelle 
à l'égard  des  Enfans  , & comment 


Près  avoir  indiqué  les  moyens  d’acquérir  la 


puiffance  paternelle,  ileft  néceffàire  de  trai- 
ter des  droits  & des  prérogatives  que  le  Père  ob- 
tient par  cette  puiffance  a l’égard  des  enfans,  lef- 
quels  font  fondés  dans  la  Nature  même. 


Les  anciennes  Loix  Romaines  accordoient  aux 
Pères,  apellés  Quirites , une  e.^èce  de  proprié- 
té fur  leurs  enfans  qu’elles  apelloient  Domimum 
Quiritarium.  C’eft  fur  ce  fondement  qu’elles 
permettoient  a un  Père  de  les  vendre  ou  de  les 
expofer  dans  le  cas  d’une  urgente  néceffité,  & 
même  de  leur  ôter  la  vie  quand  ils  avoient 
commis  des  crimes. 

Les  enfans  n’avoient  rien  en  propre  : tout  ce 
qu’ils  acqueroient  ou  qui  leur  venoit  d'ailleurs 
appartenoit  au  Père  : jufques-lk  que  !a  dot  du 
fils  appartenoit  en  propre  au  Père. 

C’efi:  pourquoi  un  fils  ne  pouvoit,fans  le  con- 
fentement  de  ion  Père , intenter  une  aéfion  pour 
lui-même , ni  fe  défendre , ni  faire  de  tefiament. 

Il  n’y  avoir  aucune  obligation  civile  entre  le 
Père  & les  Enfans;  & ni  fun  ni  l’autre  n’avoient 
aucune  a&ion  pour  les  affaires  qu’ils  avoient 


4 R T.  II. 


elle  -prend  fin. 


I 


§.  16. 


trai- 
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traitées  enfemble  ; ce  qui  alloit  fi  Lin  ? que  le 
Père  ne  pouvoit  même  rien  donner  a Tes  en- 
fans. 

Lorfque  les  enfans  étoient  enlevés  au  Père  , il 
a^oit*  l’adion  du  larcin,  qui  n’eft  accordée  qu’au 
Maître  feul  ; & lorfqu’on  receloit  les  enfans , il 
avoit  en  qualité  de  Maître/Su  de  Proprietaire, 

* * l’a&ion  pour  faire  exhiber  , aufli-bien  que 

* * * la  revendication. 

. $•  *7- 

Mais  ce  -f  Droit  de  propriété  ayant  été  aboli 
dans  la  fuite,  & l’établifTement  de  divers  pécules 
en  faveur  des  enfans  leur  ayant  procuré  la  liber- 
té de  difpofer  de  la  plûpart  de  leurs  biens , il  en 
eft  arrivé  que  les  Loix  n ont  réfervé  au  Père  que 
les  feules  prérogatives  , qui  étant  attachées  k la 
famille  & au  fang , dérivent  par  cela  même  des 
principes  d’une  faine  raifon. 

$.  18. 

I)  Ainfi  les  enfans  font  obligés  d’obéir  k leur 
Père , comme  au  Chef  de  la  famille  & k l’auteur 
de  leur  exiftence  , & de  fe  foumettre  k fes  or- 
dres, entant  qu’ils  n’ont  rien  de  contraire  aux 
Loix  Divines  & Humaines. 

Que  s’ils  ne  le  font  pas , le  Père  eft  autorifé  a 
les  ranger  a leur  devoir  par  des  châtimens  mo- 
dérés & approuvés  par  la  raifon  ; il  peut  dans 
cette  vue  les  enfermer  dans  fa  maifon , & les 
contenir  dans  la  foumiffion. 

Mais  il  n’eft  pas  en  droit  de  les  traiter  tiranni- 

que- 

* AEiïonem  fttrti.  **  Aflionem  ad  exhibendum.  Rei 
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quement,  m*de  les  battre  jufqu’a  les  faire  tomber 
malades  ; encore^  moins  de  les  faire  enfermer 
dans  une  maifonùde  corre&ion  , fans  que  la 
Juitice  en  ait  pris  connoilfancei 

y <§:  J9- 

II)  Les  enfans  doivent  par  la  meme  raifon 
avoir  pour  leur  Péî^  toutes  fortes  d’égards , & 
ne  rien  entreprendre  qui  puiffe  nuire  a fa  ré- 
putation; c’eil:  pourquoi  ils  ne  peuvent  intenter 
contre  lui  aucune  * aétion , ni  alléguer  aucune 
exception  qui  puilfe  bleiTer  fon  honneur  ; mais 
dans  le  cas  où  ils  auroient  des  pourfuites  de 
cette  nature  à faire,  en  juftice  , ils  feront  obli- 
gés de  les  faire  avec  les  ménagemens  conve»- 
nables , ce  que  les  Jurifccnfultes  appellent  Jub 
qualitate  aftionis  in  faElum.  * 

§.  20. 

III)  Au  refte  Ce  que  les  enfans  acquiérent 
n appartient  plus  en  propre  au  Père , mais  ils 
en, peuvent  difpofer  a leur  gré  , tant  par.ade 
entre  vifs , qu’ après  leur  mort  par  teftament  ? 
en  lailîant  la  légitime  au  Père.  Ce  qui  a lieu  par 
rapport  a tous  les  biens  des  enfans,  a l’exception 
de  cé  qu’on  appelle  V renie  profeiïue  &,  Pécule  ad- 
ventice. La  raifon  eft  que  le  Père  a la  propriété 
du  premier  & l’ufufruit  du  fécond.  Il  en  fera 
traité  plus  au  long  à Y Art.  TV. 

Ainii  les  enfans  peuvent  traiter  avec  leur  Père 
par  rapport  a leurs  autres  biens  ; ils  peuvent,  par 
ex.  contrarier  avec  lui,  lui  faire  des  préfens  & en 
recevoir  de  fa  part;  &c.  d’où  naiffent  les  actions 
E féei- 

* Aflionem  famofam » 
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réciproques  du  Père  contre  fes  enfans,  & des  en- 
fans  contre  leur  Père.  » 

§•  2i  .J 

iy)  Comme  donc  les  enffins  font  partie  de  la 
famille,  & qu’ils  font  procréés  dans  l’intention 
qu’ils  la  perpétueront,  c'eft/ine  chofe  incontefta- 
ble  qu’après  la  mort  du  Perte-tous  les  droits  de  la 
famille  paflent  en  leurs  perfonnes  , c.  ad  qu’ils 
deviennent  * fes  héritiers  propres  & néceflaires  j 
que  par  conféquent  iis  fuccédent  également  aux 
charges  & aux  avantages  de  la  famille , & qu’en 
qualité  d’héritiers  ils  font  auffi  tenus  du  fait 
du  père  , a moins  qu’ils  ne  déclarent  en  jufti- 
ce , qu’ils  renoncent  à fa  fuccefïîon.  QVoyez. 
plus  bas.  An.  Rivant  §.  33.) 

On  peut  conclure  aifément  de  ce  qui  vient 
d’être  dit,  que  la  raifon  pourquoi  les  enfans  ne 
peuvent  fe  marier  fans  le  confentement  du  père  , 
c’eft  que  l’on  ne  peut  contre  fon  gré  augmenter 
le  nombre  de  la  famille,  dont  il  eft  le  chef}  en- 
core moins  lui  donner  un  héritier  malgré  lui. 

22. 


V ) Comme  les  enfans  ne  font  pas  feulement 
partie  de  la  famille  , mais  qu’ils  font  même  une 
portion  dit  corps  de  leur  Père , & ne  font  en 
quelque  forte  qu’une  feule  & même  perfonne  a- 
vec  lui,  il  eft  en  d^oit  de  défendre  les  membres 
de  fa  famille  de  de  fon  corps,  & de  veiller  a 
leur  confervation. 

C’eft  pour  cela  qu’un  Père 
a Peut  défendre  fes  en  ans  en  Juftice , quand  ils 
y font  pourfuivis  cnmineiiement  j 
* Sui  hareeUi.  b ) Qll  il 
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b)  Qu'il  peut  y comparoitre  pour  eux  fans 
procuration;  \ 

c)  Solliciter  la  réparation  & la  punition  des  in- 
juftices  & des  iilures  qui  leur  ont  été  faites  : 

d)  Leur  donner  ui\  héritier  par  une  fubfiitntion 

pupillaire  , & \ 

e)  Leur  nommer  a?s  tuteurs  par  fon  teftament. 
O Par  la  même  raifon  les  vœux,  en  vertu  def- 

quels  les  enfans  fe  confacrent  à la  vie  rno- 
nallique,  font  nuis,  fans  Papprobation  du 
père.  _ 

g)  Si  on  recèle  fes  enfans,  il  peut  intenter  * 

faction  pour  exhiber , tendant  a ce  qu’on  foit 
obligé  de  les  exhiber  & de  les  remettre  entre 
fes  mains;  & ) 

h)  S’ils  lui  font  enlevés , il  peut  agir  par  le  mo- 
yen * * de  l’action  pour  caufe  de  violence. 

2?- 

Comme  les  enfans  font  une  feule  & même  per- 
fonne  avec  le  Père , & qu’ils  font , pour  ainli  di- 
re , des  inftrumens  que  la  nature  lui  a donnés , 
ils  peuvent  contracter  en  fa  faveur , c’eft-a-dire , 
que  par  leurs  conventions  faites  avec  un  tiers  au 
nom  de  leur  Père , ils  lui  acquiérent  un  droit 
d’agir  en  Juftice. 

Ainli  fi  quelqu’un  déclare  au  fils  qu’il  fait  pré- 
fent  à fon  Père  de  i^o  Risdaler,  ou  qu’il  lui  remet 
une  dette  , ou  bien  qu’il  lui  accorde  un  droit  de 
fervitude  &c  & que  le  fils  l’accepte  au  nom  de 
fon  Père , c’efl:  la  même  chofë  que  fi  le  père  avoit 
Contracté  lui-même , & il  acquiert , par  le  fait  ou 
È 2 le 

* Ad  exhibsndtitn.  **  AÜionede  vi  pryvata  vd  public  a - 
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le  paéfe  du  fils,  le  droit  d’agir  pour  faccomplif- 
fement  de  la  convention,  f 

f-  2¥. 

Il  réfuîte  encore  de  cettdkmité  des  perfonnes, 
que  Ci  les  enfans  obtiennes:  la  poffeff  on  d’une 
chofe  qui  fait  partie  du  pép'.le  profeéfice  ou  ad- 
ventice ordinaire,  le  père  l’obtient  par  le  fait  de 
fes  enfans , lors  même  qu’il  11  en  a eu  aucune 
connoilTance. 

Bien  èntendu  que  le  fils  n’acquiert  pour  le 
père  par  rapport  a ces  pécules  que  ce  que  le  père 
peut  en  effet  prétendre.  Ainfi,  lors  qu’un  voifin 
accorde  au  fils  poffeffeur  du  pécule,  le  droit  de 
paffer  pour  fa  perfonne  dans  fon  bien  & d’y  agir 
&c.  le  père  ne  p-èut  en  aucune  manière  s’arroger 
ce  droit  qui  n’a  pas  été  acquis  pour  lui. 

$•  2?. 

Cette  unité  des  perfonnes  ceffe , 

1)  Lorfque  le  père,  au  lieu  d’acquérir  quelque 
chofe , fe  trouveroit  au  contraire  engagé  par  le 
fait  du  fils , de  forte  que  le  père  ne  peut  être 
actionné  pour  les  dettes  du  fils,  h moins  que 
celui-ci  n’ait  un  pécule  profeélice,  pour  le- 
quel le  père  eft  tenu. 

L’unité  des  perfonnes  ceffe  encore 

2)  Dans  les  Affaires  publiques  : c’efl:  pourquoi 
le  fils  peut  être  le  Juge  de  l'on  père , & con- 
firmer en  cette  qualité  les  aétes  que  fon  père 
a paffés.  Il  peut  auffi  fans  le  confentement 
de  fon  F'ère , accepter  des  Offices  publics» 
comme  p.  e.  des  tutelles.  Enfin 

3)  Lu- 
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L'unité  ctlTe  quand  il  s’agit  de  crimes,  le  Père 
n’étant  pas  plua^-efponfable  des  crimes  de  Tes 
enfans , que  cero-ci  ne  le  font  des  méchantes 
adions  de  leur  lpère. 

La  Puiffance  ptiernelle  finit 

1)  Par  la  mort  du  Pc V?  ou  par  celle  de  fies  Enfans. 
Ceux-ci  après  la  mort  de  leur  père  ne  tom- 
bent pas  fous  la  puilTance  de  fiayeul  , mais  ils 
reftent  fous  i’infpedion  & la  tutelle  de  leur  mè- 
re; & fi  la  mère  vient  a mourir , ou  qu’elle  ne 
veuille  pas  être  tutrice,  les  ayeux  font  te- 
nus, en  qualité  de  tuteurs  naturels,  de  veiller 
à leur  éducation  & a la  confiervation  de  leur 
bien. 

2)  Par  la  Proscription,  lorfqvR  l’un  ou  l’autre 
eft  profcrit  ou  déclaré  ennemi  de  la  Patrie; 
ce  qui  aura  auffi  lieu  par  rapport  aux  défier- 
teurs. 

3)  Par  l’Emancipation  du  fils,  lors  qu’il  eft 
adopté  par  ficn  ayeul  : ce  qui  eft  le  fieul  cas  d’é- 
mancipation qui  ait  lieu  aujourd’hui.  C’eft 
pourquoi  au;Ti  le  père  ne  peut  plus  demander 
le  prix  de  l’émancipation,  fiavoir  la  moitié 
du  bien  du  fils. 

4)  Par  l’expolition  de  l’enfant,  fioit  qu’il  ait 
été  expofé  dans  un  lieu  pub  ic , ou  près  d’une 
Eglifie  , ou  dans  une  maifion  particulière. 

5)  Par  l’abus  de  la  puilTance  paternelle,  com- 
me lorfiqu’un  Père  traite  fies  enfans  tyrannique- 
ment, ou  lorfiqu’ii  les  proftitue,  ouïes  en- 
gage à des  adions  infâmes. 

E i §•  27‘ 
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§■  27. 

Pans  tous  ces  cas  la  puiffiancj./ paternelle  prend 
fin  ■>  & par  conféquent  tousÆes  droits  qui  en 
découlent;  quoique  ceux  r/ii  font  une  fuite 
des  liens  du  fang  fubfiftel<t  dans  toute  leur 
force.  Ainfi  la  perte  de  jfa  puiffance  pater- 
nelle n’empêche  pas  quelles  mariages  dans 
un  degré  défendu  ne  demeurent  toujours  pro- 
hibés ) & que  celui  qui  tue  fon  père  ne  foit 
toujours  un  parricide. 

§.  28. 

I)  Un  Enfant  ne  fort  pas  de  la  puiffance  pa- 
ternelle, lorfqu’il  s’établit  & qu’il  fe  met  en  mé- 
nage du  confentement  de  fon  Père  ; le  Père  con- 
fervant  dans  ce  cas  tous  les  droits  de  la  puiffance 
paternelle.  Il  n’yhi  d’exception,  qu’a  l’égard  du 
pécule  adventice  ordinaire  , dont  le  père  eft  obli- 
gé de  laiffer  l’ufufruit  a fon  fils , pour  fub venir  à 
la  dépenfe  du  ménage;  & le  fils  peut  difpofer 
de  ce  pécule  à fon  gré,  quand  même  il  demeu- 
reroit  dans  la  maifon  de  fon  père. 

Nous  ne  mettons  pas  au  nombre  des  enfans 
qui  établiifent  une  famille  féparée , ceux  qui  font 
un  voyage,  ni  ceux  qui  font  au  fervice  d’autrui, 
ni  ceux  qui  prennent  parti  dans  les  troupes , à 
moins  que  dans  ce  dernier  cas  le  père  n’eût  refu- 
fé  tout  fecours  a fon  fils  portant  les  armes  au 
fervice  de  l’Etat. 

§.  29. 

II)  La  puiffance  paternelle  ne  prend  pas  fin 
non-plus  par  le  mariage  que  les  enfans  contrac- 
tent avec  le  confentement  du  Père  ; Celui-ci  perd 

feule- 
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feulement-»  liinfi  qu’il  eft  ftatué  dans  le  §.  précé- 
dent , Tuliifruit  du  pécule  adventice  de  fon 
enfant.  % 

La  puiiTance  patqKielle  fubfifte  auffi  , fuppofé 
même  que  les  enfai»  mariés  demeurent  dans  la 
maifon  & a la  table  lu  père , & qu’ils  ayent  été 
richement  dotés  di  |bien  paternel  , ôc  encore 
que  leur  mariage  vint  enfutte  k être  difîbus. 

§■  30. 

III)  Le  fils  n’eft  pas  non-plus  délivré  de  la 
puiiTance  paternelle,  lorfqu’d  obtient  une  Charge 
ou  Dignité  importante;  & le  père  conferve  mê- 
me l’ufufruit  du  pécule  adventice  , à moins  que 
le  fils  ne  faiTe  ménage  a part , ou  ne  fe  marie  du 
confentement  du  père. 

§.  31.  i 

Le  père  enfin  perd  encore  moins  la  puiiTance 
paternelle  , 

IV)  Lorfque  fes  enfans  font  faits  prifonniers 
par  l’ennemi , ou  même  réduits  en  efclavage  ; 

V)  Lorfqu’ils  entrent  dans  un  Couvent  de 
fon  confentement,  & 

VI)  Lorfqu’ils  font  déshérités  par  lui. 

L’enfant  ne  peut  pas  non  plus  alléguer  con- 
tre le  père  la  prefcription , & prétendre  que  n’a- 
yant pris  aucun  foin  de  lui  pendant  30  ans , il 
eft  délivré  de  fa  puiiTance. 

’wfigi  jjjwr 
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Art.  I I I.  ° 

Des  droits  & des  prérogatives  y qui  réfuL 
tent  de  P Etat  de  f ami  II  eti  en  faveur  des 
enfans  > par  rapporta  leur  père. 

$■  V ' 

COmme  le  Père  acquier î-par  l’état  de  famille, 
certains  droits  par  rapport  a fes  Enfans  : 
les  enfans  à leur  tour  acquièrent  auffi  en  vertu  de 
cet  état  certains  droits  a l’égard  de  leur  père. 

. . 33- 

Car  i)  Ils  participent  aux  prérogatives  atta- 
chées a la  famille  paternelle  : ils  portent  le  nom 
& les  armes  du  père  : ils  dépendent  de  la  même 
Jurifdi&ion  &c^  §.  34. 

2)  Ils  perpétuent  la  famille  après  la  mort  du 
père  ; & ils  fuccèdent  à tous  les  droits  dont  elle 
jouît , & par  conféquent  a tous  les  biens  que  le 
père  a délaifTési  c’elï  pourquoi  ils  font  * fes 
héritiers  néceflaires  ? fans  qu’il  foit  befoin  d’u- 
ne adition  d'hérédité  particulière.  V . Jîrt.pré-* 
ced.  IL  31. 

$•3  ï- 

3)  Les  enfans  ne  peuvent  être  paffés  fous 
fiîence  dans  le  teflament  du  père , ni  déshéri- 
tés fans  caufe. 

§.  36. 

4)  Le  père  eft  tenu  d’élever  fes  enfans. 

De  leur  fournir  les  alimens,  lorfqu’ils  n’ont 
pas  des  biens  propres.  On  expliquera  dans  la 
fuite  Livre  II.  lit.  VI.  9.  çe  que  i’on  doit  en- 

ten- 
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tendre  par  les  alimens  qu’il  doit  leur  fournir. 

6)  Il  eft  auffiftenu  de  doter  fes  filles  , & de 
fournir  à fes  fils  lfl  moyens  de  faire  la  donation 
à caufe  de  noces.  Il 

7)  Le  père  ne  peTt  pas  non  plus  fe  difpenfer 

de  faire  enterrer  fes  ’lnfans  à fes  fraix , lorfqu  ils 
font  dans  l’indigence.  < 

5.  38. 

8)  Lorfque  le  père  ne  veut  pas  reconncitre 
fes  enfans  pour  fiens , ou  qu’il  ne  veut  pas  les  te- 
nir pour  légitimes,  & que  par  cette  raifon  il  veut 
les  priver  des  droits  de  leur  état , ils  peuvent  les 
revendiquer  par  la  voie  des  adions  préjudicielles. 

Art.  I /. 

Des  pécules  des  enfans. 

$•  39- 

NOus  avons  fait  mention  dans  T Art.  II.  §.  6. 

des  droits  du  père  fur  les  biens  de  fes  en- 
fans, & déclaré  que  le  pécule  profedice  lui  ap- 
partient en  propre , & qu’il  a l’ufufruit  du  pé- 
cule adventice  ordinaire. 

Afin  que  l’on  fâche  ce  que  c’efl:  que  pécule  , 
nous  allons  en  expliquer  la  nature  & les  pro- 
priétés. 

§ 40. 

Les  enfans  ont  quatre  fortes  de  Pécules. 

1)  Le  profefîice  , 2)  T adventice  , tant  ordi- 
naire qu’extraordinaire  , f)  le  'cajirenfe  , & 4)  le 
quafi  - cajirenfe. 

§.41. 
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§•  4l-  ( 

Le  F feule  profeffice  a lieu  ^-lorfque  le  père, 
ou  un  etranger  en  confidérati/l  du  père,  donne 
au  fils  une  portion  de  fon  K:en  pour  l'admini- 
flrer , la  faire  valoir , & «i  tenir  un  compte 
particulier  & féparé  des  comptes  du  père. 

§.  42$ 

Le  père  peut  donner  un  pareil  pécule  a tous 
fes  enfans , fils  ou  filles , & même  a ceux  qui 
font  encore  impubères. 

Lorfqu’un  étranger  donre  quelque  chofe  a des 
enfans,  en  conlidération  de  leur  père  , ce  don 
appartient  au  pécule  profeébce. 

Mais  il  eid  requis  que  le  Donateur  déclare  ex- 
prelTément  qu'il  fait  ce  don  en  confidération  du 
père  j autrementOce  qu'il  aura  donné  appartien- 
dra au  pécule  adventice. 

§•  43- 

Le  pere  a non  - feulement  la  pleine  proprié- 
té de  ce  pécule  , mais  il  en  a aufii  la  poflefiion 
par  fon  fils , qui  n’en  eft  que  le  fimple  déten- 
teur , & qui  acquiert  au  père , fut  - ce  même 
à fon  infçu  , tout  le  profit  qu’il  tire  , tant  par 
rapport  a la  propriété  qu’à  l’égard  de  la  pof- 
feffion. 

D'où  il  fuit 

a)  Que  le  père  peut  a fon  gré  retirer  ce  pé- 
cule des  mains  de  fen  fils  , pourvu  que  ce  foit 
fans  préjudice  des  Créanciers. 

b)  Qu'à  la  mort  du  père  le  fils  efi:  obligé  de 
le  rapporter  à la  malle  de  fa  fucceflion. 

c)  Que  celui  - ci  ne  peut  rien  donner  de  ce 

pécu- 
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pécule  , & que  tout  ce  qu’il  en  a donné  peut  ê- 
tre  révendiqué  paapUe  père  ou  par  fes  héritiers  * a 
moins  que  la  donat®n  qu’il  a faite  ne  tint  lieu  de 
récompenfe  •>  ou  qv.%la  Dignité  & le  Caractère 
du  donateur  n’euffet'l  exigé  qu’il  fit  ce  préfent. 

Lorfque  le  père  é'iancipe  fon  fils , & qu’il  ne 
redemande  pas  en  K’fme  tems  ce  pécule  , il  ne 
fera  plus  reçu  a le  redemander  , mais  il  fera  ceri- 
fé  en  avoir  fait  préfent  a fon  fils. 

§.  44- 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d’être  expofé  de  ce 
pécule  ■>  que  le  père  & le  fils  ne  peuvent  contrac- 
ter <>  ni  faire  un  trafic  ou  négoce  enfemble  ? par 
rapport  a cette  forte  de  pécule  j parce  que  le 
père  en  traitant  avec  le  fils  , traiteroit  effedive- 
ment  avec  lui-même  , & acquei^oit  ce  qu’il  tient 
aduellement  en  propriété  : auffi  n’y-a-t-il  aucune 
action  entr’eux  pour  de  telles  affaires. 

$•  4Ï* 

Lorfque  le  fils  contracte  avec  un  étranger  > 
le  père  eft  obligé  par  le  contrat  du  fils , par- 
ce que  c’efl:  du  consentement  du  père  que  le  fils 
adminiftre  le  pécule.  C’eft  pourquoi  aufïi  le 
père  ne  peut  fe  difpenfer  de  payer  les  dettes 
contractées  par  le  fils  fur  fon  pécule  * jufques 
à la  concurrence  du  pécule  ; pour  cet  effet 
les  créanciers  ont  contre  lui  * faction  du  pé- 
cule. 

§•  46. 

L’Action  du  pécule  n’eft  donc  autre  chofe  que 
l’action  principale^  qui  provient  des  engagemens 

du 
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du  fils^  mais  comme  le  père  n’a  pas  contrarié 
lui-même , & qu’il  n’eft  team  de  payer  que 
jufques  a la  concurrence  du  /recule  , on  a jugé 
à p*opos  de  diftinguer  cett/  ‘atftion  par  un  nom 
particulier  , & de  i’apellelù  l’AElion  du  pécule. 
Aufti  la  raifon  pourquoi  ef;e  dure  30  années  y 
ceft  que  l’acftion  principal  qui  eft  fondée  fur 
les  engagemens  du  fils  dure  tout  ce  tems  - l'a. 

Lorfque  le  père  retire  ce  pécule  , ou  qu'il 
vient  d’ailleurs  a cefTer  ? l’a&ion  du  pécule  n’a 
lieu  que  pendant  le  terme  d’une  année.  Si  elle 
n’eft  pas  intentée  dans  ce  terme  par  les  Créan- 
ciers , ils  ne  peuvent  plus  enfuite  actionner  le 
père. 

§■  47- 

Il  a déjà  été  r&narqué  , que  le  père  n’eft  tenu 
de  fatisfaire  les  Créanciers  que  jufqu'a  la  concur- 
rence du  pécule.  La  raifon  eft  , qu’il  n'a  donné 
Ion  confentement  que  jufques- la  aux  affaires  que 
le  fils  feroit  a l’occafion  du  pécule.  Mais  fi  le 
pécule  avoit  été  diminué  par  le  dol  du  père  7 il 
fera  tenu  d’indemnifer  les  Créanciers  de  tout  ce 
qui  fe  fera  perdu  du  pécule  par  fa  faute. 


§•  48- 

Le  père  néanmoins  eft  autorifé  a déduire  du 
pécule  & a retenir  par  préférence  a tous  les  Cré- 
anciers ? comme  par  * droit  de  rétention , ce 
qu’il  a a prétendre  du  pécule  , ou  ce  que  fon  fils 
lui  doit  7 par  rapport  a ceux  qu’il  a fous  fa  puif- 
fance  7 tutelle  ou  curatelle  7 aufti-bien  qu’a  l’é- 
gard de  ceux  dont  il  a géré  les  affaires. 


* Quafi  retentionis  jure , 
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> % 

§.  49. 

Le  Père  n’eft*as  tenu  de  répondre  des  frau- 
des que  le  fils  complet  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers ; parce  qu’en;%ccordant  au  fils  le  pouvoir 
de  négocier  , il  n i pas  prétendu  l’autorifer  à 
commettre  de  maulaifes  aétions  ; bien  enten- 
du , qu’il  faut  en  'ifxepter  cas  où  le  père 
profiteroit  des  fraudes  du  fils. 

$.  ï°- 

Le  pécule  profeétice  a fon  utilité  parmi  les 
négocians;  lorsqu’un  marchand,  pour  former 
fes  enfans  au  négoce,  leur  permet  d’entrepren- 
dre un  commerce  particulier , & leur  confie 
une  certaine  fomme  en  argent , ou  en  mar- 
chandifes. 

$•  n-  * 

Le  Pécule  adventice  eft  le  bien  que  l’enfant 
acquiert , fans  qu’il  vienne  du  père  , & fans 
qu’il  foit  donné  exprefTément  en  fa  confidéra- 
tion. 

§■  P- 

Tout  ce  qui  vient  aux  enfans  du  côté  de  leur 
mère  ou  de  leurs  frères  & fœurs , tout  ce  qui  leur 
a été  donné , légué  &c.  par  un  étranger  , & tout 
ce  qu’ils  acquièrent  par  leur  indufirie  & leur 
travail,  appartient  au  pécule  adventice. 

r ■ S3-  . ' 

Tous  les  enfans,  fils  ou  filles,  qu’ils  foient 
impubères , ou  en  âge  de  puberté  , peuvent 
poiTéder  un  pareil  pécule. 

§■  <4. 

Le  fils  en  a la  propriété  & le  père  l’iifiifruit. 

$•  5 J. 
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K # ( 

L’ufufruit  en  appartient  afj  père  , 

a)  Quand  même  le  pécvps  confifteroit  dans 
l’adminiftration  d’une  choff ‘incorporelle,  telles 
que  font  la  Jurifdiéfion  , f'a  Chaffe  &c. 

b)  Ou  qu'il  confifteroif  dans  une  de  ces  cho- 
fes  * qui  fe  confiaient  parP  ufage  & dans  ce  cas 
il  fuffira  que  l’on  reftitue  dans  la  fuite  une  cbofe 
femblable  & égaie  en  genre , en  qualité  & bonté. 

c)  Le  père  a auffi  l’ufufruit  de  ce  pécule,  quoi- 
que le  fils  foit  mort  avant  lui. 

d)  Lorsque  ce  pécule  ne  confifte  que  dans 
l’ufufruit  d’une  chofe , le  père  en  jouît  pendant 
fa  vie  , & après  fa  mort  le  fils  en  a la  jouïfTance, 
jufqu’a  ce  qu’il  vienne  auffi  a mourir. 

e)  Le  père  ayant  fufufruit  de  ce  pécule  il 
s’enfuit,  qu’il  en  a feul  l’adminiftration,  & qu’il 
peut  feul  intenter  une  aétion  en  Jufiice  avec  le 
confentement  de  fon  fils , ou  être  aéfionné  a ce 
fujet.  Ce  qui  a lieu  quand  même  les  enfans  fe- 
roient  Majeurs.  Il  n’eft  pas  tenu  non-plus  d’en 
faire  inventaire  , ni  d’en  tenir  compte.  Enfin 

f ) Le  fils  ne  fauroit  rien  aliéner  du  pécule* 
fans  le  confentement  du  père. 

$.  S6. 

Les  difpofitions  faites  par  le  Père , par  rap- 
port a la  propriété  du  pécule , ou  au  préjudi- 
ce du  pécule , fans  le  confentement  du  fils,  font 
nulles  ; a moins  , a)  qu’il  ne  fût  abfent , ou  qu’il 
ne  fût  pas-  capable  de  donner  fon  ccnfente- 
ment. 

b)  Ou 


* Res  ftmgibilif. 
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b'  Ou  que  le  pere  ne  garantît  que  le  fils 
ratifiera  ce  qu’ilfta  fait  , ou 

c)  Que  par  l’arénation  du  pécule  les  affaires 
du  fils  n’eulTent  (^améliorées  •,  comme  p.  ex. 
s’il  avoit  fervi  à at4uiter  fies  dettes  ",  auquel  cas 
il  n’eft  pas  même  VcelTaire  de  demander  à la 
Juftice  * la  permiflrèVi  de  l’aliéner. 

§■  ^7- 

L’ufufruit  de  ce  pécule  n’appartient  plus 
au  père  , & il  n en  a plus  l’adminiftration , 
lorsque  la  puiflance  paternelle  vient  a ceflfer, 
eu  que  fes  enfans  fe  marient  de  fon  confen- 
tement , ou  qu’il  leur  permet  d’avoir  leur  mé- 
nage féparé. 

$•  Ç8. 

Les  enfans  ont  au  fujet  de  ce  pécule  une 
hypothèque  tacite  fur  tous  les  biens  du  père. 

§•  <9* 

Comme  il  y a divers  cas  où  l’ufufruit  n’ap- 
partient pas  au  père  , on  oppole  au  péculé 
adventice  ordinaire  , dont  on  vient  de  faire 
mention , le  pécule  adventice  extraordinaire  5 
qui  comprend  les  biens  dont  le  père  n’a  pas 
l’ufufruit. 

§.  60.  . 

On  comprend  ainfi  fous  le  Pécule  adventice 
extraordinaire , 

1)  Ce  qui  eft  donné  aux  enfans  par  le  Prince. 

2)  Ce  qui  leur  eft  donné  ou  légué,  fous  con- 
dition que  le  père  n’en  aura  pas  l’ufufruit. 

3)  Ce  qu’ils  acquièrent  contre  le  gré  du  père. 

4)  Ce 


£ ou  le  decret  de  alienando. 
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4)  Ce  qu’ils  héritent ‘avec  le  pèle  des  biens 
d’un  frère  germain,  ^ 

5)  Le  bien  a l’ufufruit  di^pel  le  père  a une 
fois  renoncé. 

6)  Le  gain  que  font  les  Lnfaiis  par  leurs  ma- 
riages; ainfi  la  dot,  la  Lonation  a caufe  de 
noces,  les  douaires,  les  f.éfens  de  noces , & * 
ceux  qui  font  faits  le  lendemain , leur  appar- 
tiennent, avec  tout  l’ufage  qu’on  en  peut  tirer. 

7)  Ce  qu’ils  ont  reçu  de  leurs  Parrains  & 
Marraines.  * 

Hors  les  cas  qui  viennent  d’être  fpécifiés, 
le  père  a Püfufruit  de  tous  les  biens  de  fes  en- 
fans  , qui  ne  font  pas  compris  fous  les  pécules 
apellés  cajlrenfes. 

€i  §.  61. 

Le  Père  n’a  donc  , par  rapport  au  pécule  ad- 
ventice extraordinaire  , ni  droit , ni  ufufruit , 
ni  adminiftration  ; mais  le  fils  en  peut  difpofer 
à fon  gré , fans  le  confentement  de  fon  père,  tant 
par  ades  entre  vifs,  que  par  des  difpofitions  a 
caufe  de  mort.  Mais  fi  le  fils  étoit  abfent , ou 
qu’il  ne  fût  pas  capable  de  gérer  fes  affaires , & 
que  celui  qui  a fourni  le  pécule  ne  lui  eût  point 
nommé  de  Tuteur;  le  Père , en  qualité  de  légiti- 
me adminiftrateur  des  biens  de  fon  fils,  fera 
tenu  de  fe  charger  lui-même  de  l’adminiftra- 
tion , ou  bien  de  lui  faire  nommer  un  Cura- 
teur. Dans  le  prémier  cas  il  eft  obligé  de 
rendre  compte  tous  les  ans  de  fon  adminiffra- 
tion. 

§.  26 . 

£ Morgtngabel 
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1 §•  62. 

Le  Fécule  caflrd^fè  eft  le  bien  que  le  fils  ac- 
quiert a la  guerre  y|»u  a roccafion  de  la  guer- 
re. Non-feulemerAtout  ce  qui  a été  acquis  a 
la  guerre,  meuble  Ai  immeuble  , appartient 
à ce  pécule,  mais  ei  tore  les  acquifitions  faites 

Far  voie  de  troc , Co  par  voie  d’achat , avec 
argent  qu'on  y a gagne. 

Ce  qui  a été  donné  aux  enfans  pour  leuf 
équipage,  foit  par  le  père,  foit  par  un  étran- 
ger, aonartient  auffî  au  pécule  caftrenfe.  Mais 
les  préfens  que  l’on  fait  hors  de  ce  cas  a un 
homme  de  guerre  appartiennent  au  pécule  ad- 
ventice ordinaire. 

§•  63. 

Le  pécule  caftrenfe  ne  peut  être  polîédé 
que  par  des  fils  qui  font  a&uellement  dans 
le  fervice  militaire , ou  qui  ont  deiïein  d’y 
entrer. 

Le  pécule  caftrenfe  fubfifte,  quoique  le  fils 
foit  congédié , & quil  l’emploie  à acquérir 
d’autres  chofes. 

§•64. 

Le  fils  a toute  la  propriété  de  ce  pécule. 
Il  le  pofiede  en  fon  nom , il  ne  le  rappor- 
te pas  a la  malle  de  la  fuccefiion  du  père , 
mais  il  en  difpofe  a fon  gré  =,  même  fans  le 
confentement  du  père , de  telle  forte  qu’il 
peut  aufli  palTer  avec  fon  père  des  conventions 
au  fujet  de  ce  pécule , qui  ont  leur  effet; 
En  un  mot  il  eft  cenfé  père  de  famille  h l’é- 
gard de  ce  pécule. 
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§■  6f. 

Ainfl  le  père  n’a  pas  le  joindre  droit  fur  ce 
pécule ? & ne  peut  ni  l’adny^iftrer  ni  en  difpofer. 
Lorfque  le  fils  meurt?  leTiére  n’y  fuccède  pas 
feul  ? mais  les  enfans  du  fréfant ? & même  les 
autres  parens  y font  apgftlés?  félon  l'ordre  de 
fuccefiion  établi. 

- 66. 

Le  pécule  Çhtafi-Caftrenfe  eft  le  bien  acquis  par 
le  fils  * non  a la  guerre  ? mais  dans  les  emplois? 
ou  par  fon  travail  & fon  induftrie.  On  rapporte 
par  conféquent  a ce  pécule  ? non-feulement  les 
appeintemensqui  font  attachés  aune  Charge  Ci- 
vile ou  Eccléfiafiique  ? mais  encore  tout  ce  que 
gagnent  ceux  gui  eut  des  emplois  fans  gages? 
comme  les  Docteurs?  les  Avocats?  les  Notaires 
&c.  & ceux  qui  fans  avoir  des  emplois  mettent 
leur  tems  & leur  induftrie  à profit  ? comme  les 
Peintres  & autres  Artifans. 

Ce  qu'en  donne  a un  fils  pour  obtenir 
une  charge  appartient  aufii  au  pécule  quaii- 
caftrenfe. 

§■  67-  J _ 

Le  Père  n’a  pareillement  aucun  droit  lur  ce 
pécule?  qui  eft  en  tout  égalifé  au  pécule  ca- 
ftrenfe. 

Lorfque  le  fils  eft  abfent,  ou  qu’il  n'eft  pas 
en  état  cle  gérer  fes  affaires  ? le  père  en  eft  le 
légitime  adminiftrateur. 

§.  68. 

Il  s’enfuit  de  ce  qui  vient  d'être  établi?  que  1 ac- 
tion 

* Ex  militiâ  tegatâ. 
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tion  du  péci?!e  n'a  lieu  que  par  rapport  au  pécu- 
le profeéiice  , dajmliement  par  rapport  aux  pé- 
cules adventices  olkcaftrenfes.  ( V . §.44.)  Ainli 
le  fils  eft  le  feul  v%i  puifie  & qui  doive  être 
actionné  a l'occafiol  des  affaires  qu'il  a faites 
au  fujet  de  ces  pécules , pour  lesquels  il  n'y  a 
point  d’action  contnl  le  père. 

Art.  V. 

Des  droits  de  la  mère  à l'égard  de  fes  en - 
fans , & de  ceux  des  enfans  à l'égard  de 
leur  mère , provenans  les  uns  & les  autres 
de  l'état  de  famille. 

(De  jure  Matris  in  liberté > & libero- 
rum  in  Matrem.) 

5.  69. 

IL  a été  remarqué , que  la  femme  accorde 
a fon  mari  la  puiffance  de  fon  corps,  dans 
l’intention  d'avoir  de  lui  des  enfans,  qui  per- 
pétuant la  famille  amès  fa  mort. 

D1  où  il  fuit  que  les  enfans  font  proprement 
fous  la  puiffance  du  père , & non  pas  fous  celle 
de  la  mère , & qu'elle  a auffi  peu  de  droit  fur 
eux,  que  celui  qui  prête  fcn  fond  a un  autre 
pour  qu’il  puiffe  y faire  fructifier  fa  femence , 
n'en  a fur  les  fruits  qui  en  proviennent  : Ain- 
fi  les  Loix  Romaines  n’ont  pas  dit  fans  fonde- 
ment , quod  pater  libéras  jure  feminis  vindicét 
L,  1.  §.  7.  Infp.  venir. 

F 2 $.  70. 
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§•  7°- 

C’eft  ik  la  raifon  pourqufl§;Ja  femme  qui  en- 
tre- dans  la  famille  du  maijf  & qui  confentde 
vivre  fous  fa  pui (Tance  , n/ipeut  prétendre  aux 
prérogatives  dont  il  jouïtr 

Cependant  comme  la  / ^jière  eft  d’un  côté  la 
compagne  de  fon  mari  , qtù  eft  le  Chef  de  la  fa- 
mille , & que  de  l’autre  les  enfans  font  une 
véritable  portion  de  fon  corps,  il  en  réfulte 
divers  droits  de  la  mère  fur  les  enfans , & des 
enfans  fur  la  mère. 

§•  71-  . 

En  effet  la  Mère  t ) jouît  après  le  père  du 
droit  de  commander  aux  enfans , qui  font  te- 
nus de  lui  obéÿ*,;  & elle  eft  autorifée  a châ- 
tier avec  modération  ceux  qui  font  défobéif- 
fans. 

2)  Les  Enfans  font  aufti  obligés  de  T'hono- 
rer? & de  ne  rien  faire  qui  puilîe  blefter  fa 
réputation. 

3)  La  Mère  fuccède  ab  intefiat  a fes  enfans, 
conjointement  avec  les  autres  membres  de  la 
famille  , & ne  peut  être  paffée  fous  lilence  dans 
leurs  teftamens , ni  être  deshéritée  fans  une 
jufte  caufe. 

4)  Les  Enfans  ne  peuvent  fe  marier  fans  le 
confentement  de  leur  mère , & le  défaut  de  ce 
confentement  rend  le  mariage  nul.  ( V.  ci-def- 
fus.  §.  21. 

V)  La  Mère  eft  après  la  mort  du  père  la 
Tutrice  légitime  de  fes  enfans , quand  même 
le  grand-père  paternel  feroit  encore  envie. 

6)  Lors-  ' 
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6)  Lorfqué  la  mère  eft  pauvre  , les  enfans 
font  obligés  de  l’^itretenir  , & lorfqu’elle  meurt 
fans  lailfer  de  bie|\,  ils  font  tenus  de  la  faire 
enterrer  a leurs  frai"  1 

7)  Quaqt  aux  en  Ans  illégitimes,  il  fera  traité 

dans  le  Second  Liv;  1 des  droits  que  la  mère  a 
fur  eux.  «I 

§■'  72- 

Il  réfulte  auiïi  de  l’état  de  famille  des  droits 
en  faveur  des  enfans  par  rapport  a leur  mère. 

1)  Elle  eft  obligée  de  leur  fournir  les  alimens, 

2)  Et  de  prendre  foin  de  leur  éducation,  con- 
jointement avec  le  père. 

3 ) Les  enfans  fuccédent  ab  intejlat  a leur  mère, 

4)  Et  ne  peuvent  être  ni  prétérits , ni 

ç)  Déshérités  par  elle  , fanssd^ifte  caufe. 

6)  Lorfque  des  enfans  adultes  font  dans  l’in- 
digence , & que  le  père  eft  hors  d’état  de  leur 
fournir  le  néceftaire  , la  mère  eft  obligée  de  les 
entretenir  de  fon  propre  bien  , 

7)  Et  de  les  faire  enterrer  a fes  fraix. 

Toutes  ces  prérogatives  appartiennent  auftî 

aux  enfans  nés  du  mariage  appellé  de  la  main 
gauche. 

Art.  VI. 


Des  droits  réciproques  que  les  autres  parens 
acquie'rent  les  uns  fur  les  autres , en 
vertu  de  F état  de  famille. 

§•  75-  n 

LA  Cognation  ou  Parenté  eft  une  expreftion 
générale  , qui  comprend  tous  ceux  qui  def- 
F 3 cen- 
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cendent  d'une  même  tige  , du  côté  des  mâles  ou 
des  femelles.  £p 

On  divife  ceux  qui  def/  indent  d’une  même 
tige  rn  Agnats  , qui  font  cer'x  qui  defcendent  de 
la  même  tige  uniquement  rjar  les  mâles  ; & en 
Connais  proprement  ainli  nommés  , qui  defcen- 
dent  de  la  même  tige  uniquement  par  les  femmes. 

§-  7?- 

Cette  diftinCtion  eft  accompagnée  de  diffé- 
rentes prérogatives.  Car  il  y a des  droits  qui 
n’appartiennent  qu’aux  Agnats  ? d’autres  qui  ne 
concernent  que  les  Cognats  , & d’autres  qui  les 
regardent  également  les  uns  & les  autres. 

. / $•  76. 

I.  L’AgnaPoYi  n’a  lieu  que  par  un  mariage  lé- 
gitime. C’eft  pourquoi  les  enfans  nés  d’un  ma- 
riage de  la  main  gauche,  ou  d'une  conjonction 
illicite  , ne  font  pas  cenfés  des  agnats,  & ne 
jouïffent  pas  non  plus  des  droits  d'agnation;  mais 
la  cognation  fe  contracte  même  par  une  con- 
jonction illicite. 

IX  Les  Agnats  feuls  portent  le  nom  & les  ar- 
mes de  la  famille , & jouïffent  de  toutes  les  pré- 
rogatives & honneurs  qui  y font  attachés. 

Les  Cognats , qui  defcendent  par  les  femmes 
de  la  tige  commune  , ou  Chef  de  la  famille  , ne 
fauroient  avoir  part  a fes  droits  , parce  que  la 
mère  eft  fortie  de  la  famille  pour  entrer  dans 
une  autre. 

Il  J.  L’Agnat  fuccède  feul  aux  fidéicommis 
de  la  famille  & a fes  fiefs  j 

Et 
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Et  les  Co£nats  en  font  entièrement  exclus,  a 
moins  qu’il  ne  fut^meftion  d’un  fidèicommis  qui 
n’avoit  point  été  ^V:ordé  a la  famille  , mais  en 
général  aux  cognàjaou  aux  plus  proches  pa- 
rens  ; ou  qu'il  s’agrji'un  fief  féminin. 

IV.  Lorfqu  une  . frfonne  indépendante  de  la 
puiffance  paternelle' „î|ft  adoptée  , elle  acquiert 
uniquement  les  droits  d’agnation  , & non  pas 
ceux  de  cognation  ; a moins  qu’elle  n'eût  été  a- 
doptée  par  un  afeendant  ; ce  qui  auroit  aufïi  lieu 
à l’égard  de  celui  qui  étant  fournis  à la  puiiïan- 
ce  paternelle  ■>  feroit  pareillement  adopté  par  un 
afeendant.  Voy.  ci  - dejfiis  , page  57 . n.  IX  11  I.  & 
IX  & paire  6 O.  §■  1 2. 

V.  1)  L’Agnation  celte  par  la  peine  du  ban 

ou  de  la  profeription  j ^ 

2)  Par  la  privation  du  droit  de  Cité , ou  de 
Bourgeoise  j 

3)  Et  par  la  perte  de  la  qualité  de  membre  dç 
la  famille. 

La  Cognation  ceffe  auffi  a la  vérité  dans  ce? 
trois  cas , mais  uniquement  par  rapport  aux  a- 
vantages.  Ainfi  aucun  des  ergnats , qui  fe  trou- 
vent dans  les  cas  mentionnés  , ne  fuccède  a fes 
parens  morts  a b mieftat  ; mais  quant  aux  précep- 
tes , qui  regardent  la  cognation  ou  les  liens  du 
fang  & de  la  nature , ils  fubfiffent  dans  toute  leur 
vigueur.  Ainli  celui  qui  eit  proferit  eu  privé  des 
droits  de  Bourgeoise  , ou  adopté  par  un  afeen- 
dant , ne  peut  fe  marier  dans  un  degré  défendu. 
Ainli  s’il  fa't  mourir  fes  père.  & mère  , il  eft  puni 
comme  parricide  &c. 

F 4 §.  77. 


i 
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Les  droits  & les  prérogatives  qui  appartien- 
nent également  aux  agnats  c^mfne  aux  cognats, 
font  les  fui  vans  : 

1)  Ils  fuccèdent  les  utmaux  autres  dans  les 
biens  allodiaux  ■>  lorfqif  ilsRont  nés  d’un  légitime 
mariage  -,  à l’exception  de(;cas  mentionnés  dans 
les  articles  précédens. 

2)  Ils  font  obligés  de  fe  défendre  récipro- 
quement. 

3 ) Ainfi  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  d’accepter 
la  tutelle  d’un  parent  qui  eft  en  bas  âge. 

4)  Ils  peuvent  comoaroitre  en  Juftice  les  uns 
pour  les  autres , jufqu’au  troifieme  degré  , fans 
plein  pouvoir  , en  garantiflaru  que  leur  fait  fera 
ratifié.  é 

ç)  Lorfque  l’un  d’eux  a foufFert  quelque  ou- 
trage ou  quelque  injuftice  , en  confidération  de 
la  famille  dont  il  eft  iiTu , tous  les  autres  parens 
font  en  droit  de  pourfuivre  1 injure  faite  a la  fa- 
mille. 

6)  Lors  qu'un  frère  exclut  de  fa  fucceflîon  fes 
prepres  frères,  & qu’il  inftitue  pour  fes  héri- 
tiers des  perfonnes  déshonorée*  par  leurs  cri- 
mes , ou  d’un  mauvais  renom  , les  frères  ont  la 
querelle  d’inofficioftré  pour  faire  annuller  le  tefta- 
ment,  par  rapport  à l’inftimtion  inofficieufej 
çe  qui  ne  peut  être  étendu  aux  autres  parens. 

§.  78. 

Si  quelqu’un  nioit  qu’un  autre  fût  parent , & 
qu’il  lui  refulat  les  droits  attachés  à la  parenté, 
celui  à qui  l’on  çontefte  fon  état  de  famille  pour- 

\ . ra 
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ra  le  défentre  par  l’a&ion  préjudicielle,  & obli- 
ger le  premier  aSjb  reconnoitre  pour  parent , & 
à le  laifler  jouir  os  droits  attachés  à la  famille.  , 

A §.  79. 

Il  fera  dans  la  Lite  déclaré  dans  quels  degrés 
les  p arens  peuvent  te  marier. 

S C-  ’ -7üS 

PARTIE  I.  LIVRE  II. 

TITRE  I. 

Contenant  le  Sommaire  de  ce 
Second  Livre. 

§.  1. 

NOus  avons  déclaré  pag.  47.  Tit.  IX.  Art.  I. 

§.  4.  & ç.  que  la  puilfance  paternelle  s’ob- 
tient principalement  par  un  mariage  légitime. 
Pour  ne  point  interrompre  la  matière  de  la  puifi 
fance  paternelle  , nous  avons  renvoyé  ailleurs 
l’explication  de  ce  qu’il  faut  entendre  par  un  ma- 
riage légitime , & quels  font  les  droits  & les  pré- 
rogatives qu’il  porte  avec  foi  : Ceft  ce  quil  s’a- 
git d’expliquer  ici. 

§.  2. 

Comme  les  promettes  & les  fiançailles  précé- 
dent ordinairement  le  mariage , on  traitera  pré- 
miérement  dans  le  Titre  IL 

F $ Des 
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C 

Des  promejfes  de  mariage  , an*  des  fiançailles. 

( De  SponfaliÜjp.  ) 

Et  enfuite  dans  le  Titre/ftlI. 

Du  * Mariage  même  ; a 1 uccafion  de  quoi  on 

fera  voir 

a)  Comment  le  mariage  eft  diffous  Art.  1. 

b)  Quand  la  réparation  de  lit  & de  table  a 
lieu  Art.  II. 

c)  Et  jufquoù  le  concubinage  eft  permis 
Art.  III. 

5-4- 

D’ailleurs  connue  on  ne  fe  marie  guères  fans 
faire  quelque  convention  matrimoniale  5 on  trai- 
tera en  général  dans  le  Tit.  IV. 

**  Des  conventions  matrimoniales  , 

OU  pâlies  dotaux. 

a}  Et  en  particulier  de  la  dot  & de  fes  préro- 
gatives. On  y expliquera  comment,  & par 
qui  ■>  la  dot  peut  être  répétée  après  l’accom- 
pliflement  du  mariage  , & quels  fraix  le  mari 
peut  en  déduire.  Ait.  I. 

b)  Des  biens  paraphernaux , & de  ceux  dont 
la  femme  fe  referve  i'admimftration,.  appeliés  re- 
ceptitia.  Art.  IL  & III. 

c)  De  la  donation  a caufe  de  noces.  Art.  IV. 

d Du  douaire.  Art.  V. 

é)  Du 

* De  nuptiii.  **  De  paflis  dotalibus. 


Partie  1.  Livre  JF.  Titre  I.  oi 

f 

• e)  Du  préfent  fait  a la  femme  le  lendemain 
des  noces  , apeSË  Morgenga.be  Art.  VI. 

f)  De  la  fucè%ion  du  mari  & de  la  femme, 
entant  qu’elle  eft  biglée  par  le  contrât  de  ma- 
riage Art.  VIT.  vl 

g)  De  la  port  in  réglée  par  les  ftatuts, 
apellée  Jiatutaria. 

§•  f- 

Comme  il  arrive  allez  fouvent  qu’un  père, 
pendant  fon  mariage  , ou  après  qu’il  a été  dif- 
fous,  ou  que  des  agnats  après  la  mort  du  pè- 
re ne  veulent  pas  reconnoitre  les  enfans  pour 
légitimes , ni  leur  fournir  les  alimens  ou  l’en- 
tretien néceffaire  , il  fera  traité  dans  le  Tit.  V. 

De  la  reconnoijfance  «fy  enfans • 

(De  agnofcendis  liberis.  ) 

Et  dans  le  Titre  V T. 

De  l’obligation  , où  font  les  parens,  * d’ali- 
menter leurs  enfans. 

On  y déclare  en  même  tems  en  quels  cas 
on  eft  tenu,  félon  les  loix,  de  fournir  les  ali- 
mens à d’autres  qu’a  fes  enfans. 

§.  6. 

Et  comme  il  arrive  fouvent  aux  femmes  qui 
perdent  leurs  maris , ou  qui  en  font  féparées , de 
fcutenir  qu’elles  font  enceintes,  & d'autres  fois  de 
le  mer  en  haine  du  mari-,  on  indique  dans  le  Titre 
VIL  les  précautions  que  les  perfonnes,  qui  y font 
intéreflees , peuvent  prendre  pour  s’affurer  de  ia 
vérité  De 

De  alendis  liberis. 
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JDe  ta  recherche  des  grojjejfes  fufpetles  & des 
précautions  à prendre  pour  Æ confervation  du 
fruit . 

( De  infpiciendo  ventre  & f/iftodiendo  partu.  ) 

tNBBH 


TITRE  II. 

Des  Fiançailles. 

( De  fponfalibus.  ) 

§•  x* 

LEs  Fiançailles  font  la  promeffe  réciproque* 
que  fe  font  deux  perfonnes , de  fe  marier 
enlemble.  Il  faut  donc  qu’il  y ait  un  enga- 
gement réel  de  part  & d’autre  ; Une  fimple 
recherche  ou  des  pourparlers  de  mariage  ne 
condiment  pas  les  fiançailles. 

" §•  2. 

Ces  promelfes  du  futur  mariage  ne  confti- 
tuerent  pas  le  mariage  * quand  même  on  fe 
ferviroit  * de  paroles  de  préfenr , comme  : Je 
vo”s  prens  pour  ma  femme.  Car  aulfi  long- 
tems  que  la  bénédiction  nuptiale  * ou  la  co- 
pulation charnelle  n’interviennent  pas , ce  ne 
feront  que  de  fimpies  promelfes  de  futur  ma- 
riage j en  vertu  de  quoi  nous  voulons  , que 
la  diihnction  des  promeffes  de  préfent  & de 
futur  foit  entièrement  abolie. 


* Verb'u  de  frœfenü. 
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D’où  il  fuit  qu’entre  perfonnes  qui  font  Am- 
plement promif^  ni  les  droits  de  la  dot  , ni  les 
donations  a cauf&roe  noces  n’ont  pas  lieu  ; que 
ces  perfonnes  ne  peuvent  demander  la  portion 
de  la  fucceffion  entgt  mari  & femme?  réglée  par  * 
les  ftatuts  du  payi  1 & qu’elles  ne  commettent 
point  adultère  par\^n  commerce  charnel  avec 
un  autre.  Ces  promettes  ne  forment  ni  cogna- 
tion ni  affinité  ; & quoiqu’elles  foient  faites  par 
des  paroles  de  préfent  ? elles  peuvent  être  annul- 
lées,  comme  les  autres  promettes  & fiançailles, 
pour  les  caufes  qui  feront  alléguées  dans  la 
fuite.  §.  3. 

Les  Fiançailles  font  Publiques  ou  Clandefti- 
nes.  Pour  rendre  les  fiançailles  publiques  ? il 
eft  requis  ? qu’elles  foient  fait  js  de  part  & d’au- 
tre du  confentement  des  parens , dont  les  en- 
fans  pour  pouvoir  fe  marier , doivent  avoir 
l’approbation?  voyez  ci -après  18.  ou  lors- 
qu’il n’y  a pas  de  ces  parens,  en  préfence  de 
deux  témoins  irréprochables. 

Ceux  qui  s’entremettent  pour  faire  réufiîr 
le  mariage  , aufii  - bien  que  les  parens  en  li- 
gne afcendante  & collatérale  , peuvent  être  té- 
moins , pourvu  qu’ils  foient  d’une  conduite 
fans  reproche  : il  11’importe  , au  relie  * que  les 
témoins  n’ayent  été  apellés  que  par  l’une  des 
parties. 

Les  fiançailles  font  cenfées  clandeftines  > 
lorsqu’elles  ont  été  conclues  fi  ns  le  confentement 
des  parens  mentionnés , ou  qu’elles  n’ont  pas  été 

laites 


P portionem  Jlamariam » 
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faites  devant  deux  témoins  irréproimables,  au 
cas  que  les  parties  n ayent  pl^C  de  ces  parens. 

Lorfque  la  copulation  /narnelle  furvient 
apres  les  fiançailles  publique* , le  mariage  eft 
accompli  & confommé,  qi'liqu’il  n’y  ait  eu  ni 
Annonces  ni  Bénédiction  Nift  itiale  auffi  la  fem- 
me & les  enfans  ont  - ils  Vous  les  droits  qui 
réfultent  d’un  mariage  légitime  ; excepté  que 
la  femme  ne  peut  prétendre  ce  qui  lui  eft  ac- 
cordé par  la  donation  a caufe  de  noces  , ni  le 
douaire  , ni  la  portion  de  la  fuccefiion  entre 
mari  & femme  réglée  par  les  ftatuts  du  pays  , 
mais  elle  doit  fe  contenter  de  retirer  la  dot. 
Lorsque  la  copulation  chamelle  furvient  •>,  après 
des  fiançailles  clandeftines,  le  mariage  n’eft  pas 
par-la  accompli  f c’eft  une  conjonction  illicite^ 
dont  il  fera  traité  en  fon  lieu. 

§-  4- 

Les  Fiançailles  font  encore  de  deux  fortes. 
Car  elles  font  contractées,  ou  purement  & fim- 
plement  fans  y ajouter  de  condition , ou  elles 
font  contractées  conditionnellement. 

Elles  font  auffi  cenfées  contractées  purement 
& fimplement , lorsque  l’un  dit  a l’autre  : Je 
rne  marierai  avec  vous  , Ô rien  épouferai  point 
et autre.  Celui  qui  fait  une  pareille  promette 
eft  tenu  de  la  remplir  , & la  perfonne  a la- 
quelle elle  a été  faite  ne  doit  pas  attendre  qu  il 
fe  promette  ailleurs-,  ou  quil  forme  le  deflein 
de  fe  marier  a une  autre. 

Mais  s’il  avoit  dit  : Lorsque  je  me  marierai, 
ce  fera  avec  vous  f û je  rien  épouferai  point  d’au- 
tre t 
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tre , il  ne  ^roit  pas  tenu  d’accomplir  le  maria- 
ge , aufti  long^Skms  qu'il  ne  fe  fera  pas  pro- 
mis à une  autre  NSfc  qu’il  n’aura  pas  déclaré  de 
cette  manière,  qm  la  condition , fous  laquelle 
il  s’étoit  engagé  , KjWiiîe , c'eft-a-dire  , qu’il  eft 
dans  l’intention  de  je  marier. 

\ 5. 

La  conclufion  de  mariage  eft  fufpendue  par 
la  condition  ajoutée  aux  fiançailles , qu  elle  eft 
dans  la  puiftancé  de  ceux  qui  fe  promettent, 
ou  qu’elle  eft  cafuelle  , ou  mixte;  & les  deux 
parties  contracftantes  font  obligées  d’attendre 
l’événement  de  la  condition  , & ne  peuvent  en 
attendant  fe  retracer  de  leurs  engagemens. 

§.  6. 

Si  la  condition  aioutée  au^fiançailles  eft  im- 
poffible  , par  la  nature  de  la  chofe  dont  il  s’a- 
git, ou  parce  qu’elle  eft  contraire  aux  Loix  , 
ou  fi  elle  renferme  quelque  chofe  de  deshon- 
nête , ou  fi  elle  donne  occafion  au  péché  ; les 
promettes  de  mariage  font  nul  les.  Si  p.  e.  quel- 
qu’un promettoit  de  fe  marier , fous  condition 
de  changer  de  Religion  , ou  de  ne  point  ren- 
dre le  devoir  conjugal  à fa  femme , ou  de  ne 
point  avoir  d’enfans  &c.  aucune  des  parties 
contracftantes  ne  pourra  être  tenue  d accomplir 
de  fembables  promettes. 

$■  7-.' 

L’on  ne  doit  pas  regarder  comme  des  pro- 
meftes conditionne. les  celles  où  la  condition  eft 
néceflaire,  & doit  arriver  nécelTairement.  Une 
pareille  convention  eft  pure  & fimple. 
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8.  ‘ 

Toutes  les  conditions,  ^îême  celles  qui 
font  impofîibles  ou  deshon/it es  ) font  cenfées 
accomplies , /■> 

1)  Lorsqu’avant  l’éxi (leiJi:  de  la  condition, 
les  parties  ont  eu  un  comme»»;  charnel  enfemble  ; 

2)  Ou  lorsqu’elles  y renoncent  d’un  commun 
consentement  ; 

3)  Lorsque  celui , en  faveur  duquel  la  con- 
dition a été  ajoutée  , déclare  ne  vouloir  pas  s’en 
prévaloir.  Ainfi  lorsqu’un  homme  a promis 
le  mariage  a une  fille,  a condition  que  le  père 
de  la  promife  lui  donnera  préalablement  1000 
Risdaler  , elle  doit  être  contrainte  de  l’épou- 
fer,  fi  le  promis  confent  de  l’époufer  fans  exi- 
ger les  1000  Rkdaler. 

. *•  9.  . 

Lorsqu’il  s’agira  d’une  condition  qui  dépend 
de  la  volonté  d’une  des  parties  contrariantes, 
& que  l’autre  aura  attendu  en  vain  pendant  un 
certain  tems,  la  Juftice  pourra,  félon  que  l’é- 
quité l’éxigera  , fixer  le  tems , auquel  la  pré- 
miére  fera  tenue  de  remplir  la  condition , & 
de  conclurre  le  mariage. 

Si  la  condition  étoit  cafuelle  ou  mixte,  & 
qu’elle  n’eût  pas  exifté  par  la  faute  de  Tune  des 
parties  contrariantes , celle-ci  fera  tenue  de  con- 
clurre le  mariage,  fans  qu’il  foit  befoin  d’at- 
tendre que  la  condition  exifte, 

§.  10. 

Il  y a des  manières  de  s’engager  qui  con- 
tiennent tacitement  des  promettes  de  mariage,  fa- 

voif 
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voir  quand ^ la  condition  fuppofe  le  mariage* 
Par  exemple  , oj^.nd  l’une  des  parties  promet? 
a la  réquifition  l’autre,  d’acheter  une  Ter- 
re , ou  de  bâtir  uj»  Caveau  ? après  la  célébra- 
tion de  leur  mari^Ve , elles  font  toutes  deux 
valablement  en  gag  s. 

Ces  fortes  d’engjjgemens  ne  renferment  pas 
de  condition  pour  conclurre  le  mariage , & ne 
peuvent  par  conféquent  fervir  de  prétexte  pour 
en  empêcher  la  conclufion.  Cependant  celui 
qui  a fait  ajouter  ces  claufes  peut  éxiger  de 
l’autre,  qu’il  en  garantiffe  l’accomplilfement. 

Si  après  le  mariage  il  néglige  de  remplir 
fes  engagemens  , il  pourra  y être  obligé  par 
la  Juitice. 

§■  ii. 

Les  promeffes  de  mariage  peuvent  auffi  être 
faites  **  pour  un  tems  fixe.  Par  exemple  , 
Je  vous  épouferai , quand  j’aurai  trente  ans , ou 
après  la  mort  de  mon  Père.  En  tel  cas  les  pro- 
melTes  ne  font  pas  conditionnelles , parce  qu’il 
eft  fur  que  ce  tems  arrivera.  Cependant  l’au- 
tre ne  pourra  exiger  la  conclufion  du  maria- 
ge , que  ce  tems  11e  foit  arrivé. 

§•  12. 

Afin  que  les  fiançailles  ou  promettes  de  ma- 
riage foient  valables  , il  eft  requis  que  les  deux 
parties  y confentent , & qu’elles  déclarent  li- 
brement & clairement  l’intention  qu’elles  ont 
de  fe  marier  enfemble. 

Il  fuit  de  là 

G a)  Que 

* fub  modo.  **  fitb  die. 
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a)  Que  ceux  qui  n’ont  pas  Pulage  de  la  rai- 
fon  ne  peuvent  fe  promettrai  On  y comprend 
aufïî  ceux  qui  étoient  pris  /r  vin  dans  le  tems 
des  promelTes  ; mais  ils  feront  tenus  de  les  ré- 
voquer par  écrit  , dans  lajjterme  de  huit  jours. 

b)  On  ne  peut  regard fc»  comme  un  confen- 
tement  volontaire  , lorsque  les  parens  ou  tuteurs 
de  l’une  des  parties  l’ont  contrainte  par  de  fortes 
menaces , ou  par  de  mauvais  traitemens , a fe 
promettre. 

Mais  lorsque  les  parens,  par  de  fages  remon- 
trances, engageront  leurs  enfans  a fe  promettre, 
& que  ceux-ci  y donneront  les  mains,  par  refpeéf 
pour  leurs  parens , les  fiançailles  feront  valides. 

c)  Il  n’y  a pas  de  confentement  non-plus, 
lorsque  les  paf.ms  promettent  leurs  enfans , ou 
qu’ils  leur  ordonnent  dans  leur  teftament  de  fe 
marier  avec  les  perlbnnes  qu’ils  y indiquent. 
Au  lu  les  encans  ne  font-ils  pas  obligés  d’exé- 
cuter la  volonté  de  leurs  parens  a cet  égard.  Et 
s’ils  a voient  été  réduits  a la  légitime  en  cas  de 
déscbéiffance , nous  ne  vouions  pas  que  ces  dif- 
pofitions  foient  valides  , # encore  moins  permet- 
tons-nous d’exécuter  les  peines  que  le  teftateur 
pourroit  a oir  attachées  à la  désobéiffance. 

dj  Enfin  on  ne  peut  regarder  comme  un 
confentement  le  badinage  d’un  homme,  qui  dans 
un?  compagnie  de  plulieurs  perfonnes  enapelle 
une  fa  promife  ; ou  celui  d’une  femme  qui  a l’u- 
fag^  de  fa  raifion , & qui  fait  accroire  a un  homme 
fimpie  qu  elle  le  mariera  avec  lui,  & lui  donne 
même,  comme  on  en  a des  exemples , une  ba- 
gue 
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gue  de  cuivre.  Mais  dans  ce  dernier  cas , 
nous  voulons  q|k  ceux  qui  font  un  jeu  d'une 
chofe  il  grave  , lisent  févèrement  punis. 

%$•  13. 

On  peut  fe  promettre  par  lignes  ; c’eft  pour- 
quoi celui  qui  effc  c muet  peut  auffi  fe  pro- 
mettre. ^ 

Quant  à celui  qui  eft  né  fourd  & muet,  il 
faudra  auparavant  que  la  Juttice  examine,  s’il 
a une  idée  des  promettes  de  mariage  & des 
affaires  qui  fe  traitent  parmi  les  hommes.  Mais 
par  rapport  a celui , qui  étant  fourd  & muet , 
eft  encore  aveugle  , on  ne  peut  fuppofer  de 
confentement  en  lui. 

§■  14; 

Lorsqu’une  perfonne , a q;<  un  homme  a 
demandé  fon  conttntement  pour  fe  marier 
avec  elle  , fait  le  ligne  de  la  tête  qui  indique 
une  approbation,  & quelle  accepte  la  bague, 
ou  le  mouchoir,  ou  l’argent  &c.  offert  h cet- 
te occalion,  les  promettes  font  auffi  valides 
que  11  elle  avoit  donné  fon  confentement  de 
bouche. 

§• 

On  peut  auffi  donner  tacitement  fon  confen- 
tement ce  qui  peut  arriver , lorsque  les  narens 
convenant  entr’eux  d’un  mariage , demandent  a 
l^urs  enfans  s’ils  y confentent,  & que  ceux-ci  ne 
répondent  ni  de  bouche  ni  par  lignes.  Au  cas 
que  leur  intention  ne  fut  pas  de  confentir  au  ma- 
riage conclu  par  leurs  parens,  ils  le  feront  con- 
noitre  dans  fefpace  de  1 < jours,  foit a la  juftice, 
G 2 '.  foit 
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frit  a leurs  parens,  qui  en  informeront  auffi- 
tôt  les  intérêts.  £r 

§•  1 6-fi 

Les  fiançailles  peuvent  Aufli  être  contrac- 
tées entre  abfens  , par  lettres  , ou  par  un 
Procureur,  muni  d’un  plaM-pouvoir  fuftifant. 
Mais  dans  ce  dernier  cas , un  blanc-figné  ne 
fuffit  pas,  & il  faut  du  moins  qu'il  contienne 
l’ordre  de  les  contracter  avec  une  telle  perfon- 
ne , dont  le  nom  doit  être  exprimé. 

$•  i7- . 

II.  Pour  que  les  fiançailles  foient  valides, 
il  eft  auffi  requis , que  les  promis  ayent  Page 
fixé  par  les  Loix , qui  eft  de  12  ans  pour  la 
promife  , & de  14  pour  le  promis.  Si  Pun 
ou  l’autre,  ou  Cous  les  deux-,  n’avoientpas  l'â- 
ge requis , les  promelTes  feroient  nulles  ; à 
moins  que  dans  la  fuite  elles  ne  fulfent  réité- 
rées publiquement. 

§.  18. 

III.  Pour  rendre  les  fiançailles  valides,  il 
faut  encore  que  les  parens  de  part  & d’autre  y 
confentent  librement,  & que  ce  confentement 
n’ait  pas  été  furpris  & obtenu  par  rufe. 

Si  donc  quelqu’un  fe  promet  fans  le  confen- 
tement de  fcn  Père  ; ou  de  fa  Mère,  au  cas  que 
le  Père  foit  mort  ; ou  du  grand-père  paternel,  au 
défaut  de  Père  & de  Mère  ; ou  de  la  grand-mérg 
du  coté  paternel , fi  le  grand-père  eft  décédé  ; ou 
du  grand-père  maternel  •>  au  défaut  des  afcendans 
paternels;  ou  de  la  grand-mére  du  côté  maternel, 
lorsque  le  g.and-pére  maternel  n’eft  plus  en  viej 
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les  promettes  de  mariage  feront  milles , fup- 
pofé  même  que  promefles  euflent  d’ailleurs 
été  contractées  légitimement. 

Le  confentemeM  des-parens  fera  requis  , 

a)  Lors  même  ijWils  feront  tombés  dans 
One  extrême  indigfjce  , aufli-bien  que 

b)  Lorsque  les  efifons  ne  feront  plus  à 3a  ta- 
ble du  Père  & auront  leur  ménage  féparé  , ou 

c)  Lorsqu’ils  occuperont  déminentes  di- 
gnités , ou 

d)  Enfin  qu’ils  feront  adoptés  par  un  étranger. 

Le  confentement  nefl  pas  cenfé  donné  , 

lorsque  le  Père  & tel  autre  afcendant , dont  le 
confentement  eft:  requis,  ont  fimplement  con- 
noiffance  des  fiançailles  ÿ mais  il  faut  que  les 
enfans  le  demandent  , & attHident  qu’il  foit 
donné  expreffément , ou  qu’il  foit  fuppléé  par 
la  Juftice  , lorsqu’il  eft  refufé  fans  raifon  fuf- 
fifante  , v.  J-  22. 

Si  les  parens  mentionnés  ci-deflus  approu- 
vent dans  la  fuite  des  fiançailles , ou  même  un 
mariage,  contractés  fans  leur  consentement , 
tant  les  fiançailles  que  le  mariage  feront  vali- 
des , depuis  le  tems  qu’ils  ont  été  contractés. 

§.  19. 

Ce  qui  eft  ordonné  par  rapport  au  confen- 
tement du  Père  naturel , a aufti  lieu  par  rapport 
aux  pères  qui  le  font  par  adoption , û ce  font 
des  Afcendans. 

Mais  a l’égard  d’un  adopté  par  un  étranger , 
s’il  fe  marie  fans  le  confentement  de  celui  qui 
l’a  adopté , il  perd  le  droit  de  lui  fuc céder. 

G 5 $.20, 
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K. 

$•  2°*  /y 

Les  parens  auront  à cœu/de  pourvoir  con- 
venablement leurs  enfans,  /juand  ils  feront  en 
âge  de  fe  marier  ; de  crLnte  qu’en  formant 
mal  a propos  des  obftacr.s  a leur  établiffe- 
ment , ils  ne  leur  donnent  lieu  par-la  de  con- 
tracter des  promefies  de  mariage  illicites , & 
de  s’engager  dans  des  commerces  criminels. 


§.  21. 

Lorsque  les  enfans  voudront  fe  marier  avec 
des  perfonnes  fur  lesquelles  ils  auront  jetté 
les  yeux  , & qu’ils  s’adrefferont  à leurs  parens 
pour  en  obtenir  l’agrément  , ceux-ci  ne  s’y 
oppoferor  t pas , à moins  qu’ils  n’en  aient  de 
bonnes  raifons.^-i.e  manque  de  biens,  ni  l’in- 
égalité de  la  condition  & de  la  radiance , ne 
feront  pas  fimplement  par  eux-mêmes  des  rai- 
fons  fuffifantes , pour  refufer  le  confentement, 
fi  elles  ne  font  foutenues  par  d’autres  raifons 
,plus  importantes. 

Cependant  fi  l’un  ou  l’autre  des  promis  étoit 
tellement  dénué  de  biens , qu’ils  ne  pufient  vi- 
vre enfemble  félon  leur  condition  , ni  pour- 
voir aux  befoins  de  leurs  enfans  après  la  mort 
de  l’un  ou  de  l’autre  ; ou  que  l’un  ou  l’autre 
fût  d’une  naiffance  tout-a-fait  abjecte } ou  qu’il 
eût  d’ailleurs  une  mauvaife  conduite  & paffât 
pour  un  débauché , un  joueur  , un  y vrogne 
&c.  ces  raifons  feroient  fuffifantes  pour  auto- 
rifer  les  parens  a s’oppofer  a un  pareil  ma- 


riage. 


% 22. 


io5 


Partie  I.  Livre  II.  Titre  1 1. 

* «r 

§-  22. 

Au  cas  que  lujLparens  perfiftent  a s’oppofer 
au  mariage  de  leuVs  enfans , ceux-ci  s’adrefle- 
ront  a nos  Cours  Ve  Juftice,  lefquelles  après 
avoir  tenté  inutilement  la  voie  d’accommodement 
entre  les  parties , pi'.]nonceront  fur  leurs  diffé- 
rens  ; & félon  les  circonilances  fuppléeront  d’of- 
fice au  confentement  des  parens  , & permettront 
aux  enfans  d’accomplir  le  mariage. 

Nos  Cours  de  Juftice  ne  manqueront  pas 
dans  ce  dernier  cas  d’inférer  dans  leurs  Arrêts , 
que  les  deux  parties  contradantes  n’en  feront  pas 
moins  tenues  de  refpeder  leurs  parens  , de  les 
aimer  , & de  leur  rendre  toute  obéifiance. 

Mais  fi  nos  Cours  de  Jultice  trouvoient  les 
raifons  du  refus  importantes  (Secondées  -,  ils  ne 
fuppléeront  pas  le  confentement  des  parens  ÿ au 
contraire  ils  déclareront  les  fiançailles  nulles. 

§■  23- 

S’il  arrivoit  que  des  enfans , au  mariage  des- 
quels les  parens , ou  a leur  défaut  les  Tuteurs  > 
ne  veulent  pas  confentir  ? pour  arriver  p'us  fa- 
cilement a leur  but  , prilfient  le  parti  de  vivre 
avec  leur  promife  comme  mari  & femme  , & 
même  de  fe  faire  marier  clandeflinement  -,  nous 
ne  voulons  pas , que  ni  les  parens , ni  les  tu- 
teurs foient  obligés  pour  cela  de  donner  ieur 
confentement  au  mariage  •>  mais  ils  auront  la  li- 
berté de  s’adreflerau  Confijloire  pour  le  faire  cafi 
fer  ; & s’il  efi  déclaré  nul  -,  celui  qui  a fuborné 
la  fille  fera  tenu  de  la  doter  pour  caufe  de  dé- 
floration, & de  contribuer  à l’éducation  de 
G 4 1 en- 
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l’enfant  qu’elle  auroit  de  lui } Je  tout  a propor- 
tion de  fes  biens,  & félon  la 0tuve  des  circonf- 
tances.  J*' 

Mais  fi  les  parens  fe  faiÆjient  une  peine  de 
pourfuivre  la  caffation  de  nFtriage  , que  les  en- 
fans  ont  contracté  contre  leçir  confentement , il 
leur  fera  libre  de  les  déshériter  & de  les  priver 
de  leur  légitime.  Nous  voulons  de  plus  que 
ceux  qui  contreviendront  a ce  qui  eft  ici  pref- 
crit , foient  condannés  a une  amende  ou  punis 
de  prifon. 

§■  24. 

Si  quelqu’un  affuroit  fauflement  avoir  le  con- 
fentement de  fes  parens , & produifoit  des  lettres 
fuppofées,  lespromeffes  feront  a la  vérité  nul- 
les  } mais  celui  Cpti  aura  ufé  de  faulTeté  fera  te- 
nu, a proportion  de  fon  bien , de  dédommager 
la  partie  innocente  de  l’injure  qu’il  lui  a faite , & 
il  fera  en  outre  puni  corporellement. 

Si  fous  ce  prétexte  il  avoit  porté  fa  fiancée 
^ lui  permettre  de  la  connoître  charnellement , 
ou  qu’il  eût  fait  bénir  le  mariage , & que  les  pa- 
rens ? comme  ils  y font  autorifés,  en  demandai 
fent  la  caffation , il  dotera  non-feulement  la  fem- 
me a proportion  de  fes  facultés,  mais  il  fera  de 
plus  puni  comme  un  faufïaire , félon  la  rigueur 
des  Loix. 

. §• 

Quand  les  parens , dont  le  confentement  elt 
requis,  ou  l’un  d’entr’eux , auront  une  fois  donné 
leur  confentement  au  mariage  de  leurs  enfans , ils 
ne  pourront  le  révoquer , a moins  qu’ils  n’euffent 
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de  nouvelles  rayons  pour  *le  faire  ; ce  dont 
nos  Cours  de  Jul^ce  prendront  en  tout  cas  con- 
noifiance.  X 

Lorfqu’un  fils  ou  vVine  fille  fe  fera  promis  fans 
le  confentement  de\l?s  parens , & qu’il  révo- 
quera les  engagemt-ps  qu’il  a pris,  l’autre  par- 
tie a qui  il  efi  engagé , ne  pourra  agir  en  juf- 
tice  contre  les  parens  pour  faire  fuppléer  leur 
confentement , ni  exiger  la  peine  dont  les  par- 
ties étoient  convenues  en  cas  de  dédit  ; mais 
elle  doit  être  auffi-tôt  mife  hors  de  Cour  & 
de  procès. 

5-  26. 

Le  confentement  des  parens  n’eft  pas  re- 
quis , , ~ 

1)  Quand  ils  font  abfens,  <x  qu’on  ignore 
le  lieu  de  leur  demeure; 

2)  Quand  ils  n’ont  pas  l’ufage  de  leur  raifon; 

3)  Quand  des  enfans , qui  avoient  contraâé 
un  premier  mariage  du  confentement  de  leurs 
parens , veulent  après  la  mort  du  premier  Epoux 
palier  a des  fécondés  noces.  Dans  ce  cas  il  n’y  a 
que  la  bienféance , qui  oblige  un  enfant  a deman- 
der l’avis  & le  confentement  de  fes  parens  ; 
pourvu  que  d’ailleurs  il  fe  marie  avec  une  per- 
fonne  d’honneur , & dont  la  condition  ne  foit 
pas  trop  inégale. 

Cela  s’entend  au  refte,  que  lorfque  le  Père 
efi  abfent  ou  imbécille,  il  faut  requérir  le  con- 
fentement de  la  Mère,  ou  des  autres  parens  en 
ligne  afcendante,  fuivant  la  gradation  mention- 
née a l’article  18. 

$•  27. 
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s <■ 

. 5-  27. 

Tout  ce  qui  a été  ordont/h  par  rapport  au 
confentement  des  parens , /ira  lieu  autti  par 
rapport  aux  Tuteurs  & ai/?  Curateurs.  Ainfi 
quand  un  Mineur  leprometrans  le  confentement 
du  Curateur  , & que  celui  -tt.-i  a des  raifons  vala- 
bles pour  s’y  oppofer  , la  Juftice  en  prend  con- 
noilTance , & félon  les  circonftancesannullera  les 
promettes,  quand  même  la  copulation  chamelle 
feroit  intervenue.  Mais  ce  qui  a été  dit  des  pa- 
rens , qu'ils  pourront  deshériter  leurs  enfans 
dans  de  pareils  cas,  ne  peut  avoir  lieu  par  rap- 
port aux  Tuteurs  & Curateurs. 

5.  28. 

A l’égard  de  ceux  qui  n’ont  point  de  pa- 
rens, dont  ils  foient  obligés  de  demander  l'a- 
grément , & qui  font  majeurs , il  eft  requis  pour 
que  les  fiançailles  foient 'publiques,  qu  elles  fe 
fattent  en  préfence  de  deux  témoins  honnêtes 
gens;  faute  de  quoi  elles  feront  tenues  pour 
clandeftines  ; & ne  lieront  aucune  des  deux  par- 
ties contractantes , a moins  quelles  ne  foient  réi- 
térées , ou  déclarées  en  préfence  de  deux  té- 
moins irréprochables. 

Mais  fi  celui  qui  n’a  point  de  parens , dont 
le  confentement  foit  requis  , & qui  n étant  pas 
non  plus  fous  tutelle  ou  curatelle,  ett:  * maître  de 
fes  droits,  vient  h féduire  une  honnête  fille  , fous 
promette  de  mariage , ce  fera  un  véritable  maria- 
ge, quand  même  les  fiançailles  publiques  n'au- 
roient  pas  précédé.  Il  faudra  néanmoins  que  la 

fille 

* fui  juris. 

f . 


Partjÿ  I.  Livre  II.  Tirre  IL  107 

fille  prouve  convenablement  les  promeffes  de 
mariage j que  fi^le  ne  peut  en  fournir  les  preu- 
"ves,  elle  ne  pourya  être  regardée  que  comme 
une  concubine. 

A.  29. 

En  II)  lieu  il  efl  Requis  pour  rendre  les  fian- 
çailles valides,  que  la  promeffe  de  mariage  ne 
fie  fade  qu’avec  une  feule  perfonne.  Si  quel- 
qu’un fe  promet  à deux , l’une  des  deux  promef- 
fes  efl  nulle  ; mais  il  s’agit  de  favoir  a laquelle 
il  faudra  donner  la  préférence. 

§■  1Q. 

Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  faut  bien 
diftinguer  les  cas  fuivans. 

1)  Quand  on  s’eif 
deux  perfonnes. 

2)  Quand  les  deux  promeffes  font  l'une  & 
l’autre  clandeftines. 

3)  Quand  on  s’eft  promis  clandeftinement 
avec  une  perfonne,  & enfuite  publiquement 
avec  l’autre.  Et 

4)  Quand  on  s’eft  promis  publiquement  avec 

une  perfonne,  de  enfuite  clandeflinement  avec 
l’autre.  §.  31. 

Dans  le  I.  cas,  lorfqu’on  s’eft  promis  publi- 
quement avec  deux  perfonnes , les  premières 
fiançailles  font  les  feules  valides , cpand  même 
on  auroit  confirmé  les  dernières  par  ferment,  ou 
que  les  premières  fuffent  encore  fufpendues  par 
ùne  condition. 

Ceppjjdant  fi  la  prémiére  fiancée  renonçoit 
à fies  droits , ou  que  les  dernières  promelTes  fuf- 
fent 


promis  publiquement  avec 


10S  Partie  I.  Livre  IL  Titre  IL 

fent  fuivies  ou  de  la  copulation  charnelle , ou  de 
la  bénédiction  nuptiale-)  dansdîs  cas  on  leur  don- 
neroit  la  préférence , rarce  q/ê  par  la  copulation 
charnelle  , ou  par  la  bénédiction  nuptiale?  le  ma- 
riage auroit  été  accompli,  k 

1)  Si  quelqu'un  Te  prom#-.  publiquement  avec 
deux  perfonnes  & les  rend  toutes  deux  encein- 
tes, les  promefles  faites  avec  celle  qui  a été  ren- 
due enceinte  la  prémfi're  auront  la  préférence  ; 
parce-que  par  la  copulation  charnelle  le  mariage 
a été  effectivement  confommé. 

Mais  fi  elle  renonçoit  à fes  droits,  ou  que 
d’ailleurs  le  mariage  nepuiffe  avoir  lieu,  le  fé- 
duCteur  fera  lié  a la  fécondé  promife  , & obligé 
de  l'époufer  , malgré  tout  ce  qu'il  pourroit  allé- 
guer pour  s’en€4ifpenfer. 

2)  Lorfqu’une  perfonne  fe  promet  publique- 
ment avec  deux  , & que  l’un  des  prétendant 
craint  que  l’autre  ne  l en’éve , ou  n’obtienne  la 
préférence  par  le  moyen  de  la  copulation  char- 
nelle, la  Juftice  pourra  ou  faire  fimpiement  des 
défenfes , ou  même  donner  la  perfonne  en  garde 
a d’honnêtes  gens  qui  foient  connus. 

Que  fi  malgré  la  défenfe  , la  perfonne  é- 
toit  enlevée  , & paffoit  h la  copulafion  char- 
nelle , les  fiançailles  ,n’en  feront  pas  moins 
nulles  & fans  effet  ; par  confisquent  les  en- 
fans  feront  cenfés  bâtards  & les  contreve- 
nant punis  févérement.  Quant  à celui  qui  en 
a porté  fes  pla  ntes  , s'il  prouve  la  priorité 
de  fes  promeffes , & que  l’autre  fiancée  ne 
v«uille  pas  les  accomphr,  la  moitié  des  biens 
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des  contre  venant  lui  fera  adjugée,  & il  fera  mis 
en  polie fHon  de^urs  biens,  jufqu’ala  décificn 
de  la  caufe. 

3)  Comme  c'eflfyne  ebofe  illicite  , & tout-a- 
fait  ind’gne  d'un  hoiVête homme,  de  fe  promet- 
tre à deux  perfonnei  ; nous  avons,  après  mûre 
délibération,  fta.tué  & ordonné  } que  celui , ou 
celle  qui  fera  des  promefles  de  mariage  publi- 
ques a deux  perfennes , fera  tenu  de  droit  pour 
infâme , & en  outre  peurfuivi  par  notre  Fifc  , 
pour  être  puni  exemplairement. 

Et  quant  a la  perfonne  qui  rera  obligée  de  fè 
défifter  de  fe  s prétentions , & qui  aura  entière- 
ment ignoré  les  premières  promefles , elle  garde- 
ra non  feulement  les  préfens  qu  elle  aura  reçus 
en  fe  promettant,  & tout  ce  quelle  promis  peut 
lui  avoir  donné  d'ailleurs  : mais  elle  pourra  en- 
core redemander  ceux  qu’elle  a faits  , & gagne- 
ra en  même  tems  la  troifiéme  partie  de  tous  les 
biens  de  fa  partie  adverfe.  Si  elle  avoit  été  ren- 
due enceinte  , le  promis  feroit  tenu  outre  cela 
de  fournir  a l’entretien  de  l’enfant , félon  fa 
condition  , tout  le  tems  que  cet  enfant  vivra. 

4)  Lorfqu’il  s’élèvera  des  difputes  fur  la 
priorité  des  promefles , on  ne  s’en  rapportera 
pas  a ce  que  diront  les  intéreffés  ; mais  ceux  qui 
le  fondent  fur  la  priorité  feront  tenus  de  la  prou- 
ver. 

§.  32. 

Dans  le  II.  cas,  lorfque  quelqu’un  fe  promet 
clandeftinement  avec  deux  perfonnes , les  fian- 
çailles font  nulles,  de  façon  que  quand  même 

elles 
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elles  feroient  accompagnées  de  la'  copulation 
chamelle  , le  mariage  ne  fe^jit  pas  accompli 
par-là.  Ce  qui  ne  doit  néaiWoins  s’entendre  que 
des  promelfes  qui  font  clai&ieftines , par  le  dé- 
faut du  confentement  desMarens,  & non  pas 
de  celles  qui  font  contra ctéjf  s par  des  perfonnes, 
qui  étant  * maîtres  de  leurs  droits , fe  promet- 
tent fans  témoins.  Car  dans  ce  cas  les  promefles 
clandeftines  font  changées  par  la  copulation  en 
un  mariage  légitime  , que  le  féducteur  eft  obligé 
de  faire  bénir. 

1)  Lorfque  celui  qui  eft  * maître  de  fes  droits 
aura  fait  des  prcmelTes  clandeftines  à deux  per- 
fonnes, & les  aura  rendu  enceintes  toutes  deux,  il 
fera  tenu  de  fe  marier  avec  celle,  qui  la  prémiére 
a été  connue  cl^l.rnellement  ; mais  celle  qui  fera 
obligée  de  fe  délifter  de  fes  prétentions , non  feu- 
lement gagnera  les  préfens , qui  lui  ont  été  faits  , 
& fe  fera  rendre  ceux  qu’elle  a donnés  ; mais  il 
fera  encore  obligé  de  la  doter,  & de  nourrir  l’en- 
fant tant  qu’il  vi  vra  ; & c’eft  en  cela  que  ces  for- 
tes de  femmes  différent  des  concubines. 

2)  La  peine  d’infamie  n’a  pas  lieu  contre 
ceux  qui  contractent  deux  fiançailles  clandefti- 
nes , mais  on  fe  contentera  de  leur  infliger  une 
peine  arbitraire. 

§•  II-  . . ; 

Dans  le  III.  cas  , lorfqu’un  homme  qui  eft  * 
maître  de  fes  droits  fe  promet  avec  une  perfonne 
ciandefiinement , & enfuite  publiquement  avecu* 
ne  autre,  les  dernières  fiançailles  feront  préférées;, 

a 
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à moins  quêtes  premières  ne  fuflent  accompagnées 
de  la  copulation^diarnelle,  ou  quelles  n’euffent 
été  confirmées  p#r  la  bénédidion  nuptiale. 

\§-  34- 

Dans  le  IV.  ca'p  lorsque  quelqu’un  fe  pro- 
met d’abord  public  tement  avec  une  perfonne, 
& enfuite  clandeftinêment  avec  l’autre,  les  der- 
nières fiançailles  font  fans  contredit  invalides  ; 
à moins  que  s’agiflant  d’un  homme  qui  efl:  * maî- 
tre de  fes  droits,  elles  ne  fuflent  confirmées  par 
la  copulation  charnelle,  ou  par  la  bénédidion 
nuptiale , ce  qui  les  feroit  préférer  aux  premiè- 
res , ainfi  qu’il  a été  décidé  dans  l’article  pré- 
cédent. 

§•  .3.Ï- 

Par  les  fiançailles  légitimes  ./des  deux  parties 
contradantes  acquièrent  * * Faction  qui  nait  du 
pade,  en  vertu  de  laquelle  chacune , des  parties 
peut  demander  que  l’autre  , qui  ne  veut  pas 
remplir  fes  promeiTes,  foit  tenue  d’accomplir 
le  mariage  & de  le  faire  bénir. 

§.  36. 

Au  cas  que  celui  qui  a été  condamné  par  la 
Juftice  a accomplir  les  promeffes  de  mariage 
qu’il  a faites , refufe  de  faire  bénir  le  mariage, 
on  obfervera  la  gradation  fuivante. 

1)  Il  fera  d’abord  exhorté  par  fon  Pafteur 
à remplir  fes  engagemens. 

2)  Si  ces  exhortations  font  infrudueufes,  il 
fera  mis  en  prifon. 

3)  Si  après  une  longue  prifon,  il  perfide  dans 

fon 

# Sui  juris.  **  AElionem  ex  pafto. 
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fon  refus  , les  promettes  feront  annulées  ; parce- 
qu’il  eft  dangereux  d’unir  àof;J  perfonnes , qui 
félon  toutes  les  apparences  /humaines  ne  s’ac- 
corderont jamais.  4 

Mais  dans  ce  cas , celuj?^  qui  manquera  a fes 
engagemens , r, 

a)  Rendra  tout  ce  qu’il  a reçu; 

b)  Payera  tous  les  frai  ; 

c)  Remettra  a l’autre  partie  la  moitié  de  fon 
bien , qu’il  fera  tenu  de  déclarer  par  ferment  ; 

d)  Et  tant  qu’il  n’aura  pas  fatisfait  a tout  ce 
qui  vient  d’être  preferit  , il  ne  pourra  fortir  de 
prifon , non  pas  même  en  donnant  caution. 

e)  Que  s’il  n’avoit  que  peu  ou  point  de 
bien , & qu’il  fût  réduit  a gagner  fa  vie  par 
le  travail  de  frf  mains,  on  déterminera  alors 
une  certaine  penfion , qu’il  fera  tenu  de  payer 
à la  perfonne  a laquelle  il  manque  de  parole, 
tant  qu’elle  vivra , & cela  fous  peine  d’empri- 
fonnement. 

4)  Ceci  ne  s’entend  que  du  cas , où  les  fian- 
çailles ne  font  pas  accompkgnées  de  la  copulation 
charnelle.  Car  s’il  y avoit  eu  un  commerce  char- 
nel entre  les  fiancés,  & que  par  la  le  mariage  eût 
été  contracté  & réellement  confommé,  il  fera  béni, 
fans  qu’il foit nécettaire  défaire  publier  préalable- 
ment des  annonces  ; & fi  celui  qui  ne  veut  pas 
remplir  fes  engagemens  refüfoit  de  donner  fon 
confentement  de  vive  voix,  ou  s’il  lui  arrivoit  de 
prendre  la  fuite,  ou  de  ne  point  comparoitre  a l’afi 
fignation , il  fera  fuppléé  a fon  confentement  par 
un  Officier  du  Fifc?  qui  le  donnera  en  fon  nom,  & 
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l’on  alignera  a 4g  femme  & a l’enfant , s’il  y en 
a,  l’entretien  nel;efTaire  fur  les  biens  du  mari. 
Que  s’il  gagne  fa  vie  par  le  travail  de  fes  mains» 
on  déterminera  la  penfion  qu’il  devra  fournir» 
laquelle  fera  exigé"  par  la  voie  d’exécution» 
fans  qu’il  foit  permis  d’ufer  envers  lui  de  la 
moindre  connivence. 

ç)  Avant  que  de  bénir  de  cette  manière  le 
mariage  d’un  veuf  ou  d’une  veuve  » il  faudra 
qu’au  préalable  ils  règlent  les  affaires  avec  les 
enfans  du  prémier  lit , & jufques-'a-ce  que  cela 
ait  été  fait  , celui  qui  refufe  d’accomplir  fes  pro- 
meffes  gardera  la  prifon. 

$•_  37- 

Les  Fiançailles  publiques  perdent  être  diffou- 
tes  , foit  pour  caufe  de  nullité  » foit  pour  d’au- 
tres caufes  importantes. 

§.  33. 

Les  Fiançailles  font  invalides  & n’impofent 
aucune  obligation  , 

1)  Lorfque  les  deux  parties  n’y  ont  pas  con- 
fenti  ; (F.  §.  12.  de  ce  Titre.  ) ou  qu’il  y a er- 
reur par  rapport  à la  perfonne.  ibid. 

2)  Lorfqu’un  des  deux  partis  n’a  pas  l’âge  re- 
quis. V.  §.  17. 

3)  Lorfque  le  confenterttent  des  paretts  & des 
Tuteurs  manque.  §.  27. 

4)  Lorfque  ceux  , qui  font  * maîtres  de  leurs 
droits  , ne  fe  promettent  pas  en  préfence  de 
deux  témoins  reconnus  pour  honnêtes  gens,  ou 

H qu’ils 
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qu'ils  ne  déclarent  pas  les  momeffes  en  leur 
préfence.  V.  §.  28.  r 

O Lorfqu’on  s'elt  déjà  promis  publiquement 
avec  une  autre.  §.31. 

6)  Lorfque  la  condition  , fous  laquelle  les 
fiançailles  ont  été  faites  •>  n'éxiite  pas , ou  qu'elle 
eft  impofll ble  , ou  bien  qu'elle  elt  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  ( V.  §.  6.  & 8.  ) 

7)  Lorfque  ceux  qui  fe  font  promis  , font  pa- 
rens  dans  un  degré  défendu.  V.  le  Titre  fuivant . 

8)  Lorfqu’une  des  parties  n’eft  pas  propre  au 
mariage , & que  l'autre  l’a  ignoré,  ibid. 

9)  Lorfquune  femme  qui  prouve  la  mort  de 
fon  mari  abfent  par  les  voies  reçues  , fe  promet 
à un  autre  , & que  le  mari  néanmoins  revient  en- 
fuite. 

10)  Lorfqu'un  homme  de  condition  fervile 
fe  promet  avec  une  perfonne  de  condition  libre, 
qui  n’a  aucune  connoilfance  de  fon  état.  V.  le 
Tit.  fuiv. 

1 1)  Lorfque  les  fiançailles  font  contractées  avec 
une  perfonne  qui  n’eft  d’aucune  des  trois  Réli— 
gions  tolérées  dans  l’Empire  , comme  p.  e.  fi 
l’on  fe  promettait  a une  Juive. 

12)  Lorfque  des  gens  mariés  promettront  d'é- 
poufêr  une  perfonne  en  fécondés  noces  , fuppo- 
lé  que  leur  Epoux  vienne  à décéder  avanteux. 
Dans  ce  cas  aucune  des  parties  contractantes 
ne  pourra  être  tenue  de  remplir  fes  engage- 
mens  après  la  mort  de  l’Epoux  , quand  même 
de  fon  vivant  ils  auroient  eu  un  commerce 
charnel. 


La 
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La  même  dWe  aura  lieu  , lorfque  des  gens 
mariés  font  enl^nble  en  procès  , & demandent 
d’être  féparés.  Si  pendant  que  la  caufe  eft  enco- 
re pendante,  l’une  ou  l’autre  des  parties  fe  pro- 
mettoit  avec  une  autre , de  telles  fiançailles  font 
pareillement  invalides. 

1)  Si  donc  quelqu’un  fe  fondoit  fur  de  pareil- 
les promeffes , pour  intenter  une  atffion  à un  au- 
tre , il  doit  être  débouté  de  fa  demande  & Il 
malgré  la  défenfe  des  Loix,  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  les  cas  mentionnés  aux  Nos.  2,  3,  ç,  7^ 
& 1 1 . vouloient  accomplir  le  mariage , nos  Offi- 
ciers du  fife , qui  en  auroient  connoiffance , in- 
terviendront pour  prouver  la  nullité  des  fiançail- 
les , & pour  demander  que  les  contrevenans 
foient  condannés  au  châtiment  qu’ils  ont  en- 
couru. 

2)  Dans  tous  les  cas  mentionnés , les  préfens 
faits  de  part  & d’autre  feront  rendus.  Il  faut 
en  excepter  les  cas  rapportés  aux  Nos.  ç , 8 » 
& 10.  dans  lefquels  ils  font  adjugés  à la  partie 
innocente. 

. 39- 

Des  fiançailles  légitimes  peuvent  auffi  être 
diffoutes  pour  diverfes  caufes,  dont  en  va  fai- 
re rémunération. 

1)  Lorfque  les  deux  parties  contractantes  ré- 
voquent les  fiançailles  d’un  commun  confente- 
ment,  & en  font  la  déclaration  en  Juftice.  Ce 
qu’ils  peuvent  faire , quand  même  les  promef- 
fes auroient  été  confirmées  par  ferment.  Les 
fiançailles  font  diffoutes 
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2)  Par  la  mort  naturelle  dp*,  l’un  ou  de  l’au- 
tre; & par  la  mort  civile?  loxfque  l’un  ou  l'au- 
tre eft  profcrit. 

5)  Lorfqu’il  fur  vient  une  inimitié  capitale 
entre  les  fiancés  , caufée  1.  ou  par  de  mauvais 
traitemens  & des  injures  atroces ? &c.  mis  en  ufa- 
ge  ou  contre  la  perfonne  même?  ou  contre  fes 
Père  & Mère  & les  Frères  ; ou  2.  par  la  connoif- 
fance  que  l’un  des  promis  acquiert  du  caradtère 
de  l’autre  ; comme  s’il  apprend  que  c’eft  un 
yvrogne  ? un  joueur  de  profefiion  &c. 

4)  On  regarde  aufii  comme  une  caufe  lé- 
gitime d’une  inimitié  capitale  ? lorfqu’un  des 
fiancés  vit  dans  un  commerce  criminel  avec  un 
autre.  ^ 

Il  faut  néanmoins  faire  une  diftinétion  entre 
le  fiancé  & la  fiancée  ; car  s’il  s’agit  d’un  com- 
merce qui  a eu  lieu  avant  les  fiançailles  ? le 
fiancé  peut  répudier  la  fiancée ? mais  celle  - ci 
ne  peut  en  ufer  de  même  avec  fon  fiancé.  Nous 
voulons  même  que  le  fiancé  puiffe  faire  annuller 
les  fiançailles  ? quand  on  auroit  employé  la  force 
pour  violer  la  fiancée?  a moins  qu’il  n’en  ait  eu 
connoiffance  avant  que  de  fe  promettre. 

Lorfque  l’un  des  fiancés  commet?  ou  a 
commis  une  aéfion  infâme  par  elle-même  ? com- 
me un  adultère?  un  vol  &c.  & que  l’autre  n’en  a 
point  eu  connoifiance  avant  les  fiançailles  ? ce- 
lui-ci aura  une  raifon  fiiffifante  pour  les  faire 
annuller.  Ce  qui  aura  lieu  quand  même  les 
Loix  ne  puniroient  le  crime  que  d’un  empri- 
sonnement? ou  qu’il  auroit  été  entièrement  a- 

boli. 
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boli.  A îflus  forte  raifon  les  fiançailles  fe- 
ront-elles anni^es,  fi  par  le  Jugement  ui 
eft  intervenu  , le  coupable  a été'  condamné  à u- 
ne  peine  infamante  } comme  feroit  celle  du 
fouet , du  carcan  7 du  banniflement , de  la 
brouette  7 delà  prifon^  fi  c'étoit  pour  être  en- 
fermé dans  une  maifon  de  correction  &c . & 
cela  quand  même  il  auroit  obtenu  des  Lettres 
d’abolition. 

6)  Les  fiançailles  peuvent  encore  être  difi- 
foutes , lorfque  l’un  des  fiancés  eft  7 ou  a été  at- 
taqué de  quelque  maladie  vénérienne  7 du  mal 
caduc,  de  la  lèpre  ou  autre  mal  contagieux, 
& que  l’autre  fiancé  n’en  a point  eu  connoif- 
fance. 

7)  Lorfque  l’un  des  fiancés  serd  l’ufage  de 
fa  raifon  7 & qu’après  un  terme  ae  deux  ans  il  n’y 
a plus  d'efpérance  de  guérifonj  comme  atifiia 
lorfqu’avant  les  fiançailles  il  a eu  de  ces  alié- 
nations d’efprit,  & que  l’autre  fiancé  n’en  a 
point  eu  de  connoiftance. 

8)  Lorfqu’après  les  fiançailles  l’un  des 
fiancés  cefie , par  quelque  accident , d’être  pro- 
pre au  mariage. 

9)  Lorfque  l’un  des  fiancés  perd  une  main, 
un  bras  ou  un  pied,  & qu’il  fe  voit  par  la  hors 
d’état  de  gagner  la  fubfiftance  a fi  autre , qui  fe 
trouve  auffi  dénué  de  biens. 

ïo)  Lorfque  quelqu’un,  par  lui -même  ou 
par  d’autres,  fait  accroire  à fa  fiancée  ouafes 
Père  & Mère  qu’il  a du  bien  ,•  & qu’il  fe  trouve 
enfuite  qu’il  eft  dans  l’indigence  ou  même  en- 
H 5 detté 
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dette?,  les  promelTes  pourront  êtr  J aufii  annul- 
lées  par -la.  £ 

n)  Il  arrive  fouvent  qu’apris  les  fiançailles 
le  fiance?  eft  obligé  de  faire  un  voyage  ; ce  qui 
donne  lieu  a la  queftion  , Combien  de  tems  la 
fiancée  fera-t-elle  obligée  d’attendre  Il  eft 
hors  de  doute , que  lorfque  le  fiancé  fera  ab- 
fent  pendant  qu  Iques  années  , pour  les  affaires 
de  l’Etat  & du  Souverain , ou  pour  le  Service 
Militaire  , les  fiançailles  ne  pourront  être  annul- 
lées  a caufe  de  cette  longue  abfence. 

Ce  qui  doit  aufii  être  obfervé  , lorfque  le 
fiancé  fe  fera  abfenté  pendant  quelques  an- 
nées , pour  fadminiftration  de  fes  propres  af- 
faires. » 

Mais  lorfque^1  a caufe  de  l’abfence  viendra  a 
ceffer , & que  les  commifiions  publiques  , ou 
les  affaires  particulières  du  fiancé  feront  termi- 
nées , s’il  ne  revient  pas  pour  remplir  fes  en- 
gagemens,  la  fiancée  pourra  demander  la  difi- 
foiution  des  fiançailles.  Pareillement  fi  le  fian- 
cé laiifoit  palfer  deux  années  fans  écrire  > & 
fans  donner  de  fes  nouvelles  a la  fiancée  , il 
fera  libre  a celle  - ci  de  faire  diffoudre  les 
fiançailles  , en  s’adrefiant  pour  cet  effet  a la 
Jufiice.  Ce  qui  aura  fur -tout  lieu,  fi  l’on  i- 
gnore  où  le  fiancé  fait  fa  demeure  auquel  cas 
cependant  il  fera  nécefiaire  de  le  faire  ajour- 
ner Edi&alement  , & de  lui  faire  établir  un 
Curateur. 

Si  le  Fiancé  revient  après  la  diffolution  des 
fiançailles , la  fiancée  ne  fera  pas  tenue  de  les 

renou- 
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renouvelle!^  quand  même  il  croiroit  pouvoir  al- 
léguer de  bonn%  raifons  de  fon  abfence. 

12)  Si  l’un  des  fiancés  ne  peut  être  porté 
ni  par  la  douceur  ni  par  l’emprifonnement  a 
accomplir  les  promelTes  publiques,  il  fera  per- 
mis à l’autre  d’y  renoncer , en  fe  réfervant  de 
pourfuivre  les  peines  que  le  prémier  a encou- 
rues. V.  ci-dcJJ'us  §.  36. 

13)  Les  Fiançailles  ne  pourront  en  aucune 
manière  être  diffoutes , fous  prétexte  qu’il  y a 
erreur  par  rapport  au  Nom,  ou  par  rapporta 
la  Religion  ,,  ou  par  rapport  a la  Noblelfe  , ou 
bien  par  rapport  aux  richefies  &c.  a moins  que 
l’erreur  ne  fut  produite  par  la  fraude  & le 
menfonge  du  fiancé  \ comme  s’il  avoit  décla- 
ré , contre  la  vérité  , qu’il  e<\  de  même  Re- 
ligion que  l’autre  , qu’il  efi:  Noble  , qu’il  efl:  ri- 
che &c. 

§•  40. 

Lorsque  les  fiançailles  feront  dilToutes  par  la 
faute  de  l’une  des  parties , elle  rendra  a l’autre 
tous  les  préfens  qu’elle  en  aura  reçu , & ne 
fera  pas  autorifée  a redemander  ceux  qu’elle  au- 
ra donné.  Ce  qui  aura  lieu , foit  que  la  caufe 
de  la  diflolution  exifte  déjà  avant  les  fiançail- 
les, foit  qu’elle  ne  furvienne  qu’après  qu’elles 
ont  été  contrariées. 

Si  la  partie  coupable  a reçu  des  préfens,  fans 
en  avoir  donné  , elle  rendra  a la  partie  innocen- 
te le  double  de  ce  qu’elle  a reçu. 

Ce.  qui  ne  fera  pas  obfervé,  lorsqu’il  s’agira 
d’un  mineur , qui  fe  rétradera,  ou  qui  fera  refti- 
H 4 nié 


120  Partis  I.  Livre  IL  Titre  IL 

tué  en  entier  contre  les  promeflesl.faites  pen- 
dant fa  minorité  j auquel  cas  le^  préfens  feroient 
rendus  de  part  & d'autre. 

Lorsque  les  fiançailles  feront  difToutes?  par 
la  raifon  qu’il  y en  a d'autres  qui  leur  font  pré- 
férées ? la  partie  innocente  qui  fera  obligée  de 
fe  délifter  de  fes  droits ? pourra  encore  fe  pré- 
valoir de  ce  qui  effc  ordonné  §.  32.  & fuivans, 
§•  41- 

Lorsque  les  fiançailles  auront  été  révoquées 
du  confentement  des  deux  parties?  ou  lorsqu’el- 
les fe  trouveront  toutes  deux  en  faute  ? elles 
fe  rendront  réciproquement  les  préfens  reçus. 
§■  42. 

Lorsqu’il  s’agira  de  Père  & de  Mère  ? ou  de 
Tuteurs?  qui  ont  promis  les  enfans  commis  a 
leurs  foins  ? fan£  leur  aveu?  & qu'ils  ne  peuvent 
les  y réfoudre  ? quoiqu'ils  falfent  tout  ce  qui 
dépei  d d’eux  pour  les  y engager  3 Us  préfens 
feront  pareillement  rendus  de  part  & d’autre. 
Mais  fi  les  Père  & Mère  & les  Tuteurs  vou- 
laient fe  rétraéter  eux -mêmes  fans  en  avoir 
*auc-un  ’fujet  ? & qu’ils  détoumatfent  les  enfans 
d’accomplir  les  promefles  ? ils  encouront 
les  peines  étab’ies  dans  le  $.40. 

Si  dans  les  fiançailles  on  eft  convenu  d’une 
fomme  en  cas  de  dédit  ? elle  fera  payée  par 
celui  qui  fans  railon  légitime  ne  veut  point  les 
accomplir } mais  il  ne  fera  pas  tenu  a d’autre 
peine?  & il  pourra  retirer  les  préfens  qu’il  a 
faits  ? bien  entendu  qu’il  fera  obligé  de  ren- 
dre aufii  çe  qu’il  aura  reçu. 


Si 
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Si  le  Péi!  ou  la  Mère  ou  les  Tuteurs  s’op- 
pofent  aux  fiar%pilles  qu’ils  ont  eux -mêmes 
conclues , & qu’ils  encourent  la  peine  conve- 
nue , ils  feront  tenus  de  payer  de  leurs  propres 
deniers  la  fomme  dont  on  fera  convenu  pour  le 
dédit  ; & ils  ne  pourront  les  palTer  en  compte 
aux  enfans. 


Cela  s’entend  au  refte,  que  la  partie  coupable 
eft  tenue  d’indemnifer  la  partie  innocente  •>  des 
fraix  & dommages  qu’elle  peut  lui  avoir  cau- 
fé  , foit  par  des  procès , foit  par  fes  délais. 


Enfin,  Nous  Voulons  & Ordonnons, que  celui 
qui  connoiffant  qu’une  perfonne  eft  de  mau- 
vaife  vie , induit  néanmoins  un^  autre  a fe  pro- 
mettre avec  elle,  puifie  être  adfionné  pour  cau- 
fe  de  dol , & obligé  au  dédommagement. 


TITRE  III. 

Du  Mariage  ou  des  Noces. 
( De  Nuptiis.  ) 


E Mariage  eft  une  union  du  mari  & de  la 


femme , & l’union  de  leurs  corps  ; laquel- 
le union  fe  fait  dans  l’intention  de  former  pen- 
dant toute  leur  vie  une  focieté  indiftoluble  > 
de  fupporter  enfemble  le  bien  & le  mal  > & 
fur-tout  d’avoir  des  enfans  l’un  de  l’autre. 


$•  43- 


§.  44. 


D’où 
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D’où  il  fuit  naturellement  •>  qu^toute  autre 
conjonction  , par  exemple  d’h£lnme  avec  hom- 
me 9 de  femme  avec  femme  9 ou  d’une  perfon- 
ne  avec  une  bête  9 eft  défendue  par  la  nature 
même. 

Nous  avons  déjà  déclaré  ci-deflusp.  26.  §.  3. 
ce  qui  doit  être  obfervé  par  rapport  aux  her- 
maphrodites. 

5.  2. 

II  n'eft  pas  précifément  requis  que  l’union 
corporelle  fe  fade  effectivement  j car  il  fuffit 
qu'elle  puifle  avoir  lieu  9 fi  les  mariés  le  fou- 
haitent  9 & ils  font  autorifés  a le  vouloir  apres 
la  bénédiction  nuptiale. 

Si  donc  l’un  des  fiancés  meurt  avant  la  bé- 
nédiction nupti^e  9 le  mariage  ne  fera  pas  cen- 
fé  accompli  9 a moins  que  les  fiançailles  n’euf- 
fent  été  confirmées  par  la  copulation  charnelle. 
Voyez,  le  Tit.  prccéd.  §.3.  §•  31.  & fuivans • 

5-  3-  ...  n 

Pour  rendre  le  mariage  légitimé  il  ell  requis* 

I)  Que  les  deux  promis  ayent  atteint  l'âge  re- 
quis pour  le  mariage  9 qui  fera  de  14  ans  pour  les 
Femmes  9 & de  16  pour  les  Hommes.  En  quoi 
nous  nous  écartons  des  Loix  Romaines  9 par  la 
raifon  que  ces  Loix  ont  été  faites  pour  des  cli- 
mats plus  chauds , où  les  hommes  parviennent 
plutôt  a l’âge  de  puberté.  Il  ne  fera  pas  permis  de 
confommer  le  mariage  avant  ce  tems  ; & au 
cas  que  des  perfonnes  plus  jeunes  fe  fulfent  pro- 
mifes  publiquement  & eulfent  eu  enfemble  un 
commerce  charnel  9 le  mariage  fera  à la  vérité 

valide  * 
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valide  ; mjs  nous  voulons  quelles  foient  pu- 
nies arbitrairement  , pour  avoir  anticipé  le  tems  • 
de  la  conformation  de  leur  mariage. 

Ce  que  nous  entendons  feulement  du  cas  ou 
un  fiancé  qui  a paffé  14  ans , & une  fiancée  qui 
en  aura  pafte  12  , auroit  ratifié  les  fiançailles 
par  la  copulation  charnelle.  Car  fi  cela  étoit 
arrivé  avant  ledit  âge  de  12  & de  14  ans  ref- 
pectifs , le  mariage  feroit  invalide  , fi  l’un  des 
promis  vouloit  s’en  défifter. 

§•  4- 

II)  Le  confentement  des  deux  partis  eft  né- 
ceffaire  pour  que  le  mariage  foit  légitime  ; mais 
ce  confentement  n’eft  pas  cenfé  donné  , fi  l’un 
ou  l’autre  eft  privé  de  la  raifon  ■>  ou  a été  con- 
traint d’accomplir  le  mariage  p | de  fortes  mé- 
naces  , ou  par  des  voies  de  fait.  Confultez  le  lit. 
précéd.  §.  12. 

$•  V 

III)  Il  eft  requis  , que  le  mariage  fe  con- 
tracte du  confentement  des  parens  ■>  mentionnés 
au  Titre  II.  §.  18.  & des  Tuteurs.  V.  Tit.pré - 
ccd.  §.  18.  & fe j.  & §.  27. 

*•  6. 

IV)  Il  eft  requis  que  le  mariage  foit  con- 
tracté entre  un  feul  mari  & une  feule  femme. 
C’eft  pourquoi  un  mari  ne  pourra  prendre 
deux  femmes  a la  fois,  ni  une  femme  deux 
maris. 

Si  quelqu’un  , malgré  cette  défenfe  , épou- 
foit  deux  femmes  , ou  qu’une  femme  époufat 
deux  maris  a la  fois  , ils  feront  punis , non  feu- 
lement 
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lement  pour  le  crime  d’adultère  , mais  encore 
pour  celui  de  bigamie.  Dfhs  ce  cas  , ait 
refte  , le  dernier  mariage  eft  nul  , le  fécond 
mari  ou  la  fécondé  femme  doit  s’imputer  de 
navoir  pas  pris  les  informations  convenables 
dans  le  domicile  du  bigame  , & de  n’y  avoir 
pas  fait  publier  les  annonces.  Cependant  le 
bigame  fera  tenu  , non  feulement  de  fournir 
les  alimens  aux  enfans  de  la  fécondé  femmes 
tant  qu’ils  vivront , mais  encore  de  la  doter 
elle  - même. 

$•  7- 

Mais  lorsque  le  premier  mariage  a été  di£- 
fout,  il  eft  permis  a chacun  de  convoler  à de 
fécondes  noces.  Cependant  celui  qui  voudra  fe 
remarier  fera  ('.mu 

1)  De  prouver  que  le  prémier  mariage  a été 
diffout.  P.  e.  Si  une  femme  prétendoit  que  fon 
mari  fût  mort  a la  guerre  ou  dans  les  pays  étran- 
gers'» & que  la  chofe  fût  douteufe,  elle  feroit 
obligée  d’en  fournir  la  preuve.  La  manière 
de  la  faire  a été  rapportée  dans  le  Code  Fré- 
déric p.  if  3. 

2)  Lorfqu’une  femme  voudra  convoler  h de 
fécondés  noces , elle  ne  pourra  le  faire  qu’après 
le  tems  du  deuil  , que  nous  fixons  par  ces  pré- 
fentes a q mois. 

Si  une  Veuve  fe  remarie  avant  les  9 mois 
écoulés , A 

a)  Elle  perdra  la  dote  qu’elle  a promife  à fon 
prémier  mari,  ou  quelle  lui  a apportée  réel- 
lement en  mariage. 

b)  Les 
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• * 

b)  Les  enfanxdu  premier  mari  garderont  la 

donation  à cauf^ie  noces  , le  douaire  , la  por- 
tion de  la  fuccefficn,  appellce  portio  ftatutarin  , 
& en  général  tout  ce  que  leur  mère  avoit  obte- 
nu de  lui , foit  par  des  aéles  entre  vifs  , foit  par 
des  difpolitions  de  dernière  volonté  ; ce  qui 
doit  avoir  lieu  , quand  même  les  enfans  ne  fe- 
roient  pas  héritiers  de  leur  père  défunt  , ou 
quils  en  feroient  exclus  par  quelque  * ftatut. 
S’il  n’y  a pas  d’enfant  du  prémier  lit,  tous  ces 
profits  feront  pour  le  Fifc. 

3)  Une  femme  qui  fe  remariera  ainfi  pea- 
dant  le  tems  du  deuil , ne  pourra  difpofer  en  fa- 
veur de  fon  fécond  mari , au  - delà  de  la  por- 
tion que  le  moins  bien  partagé  des  enfans  du 
premier  lit  doit  hériter  d’elle.  •C’eft  pourquoi 
le  beau-père  fera  tenu  de  raporter  tout  ce  qu’il 
aura  reçu  de  fa  femme  ? tant  durant  le  mariage  , 
que  par  teftament  ; & s’il  fe  trouve  qu'il  eût  re- 
çu davantage  , il  le  rendra  aux  enfans  des  deux 
lits. 

Les  enfans  des  deux  lits  partageront  ce  furplus 
par  égales  portions , quand  meme  ils  auroient 
été  inftitués  héritiers  par  inégales  parts. 

4)  Si  une  veuve  qui  eft  enceinte  du  premier 
mari , fe  remarie  avant  que  d’être  délivrée , elle 
feramife  dans  une  maifon  de  correâion  pour  trois 
années  , ou  bien  elle  payera  au  fifc  une  amende 
de  çoo  Risdaler.  Si  le  fécond  man  en  avoit  eu 
connoifîance  , il  fera  mis  a la  brouette  pour  une 
année  , ou  bien  il  payera  la  même  amende. 

5)Ge* 


* Statut». 
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O Ces  peines  auront  lieu,  opand  même  cette 
veuve  auroit , par  fub-  & obreption  , obtenu  la 
difpenfe  de  fe  marier  pendant  le  tems  du  deuil. 

6)  Mais  fi  une  veuve  pouvoit  alléguer  des 
raifons  importantes  qui  l’engageaffent  a fe  hâter 
de  convoler  a de  fécondés  noces,  comme  p.  ex. 
fi  elle  étoit  chargée  d’un  commerce  fort  étendu, 
nous  ne  lui  refuferons  pas  la  difpenfe.  Ce- 
pendant nous  voulons  que  dans  ce  cas , 

a)  Il  y ait  tout  au  moins  fix  mois  d’écoulés  , 
à compter  depuis  le  jour  de  fa  féparation  d’avec 
fon  premier  mari  ou  de  fa  mort  : 

b)  Qu’elle  offre  de  fe  faire  vifiter  : 

c)  Qu’elle  fa ffe  ferment,  quelle  ne  fait  ni  ne 
croit  être  enceinte  de  fon  prémier  mari. 

Moyennant  Q'ette  difpenfe  obtenue  fous  les 
conditions  mentionnées , aucunes  peines  n’au- 
ront plus  lieu  , excepté  celles  qui  regardent  les 
fécondés  noces , dont  il  fera  traité  plus  bas  aii 
§.  io. 

Si  dans  la  fuite  il  fe  trouvoit  néanmoins  qu’el- 
le eût  été  enceinte  , toutes  les  peines , dont  il 
vient  d’être  fait  mention , lui  feront  infligées  , 
nonobftant  la  difpenfe. 

7)  Lorfqu’une  femme  aura  été  féparée  de  fon 
mari  pour  caufe  d’impuiffance , ou  que  le  mari 
fera  décédé  après  9 mois  d’abfence  , ou  que  le 
procès  pour  obtenir  le  divorce  aura  duré  au- 
tant de  tems , elle  pourra  fe  remarier  auffi-tôt , 
moyennant  difpenfe , & aucunes  peines  n’au- 
ront plus  lieu , excepté  celles  qui  regardent  les 
fécondés  noces, 

i 8. 
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% §•  8. 

Lorfqu’une  Vaive  mènera  publiquement  une 
mauvaise  vie  , ou  qu’elle  mettra  même  un  bâtard 
au  monde  , elle  perdra  , au  profit  des  enfans  du 
prémier  lit,  tout  ce  qu’elle  avoit  obtenu  de  fon 
mari.  Elle  ne  pourra  non  plus  difpofer  au-de-la 
du  tiers  de  fon  bien  , de  fera  tenue  de  laiffer  le 
refte  a fes  enfans  : fi  elle  n’a  point  d’enfans  elle 
pourra  difpofer  de  tout  ce  qu’elle  a. 

§•  9- 

Quant  aux  Veufs  , nous  avons  fixé  le  tems  du 
deuil  à 6 mois.  Ils  pourront  néanmoins  de- 
mander difpenfe  de  fe  marier  avant  que  ce  terme 
foit  écoulé  ÿ & nous  déclarons  quelle  ne  fera  pas 
refüfée  après  les  fix  femaines  depuis  la  diffolu- 
tion  du  mariage  , fur  - tout  aux  ^ayfans , bour- 
geois & autres  , qui  ne  peuvent  tout  feuls  con- 
tinuer leurs  profefiions  ou  négoces  : dans  ce  cas 
il  ne  leur  fera  impofé  d’autres  peines  que  celles 
qui  s’impofent  en  fécondés  noces. 

§.  10. 

Lorfqu’une  Veuve  & un  Veuf  voudront  con- 
voler à de  fécondés  noces  , après  que  le  tems 
du  deuil  fera  écoulé , on  ne  pourra  à la  vérité 
les  en  empêcher  ; mais  comme  l’expérience 
ne  prouve  que  trop , que  dans  ce  cas  l’amour 
des  pères  & mères  envers  leurs  enfans  du  pré- 
mier lit  fe  réfroidit  ordinairement  , & qu’on 
donne  une  préférence  marquée  à la  fécondé 
femme  ou  au  fécond  mari,  auffi-bien  qu’aux 
enfans  du  fécond  mariage  fur  ceux  du  prémier 
lit } nous  ayons  voulu  prévenir  ces  mauvais 

effets  j 
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effets  , & lier  , pour  ainfl  ^:re  , les  mains  h 
ceux  qui  convolent  à de  fécondés  noces  , en 
ftatuant  de  ordonnant  > 

1)  Que  celui  qui  convolera  a de  fécondés 
noces  n’aura  que  fufufruit  , fa  vie  durant , de 
tout  ce  quil  aura  obtenu  du  défunt  Epoux,  ou 
hérité  des  enfans  du  prémier  lit , mais  que  les 
enfans  du  prémier  lit  en  auront  feuls  la  pro- 
priété. 

2)  Ce  qui  aura  été  légué  a l’un  des  Epoux , 
h condition  qu’il  ne  fe  remariera  pas , fera  ac- 
quis auffi-tôt  de  plein  droit  aux  enfans  du  pré* 
mier  lit. 

3)  On  ôtera  a un  pareil  Epoux  la  tutelle  & le 
foin  de  l’éducation  des  enfans  , après  que  la  Ju- 
ftice  en  aura  *pris  connoiffance  & l’aura  jugé 
convenable. 

4)  Il  ne  pourra  donner  ni  léguer  au  fécond 
Enoux , ni  aux  enfans  qu’il  aura  de  lui , plus  que 
n’héritera  de  lui  le  moins  bien  partagé  des  en- 
fans du  prémier  lit. 

Si  donc  il  difpofoit  au  - del'a  en  leur  faveur  , 
la  difpofition  ne  vaudra  que  jufques  a la  con- 
currence de  la  fomme  , qui  les  rend  égaux  aux 
enfans  du  prémier  lit  les  moins  bien  partagés  ; 
& le  furplus  fera  partagé  par  égales  parts  entre 
les  enfans  des  deux  lits. 

ç)  Lorfqu’un  Veuf  ou  une  Veuve  convolera 
à de  troifiémes  noces,  toutes  ces  peines  en  au- 
ront d’autant  plus  lieu  j & les  gains  que  feront 
par-la  les  enfans  des  deux  prémiers  lits  feront 
partagés  entr’eux  par  égales  parts. 
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6)  Et  coMime  nerfonn^  ne  peut  convoler  a de 
fécondés  ou  troi^mes  noces , avant  que  d’avoir  • 
réglé  les  affaires  avec  les  enfans  du  premier  & 
du  fécond  Ut,  les  Tuteurs  auront  foin-»  Jorfqu’ils 
affilieront  h ces  réglemens , que  les  gains,  dont 

il  vient  d'étre  fait  mention , leur  foient  bien  affù- 
rés.  Voyés  ci- après  24. 

7)  Pour  cet  effet  nous  avons  auffî  accordé  aux 
enfans  du  premier  lit  une  hypotheque  tacite 
fur  tous  les  biens  de  leur  Père  ou  Mère.'  Mais 

8)  Toutes  ces  peines  des  fécondés  noces  cef- 
feront , 

a)  Si  les  enfans  étant  Majeurs  confentent  NB. 
par  écrit  au  mariage; 

b)  Ou  il  le  défunt  Epoux  par  teflament , par 
écrit,  ou  devant  deux  témoins  yréprochables  , 
a permis  ou  confeiilé  au  furvivant  de  fe  remarier. 

§.  11. 

V)  Il  eft  requis  pour  rendre  un  mariage  lé- 
gitime , qu’il  foit  contrarié  comme  un  lien  indif- 
foluble,  pour  fubilfter  pendant  toute  la  vie,  de 
forte  qu’un  Epoux  ne  puiiTe  abandonner  l’autre  ? 
fous  prétexte  de  maladie  contagieufe,  d’aliénation 
d’efprit,  de  nerte  de  biens,  & autre  ; d’où  il  fuit, 
qu’un  mariage  qui  n’eft  contraéfé  que  peur  un 
tems,‘eft  nul,  & de  nul  effet. 

Il  fera  dit  dans  la  fuite  ce  qu’il  conviendra 
de  faire  , lorfqu’un  des  Epoux  fe  trouve  enga- 
gé dans  quelque  malheur  par  une  fuite  d’un,  cri- 
me qu’il  aura  commis. 

$•  12. 


I 
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§.  j 2.  * 

VI)  Il  efl:  requis,  pour  qtfé  le  mariage  foit 
légitime,  que  les  deux  parties  y foient  propres; 
fi  Fune  n’y  étoit  pas  propre , l’autre  aura  une  an- 
née , a compter  depuis  la  bénédiâion  nuptiale , 
pour  intenter  l’aélion  eu  querelle  de  nullité. 

Au  refte  , c’eft  une  chofe  incontefiable,  que  fi 
l’impuiflance  n’arrive  qu’ après  le  mariage,  c’eft 
un  malheur  & un  accident , pour  lequel  il  ne 
peut  être  diflous.  49 

Il  n’y  aura  pas  non  plus  lieu  a la  difloluticn 
du  mariage  pour  caufe  d’impuiflance , fi  elle  a 
été  connue  a l’autre  Epoux  avant  le  mariage  , 
puis  qu’il  a promis  de  vivre  dans  une  union  indifi» 
foiuble  avec  la  perfenne  , indépendamment  de 
la  copulation  dpamelle. 

Remarquez  encore  que  la  fimple  ftérilité  n’eft 
pas  non  plus  une  caufe  fuffifante  pour  faire  dif- 
foudre  le  mariage. 

Lorfque  l’Epoux  nie  qu’il  foit  impuiffant, 
il  faudra  qu’un  Médecin  & un  Chirurgien  ex- 
périmentés en  fatTent  la  recherche  , auxquels  fe 
joindra  une  Sage-femme  jurée,  lorfqu’il  fera 
queftion  d’une  femme. 

Parmi  les  preuves  d’impuiflance , une  des  plus 
fortes  eft  fans  contredit,  lorfque  la  femme  qui  ac- 
eufe  fon  mari  d’impuiflance  , offre  de  fe  faire 
viiiter , & quelle  fait  voir  qu  elle  efl  encore 
vierge. 

§•  IV 

VII)  Il  eff  requis  pour  rendre  le  mariage 
légitime , q.ie  ceux  qui  veulent  fe  marier  ne  feient 

pas 


i 
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pas  parens  dan^in  degré  défendu.  Avant  qtie 
de  raporter  les  negrés  défendus , il  eft  nécef- 
faire  d’expliquer  auparavant  ce  que  c’eft  qu’une 
ligne  & un  degré. 

La  Ligne  n’elt  autre  chofe  , que  l’ordre  de 
quelques  générations  ■>  dont  on  compte  le  com- 
mencement par  la  fouche  ■>  pour  defeendre  en- 
fuite  aux  enfans  , petits  - enfans  , & ainfi  de 
fuite. 

Le  Degré  lignifie  une  certaine  place  de  la  li- 
gne , qui  fert  a marquer  a quelle  diftance  une 
génération  eft  éloignée  de  la  fouche  commune; 

On  partage  la  ligne  en  directe  & en  collaté - 
raie . 

§.  14. 

Dans  la  Ligne  Direiïe  font  ce  topris  ceux  qui 
defeendent  les  uns  des  autres  , les  Afcendans  & 
Defcendans  a l’infini.  Dans  la  ligne  collatérale 
fe  trouvent  ceux  qui  ne  defeendant  pas  les  uns 
des  autres  , tirent  cependant  leur  origine  de  la 
même  fouche;  tels  que  font  les  frères,  les  fœurs, 
les  oncles  , les  tantes  &c. 

On  appelle  Affinité  l’alliance  de  ceûx  qui  fe 
trouvant  en  quelque  degré  de  confanguintté  avec 
l’un  des  Epoux  , font  par-là  alliés  avec  l’autre. 
Ainfi  l’affinité  n’a  lieu  qu’entre  l’un  des  Epoux 
& les  parens  de  l’autre  ; mais  les  parens  des  E- 
poux  ne  font  point  alliés  entr’eux. 

§■  1?. 

Le  mariage  efl:  défendu  entre  les  parens 

1)  Qui  font  dits  être  une  même  chair  , comme 
font  les  afcendans  & defcendans  à l’infini. 

I 2 2)  Et 
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2)  Et  ceux  qui  font  dits  Are  chair  d'une 
mime  chair  , tels  que  font  les'fréres  & fœurs. 
C’eft  pourquoi  auffi  Ton  ne  peut  pas  fe  ma- 
rier avec  les  frères  & fœurs  de  père  & de  mè- 
re, favoir  les  Oncles  & Grands - Oncles  ? les 
Tantes  & Grand’Tantes. 

§.  16. 

A l’égard  de  l’allié  ? il  ne  peut  1}  époufer 
cHui  ou  celle  qui  a été  marié  avec  une  per- 
fonne  qui  étoit  avec  lui  une  même  chair. 
C’efr  pourquoi  l’on  -ne . peut  fe  marier  avec 
fon  beau-père  ■>  fa  belle-mère?  fon  gendre? 
ou  fa  bru. 

§•  17- 

Quant  a la  Qieftion  , 2)  Si  un  allié  peut  é- 
poufer  celui  ou  celle  qui  étoit  marié  avec  une 
perfonne  qui  étoit  chair  de  fa  chair  ■>  ( telle 
qu’eft  la  femme  du  frère  ? le  mari  de  la  fœur? 
la  femme  de  l’oncle  , & le  mari  de  la  tante?) 
les  fentimens  font  partagés.  Plulieurs  eftiment 
que  ces  mariages  font  permis , puifqu’il  eft 
même  ordonné  en  certains  cas  de  fe  marier 
avec  la  femme  de  fon  frère  : de  forte  qu’on 
en  neut  conclure  quun  tel  mariage  ne  ren- 
ferme point  de  turpitude  morale.  D'autres 
néanmoins  foutiennent  le  contraire.  Ce  qui 
nous  a engagé  d’ordonner  ? que  dans  ces  cas 
aucun  Coniiiioire  ne  pourra  accorder  de  dif- 
p me  , mais  qu’il  fera  tenu  d’en  faire  raport 
à notre  Confeil  d’Etat  privé  ? pour  avoir  fa 
décifion. 

§.  18. 


% §.  18. 

Tous  les  autres  parens,  non  compris  parmi 
ceux  dont  il  vient  d’être  fait  mention , peuvent 
fe  marier  ensemble  j tels  que  font  , 1)  les  enfans 
de  frères  & de  fœurs  , & 2)  bien  plus  encore 
ceux  qui  font  parens  au  troifiéme  degré , en 
ligne  indireéle. 

Il  eft  auffi  permis  a toutes  les  perfonnes  al- 
liées , qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  les  cas  men- 
tionnés-, de  fe  marier  entr’elles  : ainfiun  Père 
& un  Fils  peuvent  fe  marier  a deux  fœurs. 

§{  l9- 

Il  peut  arriver  qu’on  veuille  époufer  la  veu- 
ve de  fon  beau-pére  ou  de  fon  beau-fils,  ou  le 
veuf  de  fa  belle-mère  ou  de  fa  belle-fille.  Quoi- 
qu’il n’y  ait  pas  d'affinité  réélit  entre  ces  per- 
fonnes, & qu’il  n’y  ait  * de  relation  d’afcendant 
& de  defcendant  que  dans  le  nom  feulement , 
nous  ne  voulons  pas  néanmoins  que  ces  fortes 
de  mariages  puiffient  s’accomplir  fans  difpenfei 
mais  a l’exception  de  ces  quatre  cas  > en  n au- 
ra plus  d’égard  aux  relations  d’afcendant  ou  de 
defcendant  j & en  conféquence  Nous  abolitions 
par  ces  préfentes  toute  différence  entre  les  gen- 
res d’affinité. 

Nous  voulons  auffi  que  les  Juifs  fe  confor- 
ment a ce  qui  vient  d'être  preferit. 

§.  20. 

On  a fouvent  agité  la  queftion,  lorsqu’un 
mari  commet  un  incefte  avec  les  parens  de  fa 
femme , p.  e.  s'il  a eja  commerce  criminel  avec  fa 
, I 3 bebe- 

$ yefpeflut  ^arentela. 
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belle-mére  &c.  ou  fi  la  femn^1  commet  incefte 
avec  les  parens  de  fon  mari,  p.  ex.  avec  fcn 
beau -père  &c.  fi  le  mariage  peut  fublifter 
Plufieurs  font  du  fentiment  que  le  mariage  efl 
nul  de  droit , par  la  raifon  que  Ton  perpétue- 
roit  l’incefte , en  le  lailTant  fubfifler.  Mais 
nous  ne  fommes  pas  de  ce  fentiment,  & nous 
efiimons  que  fi  la  partie  innocente  ne  veut 
point  fe  féparer  du  coupable , le  mariage  doit 
fubfifler , par  la  raifon  que , ne  voulant  pas 
la  féparation , elle  fe  trouveroit  impliquée  dans 
la  peine , avec  les  enfans  qu’elle  a de  lui. 

§•  2l- 

VIII)  Il  efl  encore  requis  avant  le  mariage, 
que  Ton  falfe  publier  trois  Annonces,  pendant 
trois  Dimanches  confécutifs  : ce  qui  doit  fe  fai- 
re , quand  même  il  s'agira  d’une  perfonne  NB. 
qui  aura  été  auparavant  rendue  enceinte  par  un 
autre  ÿ & Nous  ne  voulons  pas  permettre  qu’au- 
cune Cour  de  Juflice  s’arroge  le  droit  de  difpen- 
fer  des  trois  annonces  , ni  même  des  deux  ; or- 
donnons en  conféquence  qu’on  s’adreifera  immé- 
diatement a Nous  pour  c^s  difpenfes  , pour 
lesquelles  on  payera  24  Rifdaler,  au  profit  de 
la  Bibliothèque  Royale. 

Quant  à la  difpenfe  d’une  annonce  , elle 
pourra  être  accordée  par  nos  Confiftoires  éta- 
blis dans  les  Provinces  j mais  même  dans  ce  cas, 
ils  feront  tenus  de  faire  tenir  a notre  Bibliothè- 
que Royale  les  droits  de  difpenfe. 

Nous  laifions  au  refie  fubfifler  la  coutume  re- 

, * ftte 
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çue  a l’égard  ^s  annonces  des  Nobles  , de 
les  faire  publier  ->  fans  qu’ils  y foient  nommes. 

§•  22. 

La  publication  des  annonces  ne  fera  pas  né- 
ceflaire , 

1 ) Lorfqu’il  s’agira  de  deux  perfonnes  qui 
fe  font  promifes  publiquement  , & qu’il  fe 

trouvera , qu’ayant  eu  un  commerce  charnel 
enfemble,  la  promife  en  eft  devenue  en- 
ceinte. 

2)  Lorfque  quelqu’un  étant  h l’agonie , ou 

3)  Condanné  a la  mort  , voudra  faire  bénir 
fon  mariage  avec  celle  a la  quelle  il  s’ell:  promis 
publiquement,  & qu’il  n’y  a pas  de  terris  fuffi- 
fant  pour*  s’adreffer  au  Conhftoire  , la  béné- 
diction nuptiale  pourra  fe  faifl,  fans  publica- 
tion d’annonces. 

4)  On  ne  fera  pas  tenu  non  plus  de  faire  pu- 
blier fes  annonces  en  tems  de  pefte. 

§-  23. 

On  ne  pourra  faire  publier  les  annonces  d’un 
foldat , qui  ne  produira  pas  une  permiffion  de  fe 
marier  de  l’Officier  qui  le  commande  ; & s il  le 
produit , les  annonces  non  feulement  doivent 
courir  dans  la  ParoiiTe  de  la  fiancée,  mais  elles 
feront  encore  publiées  par  le  Miniftre  de  la  Gar- 
nifon  ou  du  Régiment. 

J.  24. 

On  ne  publiera  les  annonces  d’aucun  Veuf  ni 
Veuve,  qu’ils  n’ayent  réglé  les  afTa  res  avec  les 
encans  du  prémier  lit , & produit  a ce  fujet  un 
Certificat  de  la  Juffice. 
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Mais  comme  il  arrive  fouv^i  t , que  les  En- 
fans  ou  leurs  Tuteurs , dans  la  vue  de  former 
des  obft  clés  au  mariage  du  père  ou  de  la  mère  , 
empêchent  que  les  affaires  ne  foient  réglées  -> 
Nous  voulons  que  Ton  obferve  ce  qui  fuit. 

Les  pères  ou  mères  qui  voudront  convoler  a 
de  fécondés  noces  : 

a)  S’ils  ont  des  enfans  qui  foient  encore  im- 
pubères ou  mineurs,  ils  leur  feront  nommer 
lin  Tuteur  ou  Curateur  -,  qui  fera  pris  d’entre 
les  parens  , s’il  y en  a 3 & s’il  n'y  en  a r>as , ils 
propoferont  quelque  autre  honnête  homme 
pour  cet  effet , afin  que  les  affaires  puiffent 
ctre  réglées  avec  le  Tuteur  ou  Curateur  nom- 
mé. 

b)  Ils  lui  cCiinmuniqueront  l’inventaire  des 
biens  de  l’Epoux  défont , tel  qu’ils  l’auront  fait 
en  fe  chargeant  de  l’adminilfration  ou  de  la  tu- 
telle de  ces  biens  , & tel  qu’ils  l’auront  dépo- 
fé  en  Juftice , avec  les  comptes  de  l’adminifira- 
tion  ou  de  la  tutelle. 

c)  Les  enfans  , ou  leurs  Tuteurs  , feront  te- 
nus de  donner  leurs  confentemens , ou  débats 
fur  les  comptes,  dans  le  terme  de  fix  femaines  , 
lefqueîs  ils  remettront  à la  Juftice  , en  la  re- 
quérant d’en  donner  communication  h leurs 
parens , & de  fixer  un  terme  pour  régler  & li- 
quider leur  bien. 

d)  La  Juftice  nommera  d’office  au  jour  pré- 
fix  un  Commiffaire , 

e^  Qui  veillera  principalement  a ce  que  les 
profits  , qui  leur  reviennent  a l’occafion  des  fé- 
condés 
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condes  noces , i%ent  mis  en  ligne  de  compte? 
& fuppléés  dans  l'inventaire  , aufifi  - bien  que 
ce  que  les  enfans  auront  acquis  depuis  la  con- 
fection de  l’inventaire.  Voyez  ci-dejjus  §,  10. 
n.  6. 

f)  Les  jours  préfix  pour  régler  le  bien  des 
enfans  ne  pourront  être  rendus  par  eux  fruftra- 
toires  ? fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

g)  Lorfqu’on  aura  ainfi  liquidé  le  bien  des 
enfans , il  fera  libre  a la  Juftice  ? au  cas  qu’il 
y ait  encore  des  ebofes  non  liquidées  ? fur-tout 
il  elles  font  d’importance,  d’ordonner  que  les 
Pères  ou  Mères  régleront  encore  ces  affaires 
avant  leur  mariage , ou  fourniront  une  caution , 
ou  bien  dépoferont  en  Juftice  la  fomme , par 
rapport  a laquelle  ils  font  enAre  en  procès 
avec  leurs  enfans } Et  feront  les  Pères  ou  Mè- 
res tenus  de  leur  avancer  les  fraix  néceflaires 
pour  la  pourfuite  de  ce  procès. 

Ce  qui  fera  la-defïus  ordonné  par  la  Jufti- 
ce , fera  exécuté , nonobftant  toute  proteflation 
des  uns  ou  des  autres  j & lorfque  les  Pères 
ou  Mères  auront  fatisfait  au  Jugement,  le  cer- 
tificat requis  pour  fe  remarier  leur  fera  déli- 
vré gratis. 

h)  Lorfqu’un  des  Epoux  ne  voudra  pas  fe 
rendre  héritier  de  l’autre  , il  fera  tenu  aorès 
avoir  fourni  la  fnécification  du  bien  à l’autre 
Epoux  de  le  remettre  fans  en  rien  retenir. 

i)  Si  quelqu’un  convoloit  a de  fécondés  no- 
ces , fans  avoir  réglé  avec  fes  enfans  du  prémier 
lit,  il  perdra  non  feulement  tout  l’avantage  ni 

lui 
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lui  feroit  revenu  du  prémier  /'pariage  , mais  il 
fera  libre  aux  enfans,  quand  ils  feront  parve- 
nus k l’âge  de  puberté  , de  fournir  une  fpécifi- 
cation  de  leurs  prétentions  , & de  faire  le  fer- 
ment appellé  juramentum  in  litem,  qu’ils  croyent 
que  leur  bien  fe  monte  a tant,  & qu’ils  font 
perfuadés,  que  la  fpécification  ne  contient  ni 
plus  ni  moins  de  ce  qui  leur  revient;  & le 
montant  leur  fera  remis , fans  qu’on  puilfe  mo- 
dérer leurs  prétentions.  Les  Pères  ou  Mères , 
en  punition  de  leur  contravention  a ce  qui 
vient  de  leur  être  prefcrit,  ne  feront  point 
ouïs  a l’encontre  ; mais  on  les  obligera  par 
la  voie  de  l’exécution  k rendre  le  bien  fur  le 
pied  de  l’affirmation  des  enfans.  Nous  ne 
voulons  pas  i on  plus  que  dans  ce  cas  ces 
Pères  ou  Mères  puiffent  être  admis  k la  tu- 
telle légitime  de  leurs  enfans;  mais  Nous  or- 
donnons que  la  Juftice  leur  nomme  d’autres 
Tuteurs. 

k)  Aucun  Miniftre  ne  pourra  bénir  le  ma- 
riage d’un  Père  ou  d’une  Mère , ayant  des  en- 
fans  d’un  prémier  lit , qu’on  ne  lui  ait  produit 
le  Certificat  de  la  Juftice , qui  prouve , que 
les  affaires  ont  été  réglées  avec  les  enfans  du 
prémier  lit;  lequel  Certificat  fera  joint  au  Ré- 
giftre  de  l’Eglife  ; faute  de  quoi , il  fera  refi- 
ponfable  aux  enfans  de  tout  dommage,  & 
condanné  en  outre  a une  amende  de  50  Rif- 
daler.  ^ 

Si  ces  Pères  ou  Mères  faifoient  bénir  leur  ma- 
riage hors  du  pays  , ils  feront  condannés  k une 

amende 
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amende  confidé^ble  , ou  bien  a une  peine  cor- 
porelle. 

l)  Si  ? par  Sub-  & Obreption  ■>  ils  obtenoient 
de  nous  une  difpenfe  a-  ce  fujet , les  enfans 
ne  perdront  pour  cela  rien  de  leurs  droits  ; 
mais  ils  feront  ■>  ce  nonobflant  , toujours  en 
droit  de  les  obliger  a régler  avec  eux  ; ils 
pourront  relever  les  défeâuofités  de  Flnven- 
taire  , & les  affirmer  par  le  ferment  apeîlé  Ju- 
ramentum  in  Litem  , ainfi  qu’il  a été  ordonné 
ci-deffus. 

m)  Ces  arrangemens  avec  les  enfans  du  pré- 
mier  lit  auront  lieu?  quand  même  il  n’y  auroit 
aucun  partage  a faire  avec  eux.  Car  ce  n’effc 
que  par  le  Certificat  de  la  Jufiice , qu’on  peut 
prouver  qu'il  n’y  a rien  à par.lger. 

n)  Les  Juftices,  qui  fans  avoir  au  préalable  fait 
un  examen  exaô  des  affiaires,  accorderont  le 
Certificat  judiciaire , feront  obligées  folidaire- 
ment  aux  enfans  du  prémier  lit  •>  pour  tout  le 
dommage  qui  leur  en  arrivera , & que  les  enfans 
pourront  affirmer  par  le  ferment  fus-mentionné. 

§.2?. 

Les  Miniftres  11e  pourront  non-plus  publier 
les  Annonces  de  gens  inconnus  , ou  qui  ne 
font  pas  de  leur  Paroiffie  ; mais  Nous  voulons 
qu'ils  obfervent  ce  qui  fuit: 

1)  Lorsque  des  Etrangers  voudront  faire  pu- 
blier leurs  annonces  dans  les  pays  de  notre  obéif- 
fance  , ils  feront  tenus  de  les  faire  courir  en  mê- 
me tems  dans  le  lieu?  où  les  parties,  ou  l’une 
des  deux , auront  fait  jusqu’alors  leur  demeu- 
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re  7 & de  produire  un  Certifiât  du  Magiurat 
< du  lieu,  qui  prouve  quils  ont'fatisfait  a cette 
formalité  ; & tant  que  cette  condition  ne  fe- 
ra pas  remplie,  ni  le  Miniftre  ni  le  Magiftrat 
ne  pourront  accorder  le  Certificat  de  la  publi- 
cation des  annonces  ; encore  moins  le  Minif- 
tre pourra-t-il  bénir  le  mariage. 

2)  Si  les  perfonnes  qui  fe  préfentent  pour 
être  mariées,  font  des  vagabonds , qui  n'ayant 
poirn  de  demeure  fixe , ne  font  pas  en  état  de 
produire  le  Certificat  requis;  Nous  ne  voulons 
pas  que  leur  mariage  foit  béni  dans  nos  Etats. 

3)  Si  le  promis  effc  Allemand  & que  la  pro- 
mife  foit  Françoife , la  publication  des  annon- 
ces & la  bénédiction  du  mariage  peuvent  bien, 
à la  vérité,  fe  Caire  parle  Mmiltre  Allemand  j 
mais  il  faut  que  les  annonces  foient  aufTi  pu- 
bliées dans  rÉgiiiè  Françoife , & qu'on  en  a- 
vertiflfe  les  parties  , avant  que  de  publier  les 
annonces  dans  l’Eglife  Allemande.  Tout  de 
même  lorsque  le  promis  fera  François  & que 
la  promife  fera  Allemande,  la  pub  icaticn  des 
annonces  & la  bénédiction  du  mariage  fe  fe- 
ront a la  vérité  par  le  Pafteur  François;  mais 
il  fiiudra  que  les  annonces  courent  auffi  dans 
FEglife  Allemande. 

4)  Si  quelqu’un  avoit  deux  , ou  plaideurs' 
domiciles , il  faudra  que  la  publication  fe  falfe 
dans  tous  les  difFérens  endroits , cù  il  a coû- 
tume  de  réfider. 

ç)  Si  un  tiers  s’adrefie  au  Pafteur  pendant 
la  publication  des  annonces,  pour  y mettre  or- 

pcfiticn  3 
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pofition,  efies  ne  feront  pas  a la  vérité  arre- 
tées par  la  , mare  le  Pafteur  fera  obligé  de  fuf*  • 
pendre  la  bénéd  éfion  nuptiale  , & de  ren- 
voyer les  parties  par  devant  ia  Juftice  ordi- 
naire. 

Comme  l’oppofition  ne  fe  fait  très-fouvent 
que  dans  la  vue  de  chagriner  les  parties , & que 
pour  cet  effet  on  attend  quequefois  le  moment 
de  la  troifiéme  publication,  où  tout  eft  déjà 
préparé  pour  les  noces,  nous  voulons  a la  vé- 
rité que  la  bénédiéhon  du  mariage  foitfufpen- 
due  ; mais  la  procédure  fera  très-fommaire , & 
la  Cour  fur  la  réquiliticn  de  Tune  ou  de  l au- 
tre  des  partjes,  n accordera  qu’un  court  délai 
pour  leur  compariticn , & les  entendre  verba- 
lement. Si  celui  qui  a fait  l’op^qfîtion  ne  com- 
paroit  en  perfonne,  ou  ne  prouve  pas  fur  le 
champ  fes  prétentions , ce  qu’il  pourra  faire  mê- 
me par  la  délation  du» ferment,  il  fera  d’abord 
débouté  de  fon  oppofition.  • 

Mais  s’il  affirmot  qu’il  n’a  pas  eu  plutôt  con- 
noifïance  de  lapublication  des  annonces,  & qu’il 
donnât  caution  iuratoire  touchant  le  ren  bourfe- 
ment  desfraixfa  ts  pour  les  préparatifs  des  noces, 
il  fera  procédé  ultérieurement  dans  l'affaire  , fé- 
lon l'ordre  de  la  procédure  ordinaire. 

S’il  fe  trouve  que  l’oppofition  a été  faite  mal 
à propos,  l’oppofant  ne  fera  pas  feu  ement  pu- 
ni arbitrairement , mais  il  fera  depius  ccndan- 
né  aux  dépens  du  Procès,  & areftinuer  toute  la 
dépenfe  faite  pour  le  repas  des  noces , quand  mê- 
me tout  feroit  encore  en  nature , ou  auroit  été 

con- 
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confirmé  dans  le  ménage.  Et  afin  qu’il  n’y 
ait  aucune  conteftation  fur  lé  prix  des  den- 
rées , celui  a qui  l’oppofition  a été  faite  , 
aura  la  liberté  d’en  donner  une  fpécification , 
& après  qu'elle  aura  été  modérée,  de  l’affir- 
mer par  le  ferment  apellé  juramentum  in  li- 
tem. 

6)  Il  arrive  auffi , que  des  fiancés , qui  crai- 
gnent quelque  oppofition,  obtiennent  difpenfe 
pour  faire  courir  leurs  annonces  une  fois  pour 
toutes  : Dans  ce  cas  celui  qui  fe  fera  promis  a 
une  autre  n en  fera  pas  moins  tenu , après  la  bé- 
nédiction de  leur  mariage , de  donner  au  plai- 
gnant un  dédommagement  proportionné  à fa 
condition.  Voyez,  fur  ce  fujet  le  Titre  précé- 
dent  §.  3 t.  €a 

Le  coupable  fera  tenu  de  fe  foumettre  à ce 
qui  fera  prononcé  par  le  Juge , par  rapport  au 
dédommagement,  en  punition  de  fon  manque 
de  foi  ; mais  fifla  partie  innocente  ne  trouve 
pas  le  dédommagement  fuffifant,  elle  pourra 
le  pourvoir  contre  le  Jugement. 

7)  Lorfque  des  fiancés  feront  bénir  leur  ma- 
riage, fans  avoir  fait  publier  leurs  annonces, 
le  mariage  ne  fera  pas  annullé  par-la,  mais  ils 
feront  fimplement  obligés  de  faire  réitérer  la 
bénédiction  nuptiale.  Cependant  comme  ils 
ont  agi  contre  l’ordre  établi , ils  pourront  être 
condannés  a une  amende,  a proportion  de 
leurs  facultés. 

§.26. 

IX.  Enfin  pour  rendre  le  mariage  légitime,  il 

eft 
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eft  requis  qJil  foit  béni  par  un  Minière.  Car 
c’eft  par  la  bént%iCtion  nuptiale  que  le  mariage  ^ 
reçoit  fa  confidence  ; & c’eft  depuis  qu’il  eft  béni 
que  Ton  commence  a jouir  des  droits  & des 
prérogatives  qui  y ont  attachées.  D’où  il  fuit» 
que  il  le  mari  meurt  après  la  bénédiction  nup- 
tiale , avant  que  d’avoir  confommé  le  mariage  , 
fon  époufe  n’en  jouira  pas  moins  des  droits  d’u- 
ne femme  mariée  ; elle  portera  le  nom  du  mari* 

& elle  fera  admife  a jouir  de  ce  qui  lui  eft  accor- 
dé par  la  donation  a caufe  de  noces , du  douai- 
re , de  la  portion  apeliée  ftatutaria  &c.  Il  n’y  a 
que  le  préfent  fait  le  lendemain  des  noces , apel- 
lé  Morpenrabe  , auquel  elle  11’a  aucun  droit. 

Lorfque  des  fiancés  ont  un  commerce  char- 
nel , le  mariage  eft  par-la  conclu^  & les  enfans 
qui  naiftent  de  ce  commerce  font  regardés  com- 
me légitimes.  Mais  li  le  mari  venoit  a mourir 
avant  la  bénédiction  nuptiale  , tous  les  avanta- 
ges nuptiauv  feront  perdus  pour  la  femme. 

Llle  ne  retirera  que  fa  dot , & ne  pourra  pré- 
tendre ni  ce  qui  lui  a été  accordé  par  la  dona- 
tion a caufe  de  noces,  ni  le  douaire,  ni  la  por- 
tion apeliée  Jîatutaria  , ni  Morgengabe  , ni  Ge- 
rade  &c.  Le  mari  ne  pourra  non  plus , ft  la 
femme  meurt  avant  la  bénédiction  nuptiale  , ob- 
tenir la  dot , ( au  cas  qu  elle  dût  lui  revenir  en 
vertu  d’une  convention  ou  des  coutumes , ) ni 
la  portion  apeliée  ftatutarta.  La  communauté 
des  biens  n’eft  pas  non  plus  contractée  entre 
fiancés  par  la  fimple  copulation  charnelle  ; 
car  ce  n’eft  qu’aptes  la  bénédiction , que  l’on 

com- 
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commence  a jouir  de  tous  ces  avintages  iiup- 
tiaux.  (' 

§■  . 27- 

Le  mariage  fera  béni  dans  l’Eglife  , à moins 
que  l’on  n’obtienne  une  difpenfe  du  Confiftoi- 
re  , ou  qu’il  ne  s’agifle  d'un  mariage  de  domef- 
tiques , dont  les  maîtres  font  les  noces,  ou  que 
l’un  des  fiancés  ne  tombe  fubitement  malade  , 
ou  qu’étant  condanné  a mort , il  ne  veuille  faire 
bénir  fon  mariage  avant  fa  fin.  Dans  ces  cas 
il  ne  fera  pas  néceflaire  de  demander  difpenfe 
pour  pouvoir  fe  marier  en  chambre. 

La  Nobleffe  pourra  fe  marier  en  chambre  ; 
ce  qui  fera  auffi  permis  aux  perfcnnes  qui  au-' 
ront  été  rendues  enceintes  avant  le  mariage. 

Il  ne  fera  pas  permis,  fans  permifiion  du  Con- 
fiftoire,  de  fafie  bénir  les  mariages  durant  l’Ad- 
vent , ni  durant  le  Carême  , pendant  les  quinze 
jours  qui  précédent  les  fêtes  de  Noël  & de  Pâ- 
ques , non  plus  que  le  Dimanche. 

La  bénédidion  nuptiale  fe  donne  quelque- 
fois â l’Audience  , lorfque  celui  qui  efi:  con- 
danné a époufer  une  perfonne  refiife  d’obéir 
& prend  la  fuite.  Dans  ce  dernier  cas  un 
Officier  du  Fifc  dira  le  Oui , ou  prononcera  le 
confentement  de  vive  voix  , au  nom  de  celui 
qui  eft  condanné.  Voyez.' le  Titre  précédent  §. 
n.  4. 

5-  28. 

La  bénédidion  nuptiale  ne  fera  faite  que  par 
le  Pafteur  ordinaire  de  la  Paroiffe.  Si  cependant 
pour  des  fujets  importans  les  Confifioires  en 

char- 
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chargent  un  auy  , le  Pafteur  & les  autres  Of* 
ficiers  fubalternes  de  la  Paroifle  ne  lailferont  pas 
de  recevoir  leurs  droits  , apellés  jura  jlolce. 

§■  20.  . 

Aucun  Prêtre  de  la  Religion  Catho'ique  Ro- 
maine ne  pourra  , fans  notre  permifTion , bénir 
le  mariage  d’aucun  de  n s Sujets,  de  quelque 
Religion  qu’il  foit:  Et  nous  déclarons  que  les 
mariages  bénis  par  eux  , fans  permifTion , fe- 
ront nuis,  quand  même  la  copulation  charnel- 
le s’en  feroit  enfuivie  ; que  les  enfans  qui  en 
naîtront  feront  tenus  pour  illégitimes;  que  les 
Prêtres  feront  auflî-tôt  punis  de  prifon  & les 
Sujets  févèrement  repris. 

n S’  3°-  ^ 

Au  relte  nous  voulons  que  ceux  qui  font 
bénir  leur  mariage  foient  préfens  en  perfonne, 
& qu’aucun  particulier  ne  puilfe  fe  faire  marier 
par  Procureur. 

î-  , 3i- 

Il  réfulte  d’un  mariage  légitime  des  droits 
& des  prérogatives, 

1)  Entre  les  Epoux  ou  Conioints, 

2)  Entre  les  Afcendans  & Defcendans, 

3)  Et  entre  les  Parens  collateraux. 

Il  en  a été  parlé  ci-deffus.  Liv.  I.  Tit.  g. 

7,2. 

Par  le  mariage  légitime,  les  Epoux  acquié- 
rent aufTi  diverses  avions;  fa  voir , 

1)  L’aéîion  préjudicielle,  lorsqu’un  des  Ë- 
poux  nie  que  le  demandeur  foit  fon  époux; 

K 2) 
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2)  L’adion  * pour  exhiber , lorsque  quel- 

qu’un tient  l’Epcux  caché  , fût-ce  même  le 
propre  père  de  1 Epoux.  t 

3)  L’a&ion  appellée  in  faftum  , qui  a lieu  à 
l’occafion  du  fait  dun  autre  ; & par  laquelle 
un  mari  p.  e.  eft  en  droit  de  demander  que 
celui  qui  a féduit  fa  femme  , & qui  l’a  en- 
gagée dans  un  commerce  criminel,  l’indem- 
nife  pleinement  **.de  tout  dommage  & intérêt. 

Art.  I. 

Comment  le  Mariage  eft  dijjôus. 

§■  33- 

IL  peut  arriver  quun  mariage  foit  nul  dh  le 
commenceront.  Il  peut  aufïi  arriver  qu  un 
mariage  légitime  foit  enluite  diflous  pour  des 
caufes  importantes. 

§■  34- 

Un  mariage  eft  nul  dès  le  commencement, 
I.  Lorsque  le  confentement  des  deux  par- 
ties manque;  ce  qui  a lieu  aufll , # 

a)  Lorsque  l’une  des  parties  n’a  pas  le  libre 
mage  de  fa  raifon  ; b)  eu  quelle  a été  for- 
cée a fe  marier , foit  par  des  coups , foit  par 
de  fortes  menaces  : Il  eft  requis  néanmoins  dans 
ce  dernier  cas,  que  la  perfoime . qui  a été  con- 
tante s’adrelle  a la  Juftice  dans  la  huitaine  , 
depuis  la  bénédi&ion  nuptiale  , pour  fe  plain- 
dre de  la  violence  qui  lui  a été  faite.  Car  ce 
tems  écoulé , elle  ne  fera  plus  ouïe.  ^ 

* ad  exhibendum.  **  *d  omne  id  quod  ituerejl . 
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II.  Lorsque  ^ confentement  des  parens  ou 
des  Tuteurs  & Curateurs  manque.  V.  Tit.  précéd. 
§.  2 J.  & fuiv.  Ô §.  27.  ci  - défit  s. 

III.  Lorsqu’un  homme  époufe  une  fécondé 

femme  du  vivant  de  la  prémiére.  V.  Tit.  préccd* 
§.  29.  6.  ci-dcfius. 

IV.  Lorsqu’on  n’époufe  une  femme  que  pouf 
un  certain  tems.  V.  ci-defi. s §.  11. 

V.  Lorsqu’on  fe  marie  dans  un  degré  dé- 
fendu. V . ci-dejftis  §.13. 

VI.  Lorsque  l’un  des  deux  n’eft  pas  propre, 
au  mariage.  V.  ci-defiir  §.  12. 

VII.  Lorsqu’on  a cru  fe  marier  à une  Vierge» 
& qu’on  peut  prouver  enfuite  le  contraire. 

Ce  qui  fera  obfervé  » quand^même  la  fille 
auroit  été  violée  , a moins  que  celui  qui  s’eft 
marié  avec  elle  n’eût  fît  cette  circonftance , où 
qu’ après  l’avoir  apprife , il  lui  eût  cependant 
rendu  le  devoir  conjugal. 

Si  une  Veuve  fe  difoit  Vierge»  & que  com- 
me telle  elle  fit  publier  fes  annonces  & bénir 
fon  mariage,  il  fera  pareillement  invalide. 

VIII.  Lorsqu'un  adu  itère  fe  marie  fans  no- 
tre difpenfe,  a la  perfonne  avec  laquelle  il  a 
commis  adultère  , & a laquelle  il  a fait  des 
promeffes  de  mariage  du  vivant  du  premier 
Eooux.  Nous  voulons  auffi  que  les  adultè- 
res, auxquels  il  a été  défendu  par  Sentence  de 
fe  remarier , ou  au  moins  de  fe  remarier  avant 
un  certain  tems , ne  puiffent  fe  marier  fans  dif- 
penfe  , contre  la  teneur  du  Jugement  qui  aura 
été  rendu. 
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IX.  Lorsqu’on  fe  marie  f ec  la  perfonne 
qu’  on  a enlevée  , quoique  ç’ait  été  même  de  Ton 
confentement. 

X.  Lorsqu’un  Tuteur  époufe  fa  Pupille 
fans  avoir  rendu  compte  auparavant , elle  pour- 
ra quand  elle  voudra  intenter  la  querelle  de 
nullité  \ Et  dans  ce  cas  le  Tuteur  fera  tenu  de 
lui  remettre  non-feulement  le  bien  qu’il  a d’elle 
avec  les  intérêts  , mais  encore  la  moitié  de  fon 
propre  bien:  a moins  que  le  père  par  fontefta- 
ment  n’eût  expreffément  recommandé  ce  mariage. 

* XI.  Lorsqu’un  homme  * de  condition  fer- 
vile  fe  marie  a une  perfonne  libre?  le  mariage 
peut  être  déclaré  invalide  ? fi  la  perfonne  libre 
a ignoré  la  condition  fervile  de  l’autre  ? ou  que 
depuis  qu’elld'-l’a  apprife,  elle  ne  lui  ait  plus 
rendu  le  devoir  conjugal. 

XII.  Lorsqu’un  Roturier  fe  dit  Gentilhomme, 
& que  fous  ce  faux  expofé  il  époufe  une  fille 
de  qualité  , le  mariage  peut  être  déclaré  nul , 
comme  dans  le  cas  précédent. 

XIII.  Lorsqu’un  mariage  eft  déclaré  nul, 
tous  les  avantages  & droits  nuptiaux  ceffent } 
le  mari  eft  obligé  de  rendre  la  dot,  & la  fem- 
me perd  ce  qui  lui  eft  accordé  par  la  dona- 
tion a caufe  de  noces  ^ tous  les  deux  font  pri- 
vés de  la  portion  appellée  Statutaria  ; & les  en- 
fans  font  cenfés  illégitimes,  & ne  fuccedent  a 
aucun  membre  de  la  famille. 

Il  faut  en  excepter  les  cas , où  l’une  des  par- 
ties ayant  été  furprife  & trompée,  pourfuivra  1 au- 


* glcba  adjîriüut } homo  proprint. 
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tre  en  caftanon^e  mariage.  De  ce  nombre  font 
les  cas  rapporté? dans  les  Nros  1.  6.  7.  n.  & 12. 
Nous  voulons  que  dans  de  pareils  cas  les  enfans 
foient  cenfés  légitimes , & que  celui  qui  aura  ufé 
de  fraude  foit  tenu  de  faire  jouir  la  partie  inno- 
cente des  avantages  & droits  nuptiaux  ■>  de  mê- 
me que  ii  elle  fe  trouvoit  dans  l’état  de  veuva- 
ge i & de  payer , tant  que  les  enfans  vivront  5 
la  moitié  de  leur  entretien. 

§■  3f- 

Un  mariage  légitime  & accompli  peut  être 
dilTous  pour  diverfes  caufes  •>  favoir  : 

I.  Par  la  mort  de  l’un  des  Epoux  ; ce  qui 
doit  s’entendre  aufli  de  la  mort  civile  5 lorfque 
l’un  ou  l’autre  eft  profcrit. 

II.  Lorfque  des  gens  marié^  demanderont 
d’un  commun  confentement  la  dilTolution  de 
leur  mariage  , Nous  voulons  qu’on  ne  procède 
dans  l’affaire  que  par  degrés.  D’abord  on  tâ- 
chera de  réunir  les  parties , & on  leur  propofe- 
ra  tous  les  motifs  qui  doivent  les  y déterminer  ; 
obfervant  5 s’il  eft  nécefTaire  ? d’appeller  un  Ec- 
cléliaftique  , pour  leur  adrelTer  les  exhorta- 
tions convenables.  Au  cas  que  ces  démarches 
foient  infru&ueufes  * on  les  féparera  de  lit  & 
de  table  pour  une  année. 

Si  au  bout  de  l’an , il  ne  refte  plus  d’efpéran- 
ce  de  réconcilier  les  parties  5 & quelles  perli- 
ftent  dans  leur  demande  5 on  pourra  difloudre  le 
mariage. 

III.  Le  mariage  pourra  être  diffous  à la  ré- 
quifttion  de  l’un  des  Epoux  , lorfquil  aura  des 

K 5 caules 
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caiifes  légitimes  pour  demander  la  cRTôlution  du 
mariage  j telles  ^ue  font  les  caijes  fui  vaines  : 

IV.  Lorfque  l’un  des  Epoux  aura  commis 
adu’tère  , & qu’il  en  aura  été  convaincu  ce  qui 
fera  obfervé  , quand  même  nous  lui  aurions  ac- 
cordé des  Lettres  d’abolition. 

Il  faut  excepter  de  cette  régie  les  cas  fui- 
vans.  a)  Si  l’Epoux  qui  fe  plaint  avoit  pareille- 
ment commis  adultère  : & dans  ce  cas  nous  ré- 
fervons  au  fifc  le  droit  d'agir  contre  tous  deux  , 
par  rapport  a l’intérêt  public,  b)  Lorfque  la 
partie  offenfée  aura  pardonné  la  faute  de  l’au- 
tre ; ce  qui  fera  préfumé , s’il  lui  avoit  p.  e.  ren- 
du le  devoir  conjugal,  c)  Si  l’un  des  Epoux  a 
donné  occafion  a l’autre  de  commettre  adultère» 
comme  s’il  lui  a refufé  le  devoir  conjugal  » ou 
que  , p.  e.  lelnari  eût  lui-même  fervi  d’entre- 
metteur a fa  femme  &c.  d)  Si  la  femme  com- 
met adultère  , en  croyant  de  bonne  foi  avoir  af- 
faire avec  fon  mari,  e)  Si  la  femme  fe  remarie 
après  avoir  reçu  des  nouvelles  dignes  de  foi  de 
la  mort  de  fon  mari  » & les  avoir  produites  en 
Juftice  , & que  le  prémier  mari  reparoifïe. 

V.  Lorfque  la  femme  » contre  le  gré  & la 
défenfe  du  mari  » a un  commerce  fufped  avec 
des  hommes,  comme  fi  elle  leur  écrit  des  bil- 
lets doux  &c.  Car  bien  que  l’on  ne  puilTe  prou- 
ver par-lk  le  crime  de  l’adultère , cependant  ces 
indices  & ces  préemptions  doivent  fuffire  pour 
diffoudre  le  mariage. 

VI.  Le  mariage  eft  auffi  difîous  » lorfqu’un 
des  Epoux  abandonne  l’autre  malicieufement. 

Mais 
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Mais  il  faut  ûue  celui  qui  fur  le  fondement 
de  la  défertion  rrraicieufe  demande  la  diffolution  { 
de  fon  mariage,  prouve  que  l’intention  de  fon 
Epoux  a été  en  effet  de  l’abandonner. 

Quand  cette  preuve  aura  été  faite , il  pourra 
auffi-tôt  intenter  l’aéHon  de  défertion  malicieu- 
fe  , & faire  citer  fon  Epoux  édicffialement. 

S’il  eft  douteux  que  l’Epoux  abfent  ait  eu 
întention  de  l’abandonner,  il  fera  requis  avant 
qu’il  puiffe  être  procédé  a ladiffolution  du  maria- 
ge, a)  Que  l’Epoux  fuguif  fe  foit  abfenté  fans 
caufe  , pendant  deux  années  : b)  Qu’il  ait  étéaffi- 
gné  dans  la  forme  prefcrlte;  en  forte  que  fi  le  lieu 
de  fa  demeure  ell  inconnu , & que  la  partie  qui 
fe  plaint  affirme  qu’elle  ne  fait  pas  où  il  fait  fa 
demeure  , il  foit  cité  édiflalemeot  : c)  Que  s’il 
avoit  déclaré  vouloir  fe  rendre  aans  un  certa:n 
lieu,  la  citation  édiétaley  foit  affichée  : d)  Qu’en- 
fuite  il  lui  foit  nommé  d’office  un  Curateur,  pour 
le  défendre  * fur  l’accufation  de  défertion  mali- 
cieufe:  e)  Après  quoi  il  fera  prononcé  fur  cette 
accufation  , félon  que  les  circonflances  le  de- 
manderont. 

Si  l’Epoux  affigné  comparoiffoit  avant  !a  pu- 
blication de  la  Sentence  , & aüéguoit  de  bonnes 
raifons  de  fon  abfence  , la  partie  qui  fe  plan  t fe- 
ra tenue  de  retourner  avec  lui , ôt  de  lui  rendre 
le  devoir  conjugal , il  elle  n’a  pas  d’autres  rai- 
fons pour  demander  le  divorce  : bien  entendu 
que  les  fraix  du  procès  lui  feront  remboursés. 

Si  l’Epoux  affigné  fe  préftntoit  apres  la  pub’i- 
K q.  cation 

* ad  hune  aClum. 
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cation  de  la  Sentence?  s’il  aléguov  de  bonnes 
raifons  de  fon  abfence  & que  Il  ^plaignant  ne  fût 
pas  encore  remarié?  on  obiervera  ce  qui  a été  or- 
donné pour  le  cas  précédent:  mais  11  le  plaignant 
s’étoit  promis  ou  marié  avec  un  autre  ? le  fécond 
mariage  fubiiftera.  Cependant  le  prémier  mari 
pourra  redemander  les  enfans  qui  font  de  lui. 

Si  l*un  des  Epoux  fe  remarioit  fans  avoir 
obfervé  les  formalités  prefcrites  ? tant  lui  que  fon 
nouvel  Epoux  feront  punis  comme  bigames. 

Lorfqu’un  mariage  fera  calTé  pour  caufe  de 
désertion  maiicieufe  ? la  partie  coupable  qui  a 
abandonné  malicieufement  fon  Epoux?  ne  pour- 
ra fe  remarier  fans  difpenfe  de  notre  part.  S’il  le 
fait  fans  l’avoir  obtenue  ? le  mariage  fera  nul. 

Au  refie  ? il  eft  affez  clair  que  la  partie  inno- 
cente fera  mire!  en  pofleflîon  des  biens  du  dé- 
ferteur  malicieux?  & emaura  la  jouiffance  tant 
qu’elle  vivra  ? quand  même  elle  convoleroit  a 
de  fécondés  noces. 

On  ne  peut  regarder  comme  une  défertion  ma- 
licieufe  l’abfence  de  celui  qui  s’eft  abfenté  pour 
une  caufe  louable;  p.  e.  fi  l’on  s’étoit  abfenté  pen- 
dant plufieurs  années  pour  aller  en  ambaffade  > 
ou  a la  guerre?  ou  pour  vaquer  aux  affaires  de 
fon  commerce  ? on  ne  feroit  nullement  cenfé  dé- 
ferteur  malicieux  ; a moins  que  d’autres  circonf- 
tances  ne  fiilent  porter  un  jugement  différent  de 
Fabfence.  V.  Tit.  précéd.  §.  39.  n.  1 1. 

VII.  Le  mariage  peut  encore  être  diffous  ? 
lorfqu’un  des  Epoux  conçoit  contre  l’autre  une 
inimitié  irréconciliable  , & que  l’une  des  parties 

donne 
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donne  occai&n  '^l’inimitié,  en  maltraitant  l’autre 
par  des  voies  deTait , en  contraâant  le  mal  vé-  W 
nérien , en  attentant  à la  vie  de  l’autre  , en  com- 
mettant des  crimes  pour  lefquels  il  feroit  con- 
danné  a la  brouette , au  fouet , a la  mort , au 
banniflement , ou  noté  d’infamie  &c. 

VIII.  Si  l’un  des  Epoux  devenant  furieux  ou 
imbécille  , demeuroit  dans  cet  état  pendant  piu- 
fieurs  années  , & que  par  cette  raifon  l’autre  de- 
mandât la  diflo  ution  ifu  mariage  fur-tout  s’il 
s’agilïoit  d’une  femme  qui  par  rapport  à fon 
commerce,  ou  k l’état  de  fes  biens,  auroit  un 
befoin  indifpenfable  du  fecours  d’un  mari  : Mais 
dans  ce  cas  la  Juftice  veillera  a ce  qu’il  foit 
pourvu  fur  toutes  chofes  à l’entretien  de  l’imbé- 
cille  &c.  * 

§.  36. 

Le  mariage  une  fois  accompli  ne  pourra  être 
diiTous , fous  prétexte  d’une  erreur  commife  par 
rapport  au  nom  , k la  Religion , k la  condition , 
pu  aux  facultés.  C’eft  pourquoi  le  mari  ne  pour- 
ra renvoyer  la  femme  qui  n’aura  pu  & 11e  pour- 
ra fournir  la  dot  promife. 

§■  37- 

Lorfque  deux  perfonnes  auront  vécu  long- 
tems  enîemble  comme  mari  & femme,  & qu’en- 
fuite  l’une  d’elles  prétendra  que  leur  mariage 
n’a  pas  été  béni.  Nous  voulons  que  ce  nonob- 
llant , le  mariage  fubfifte  , en  punition  de  leur 
commerce  , & qu’il  foit  béni  ; & ordonnons 
en  outre  qu'on  leur  faiTe  encore  fubir  quelque 
peine. 

§. 
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§•  38-.  c y ^ 

Lorfque  le  mari  donnera  lieu  à la  diflblution 
du  mariage  ? ncn  feulement  a)  il  rendrala  dot? 
mais  b)  il  perdra  aufii  !a  propriété  de  ce  qui  a été 
accordé  par  !a  donation  a caufe  de  noces.  Etc) 
s’il  n’y  a ni  dot,  ni  donation  a caufe  de  noces,  la 
femme  gagnera  le  tiers  de  tous  les  biens  du  mari? 
fur  le  pié  qu'ils  étoient  lorfque  la  dilïolution  du 
mariage  a été  ordonnée  par  Sentence. 

Si  l'on  étoit  convenu  d'un  douaire  ? la  femme 
pourra  redemander  la  dot , & enfuite  choifir,  ou 
le  douaire  ? ou  ce  qui  a été  accordé  par  la  dona- 
tion a caufe  de  noces  ; mais  elle  ne  pourra  pré- 
tendre les  deux  bénéfices. 

Si  la  fucceffion  ed  réglée  par  les  Loix  entre 
les  Epoux , & bornée  à une  certaine  portion? 
que  Ton  appelle  Statut  aria  , ou  que  l'on  ait  dé- 
terminé une  certaine  portion  par  teftament , il 
dépendra  de  a femme  ? comme  partie  innocen- 
te ? ou  de  faire  choix  de  cette  portion  ? ou  bien 
de  s’en  tenir  a fa  dot , & à la  donation  a caufe 
de  noces. 

Lorfque  le  mariage  fera  difious  par  la  faute 
de  la  femme  ? 

1)  Le  mari  gagnera  la  dot  ou  la  portion  apel- 
lée  Statut  aria-,  dans  les  lieux  où  elleefl:  en  ufage. 

2)  Il  ne  fera  pas  tenu  d’exécuter  la  donation 
à caufe  de  noces. 

3)  S’il  n'y  a ni  dot,  ni  donation  a caufe  de  nô- 
cesi  il  gagnera  la  troifiéme  partie  de  tous  les  biens 
de  la  femme  , tels  qu'ils  étoient  dans  le  tems  que 
le  mariage  a été  dififous  par  Sentence. 

§•  39- 
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• ^ §•  39- 

Dans  les  deux*cas , la  partie  innocente  n’ob- 
tiendra que  la  fimple  joui  (Tance  des  biens  qui 
lui  font  affgnés.  Car  Nous  voulons  que  dans 
le  prémier  cas  la  propriété  de  ce  qui  a été  ac- 
cordé par  la  donation  a caufe  de  noces , & dans 
le  fécond  la  propriété  de  la  dot,  ou  la  troi- 
fiéme  partie  du  bien , demeure  aux  enfans  nés 
dé  ce  mariage. 

§.  40. 

Quant  a Ce  qui  doit  être  obfervé,  lorfqu» 
c’eft  un  étranger , ou  le  Père , qui  a conftitué  la 
dot , ou  fait  la  donation  h caufe  de  noces  , 
il  en  fera  traité  ci  - après.  Tit.  IV.  art.  I.  §.71. 
& fuivans . 

« 4I\  m . 

Quand  meme  la  partie  innocente  auroit  lé- 
gué par  teftament  quelque  chofe  k l’Epoux  qui 
a donné  lieu  a la  diffolution  du  mariage , le  legs 
fera  nul , & cenfé  révoqué  par  la  diifolution. 

. • $•  42* 

L’Epoux  qui  eft  en  droit  d’éxiger  les  avan- 
tages dont  on  vient  de  parler , pourra  le  faire» 

1)  Par  * l’adion  du  pade. 

2)  Par  l’adion  perfonnelle , ou  **  condidion 
accordée  par  la  Loi. 

3)  Par  ***  l’adion  hypothécaire. 


Art. 

* nffione  ex  patfo-  **  per  condiflionem  ex  lege. 

aftionem  hypothecariqm. 
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C> 

Art.  If 

De  la  féparation  de  corps  & de  biens. 

(De  feparatione  quoad  Thorum  & Menfam) 

. _ $•  . 4L 

IL  arrive  fouvent,  qu’il  s’élève  des  différens  en- 
tre mari  & femme  , & que  p.  e.  la  femme  fe 
plaint  des  mauvais  traitemens  du  mari,  & le  mari 
des  vices  de  fa  femme  , de  fes  diftipations  , du 
panchant  qu’elle  a pour  la  boiflbn  &c.  ce  qui  fait 
qu’ils  ne  veulent , ni  ne  peuvent  plus  vivre  en- 
semble. 

Dans  de  pareils  cas  il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  fe  féparer  de  leur  propre  autorité,  & fans  que 
celle  de  la  Jt^ftice  y intervienne.  S ils  le  font  ? 
ils  feront  obligés  de  fe  réunir , ou  bien  d’allé- 
guer devant  la  Juftice  ordinaire  les  caufes  de  la 
féparation , & le  mari  fera  tenu  de  faire  l’avance 
des  fraix  du  procès. 

§.  44-  • 

Lorfqu’un  des  Epoux  aura  des  raifons  vala- 
bles de  fe  plaindre  de  l’autre , on  tentera  d'a- 
bord la  voie  d’accommodement,  en  y appellant, 
s’il  eft  néceftaire  , leurs  Pafteurs. 

Si  l’on  ne  peut  pas  réuflir  a les  réconcilier , 
on  n'ordonnera  pas  auffi  - tôt  la  diiTolution  du 
mariage , mais  on  les  féparera  de  corps  & de 
biens,  pour  une  année  tout  au  plus. 

$•  4Ï-  . 

Cette  féparation  fera  ordonnée,  quand  meme  la 
partie  coupable  des  excès  dont  on  fe  plaint,  pro- 

mettroit 


Partie  I.  Livre  IL  Titre  TIL  Art.  H-  *S7 

mettroit  fous  caution  de  ne  plus  ufer  de  mau- 
vais traitement  envers  fon  Epoux. 

$•  .4^ 

Si  le  mari  a donné  lieu  a la  réparation,  il 
fera  libre  à la  femme  de  redemander  ce  qu’elle 
a apporté  au  mari , favoir  fa  dot  & fes  biens 
paraphernaux  , ou  bien  d’exiger  que  le  mari 
lui  fournifte  fon  entretien,  fuivant  fa  condition. 
Cet  entretien  au  refte  ne  fera  pas  déterminé  a 
proportion  de  la  dot,  mais  félon  la  condition 
& le  bien  du  mari.  Nous  voulons  aufti  que 
cet  entretien  foit  accordé  aux  femmes , quand 
même  elles  n auroient  pas  apporté  de  dot  au 
mari. 

$•  .47-  r 

Si  c’eft  la  femme  qui  eft  cauf|  de  la  répara- 
tion, il  fera  libre  au  mari  de  lui  rendre  ce  quelle 
a apporté  en  mariage , ou  bien  de  lui  fournir 
les  alimens  nécelTaires.  D'ailleurs  il  fera  tenu 
de  l’entretenir,  quand  même  elle  ne  lui  auroit  pas 
apporté  de  dot  ÿ bien  entendu  qu’elle  n’eût  pas 
de  quoi  vivre  : car  Nous  remettons  a la  pruden- 
ce des  Juges  de  régler  cet  entretien  , fuivant 
que  la  femme  fera  en  état  de  gagner  fa  vie , en 
fe  mettant  en  condition , ou  d’une  autre  ma- 
nière. 

* §.  48. 

Les  enfans  feront  laillés  entre  les  mains  de  la 
partie  innocente , & la  partie  coupable  ne  pourra 
le  difpenfer  de  fournir  a leur  dépenfe,  fuivant  que 
la  Juftice  le  trouvera  équitable.  Il  dépendra  ce- 
pendant de  la  Juftice  de  prendre  d’autres  arran- 

gemens. 
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gemens , fi  elle  le  trouve  avarf.geux  aux  enfans 
mêmes. 

§.  49.  . t 

Comme  dans  ces  cas  on  a de  la  peine  a s’ac- 
corder, par  rapport  au  logement}  Nous  voulons 
que  l’on  obferve  ce  qui  fuit  : 

Si  la  maifon  appartient  en  propre  a la  fem- 
me , le  mari  , qu’il  foit  coupable  ou  non,  fe- 
ra tenu  de  la  vuider  a la  réquifition  de  fa  fem- 
me , & de  lui  laifier  la  jouïfiance  des  avanta- 
ges qui  y font  attachés } mais  auffi  la  femme 
fera  obligée  de  procurer  au  mari  un  logement 
convenable  , fi  elle  a donné  lieu  à la  fépara- 
tion. 

Si  le  mari  eft  propriétaire  de  la  maifon,  la 
femme  la  vuirf  Ira  pareillement , que  le  mari  foit 
en  faute  ou  non } mais  il  ne  pourra  auffi  fe  difi- 
penfer  de  payer  pour  elle , fuivant  l’arbitrage  de 
la  Juftice , un  loyer  convenable. 

S’ils  font  a louage,  & que  Tonne  trouve  pas 
à propos  de  les  laiffer  dans  la  même  maifon  9 
celui  des  Epoux  qui  a donné  lieu  a la  fépara- 
tion  fera  obligé  d’en  fortir. 

$•  ïo. 

Si  le  mari  ne  convient  pas  des  apports  de  la 
femme  , elle  fera  obligée  de  les  prouver,  & dans 
un  court  délai  la  Juftice  déterminera  la  fomme  a 
laquelle  ils  doivent  monter  : en  tout  cas  fi  le  mari 
étoit  caufe  de  la  féparation,  la  femme  fera  admife 
à affirmer  fes  apports , au  moyen  du  ferment  apel- 
lé  Juramentum  in  litem . Au  relie  l’appel  du  Ju- 
gement 
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cernent  qui  interviendra  a ce  fujet  n’aura  pas  l'ef- 
fet d’en  faire  fufpendre  l’éxecution. 

§■  Çi. 

Lorfque  les  deux  Epoux  feront  en  faute  » le 
choix  mentionné  dans  les  articles  précédens  n’au- 
ra plus  lieu  i mais  la  Juftice  déterminera  d’office 
la  fomme  pour  les  aiimens , & réglera  les  arran- 
gemens  qui  devront  être  pris  par  rapport  au  lo- 
gement & aux  enfans.  Nous  voulons  auffi  que 
l’appel  d’un  tel  Jugement  n’ait  d’autre  effet  que 
celui  qui  rend  les  procès  * dévolus  à la  Cour 
Supérieure  » fans  fufpendre  l’exécution  du  Ju- 
gement. 

§•  U. 

Pendant  la  féparation  les  deux  parties  s'ab- 
stiendront de  toutes  voies  de  fait,*  de  menaces» 
& d’injures. 

S’il  y avoit  quelque  chofe  de  femblable  à 
craindre  de  la  part  de  l’un  ou  de  l’autre  des  E- 
poux  •>  le  Juge  pourra  obliger  celui  qui  fe  mon- 
trera revêche  à donner  **  caution  qu’il  ne  mal- 
traitera pas  fon  Epoux  \ & ce  cautionnement 
pourra  être  fait  •>  foit  par  des  fidéjuffeurs , foit 
en  donnant  des  gages.  S’il  ne  peut  fournir  cette 
caution  •,  il  fera  tenu  de  s’engager  par  ferm  ent  ; 
& s’il  vient  a le  violer  , il  fera  auffi  - tôt  mis  en 
prifon  & puni  comme  parjure. 

$•  Ï3- 

Le  tems  de  la  féparation  écoulé , les  deux 
Epoux  feront  obligés  de  fe  rejoindre.  Si  lafemroe 

qui 


* quoad  efieflum  devohitivum. 
emtiomm  de  non  ojjendendo . 
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qui  a été  féparée  a caufe  des  f^;ices  de  fou  ma- 
ri , craint  qu’il  ne  continue  à la  maltraiter,  Ôc 
que  le  mari  Toit  d’un  caraélére  a faire  craindre 
que  cela  pourroit  bien  arriver  , le  Juge  fera  au- 
torifé  a l'obliger  de  fournir  la  caution  prefcrite 
dans  l’article  précédent. 

§• 

Si  l’un  ou  l’autre  des  Epoux  ne  veut  pas  ab- 
folument  rejoindre  l’autre  Epoux , on  tentera  la 
voie  d’accommodement , en  y appellant  un  Ec- 
cléfîaftique  ; & fi  l’on  n’y  réufTit  pas  , & qu’il 
paroifle  une  inimitié  irréconciliable  entre  les  E- 
poux  , le  mariage  pourra  être  difïous  en  fai- 
fant  cette  différence  entre  les  parties  , que  celui 
qui  fe  trouvera  être  la  caufe  du  divorce  en  por- 
tera auffi  tout frt  les  peines.  On  l’exemtera  ce- 
pendant avec  raifon  de  la  peine  du  divorce  » 
s’il  avoit  témoigné  vouloir  fe  rejoindre  a l’au- 
tre , & qu’ayant  même  offert  la  caution , l’au- 
tre eût  néanmoins  perfifté  dans  le  refus  de  fe 
réunir. 

§■  î*. 

Si  l’un  des  Epoux  meurt  durant  la  fépara- 
tion , l’autre  pourra  prétendre  aux  avantages  qui 
lui  font  acquis  en  vertu  des  conventions  matri- 
moniales , ou  des  ftatuts  concernant  la  portion 
appellée  Sratut^ria . parce  que  le  mariage  fub- 
fifte  encore  réellement. 


Art. 
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* B.  T.  III. 

Du  Mariage  qu'on  apelle  de  la  main  gauche: 
( De  matrimonio  ad  morganaticam.  ) 

Et  des  Concubines. 

( De  Concubinis.  ) 

§•  r6. 

APrès  avoir  montré  que  la  puifTance  pater- 
nelle s’acquiert  par  un  mariage  légitime  » 
& expliqué  en  quoi  un  tel  mariage  conlifte , il 
nous  refte  a examiner  les  effets  qu’ont  dans  les 
Etats  de  nmre  domination  les  mariages  de  la 
main  gauche,  & le  concubinage. 

. $•  *7\  . 

Il  faut  donc  faire  une  didindtion  entre  une 
concubine  qui  s’unit  a un  homme  par  le  lien  de  la 
bénédiction  nuptiale  , après  que  les  annonces  ont 
été  publiées , dans  la  vue  d’habiter  enfemble  leur 
vie  durant,  & de  procréer  deseofans,  (mais 
avec  la  déclaration  exoreffe  que  ni  la  femme  ni 
les  encans  ne  feront  pas  reçus  dans  la  famille, 
& ne  participeront  pas  aux  droits  qui  y font  at- 
tachés, ) & une  concubine  qu'un  homme  prend 
uniquement  pour  fatisfaire  fa  volupté,  &.  fans 
que  la  bénédiction  nuptiale  y intervienne. 

§■  ÇS. 

La  prémiére  forte  de  concubinage,  que  l’on 
apelle  le  * marage  de  a main  gauche,  ne  fera 
pas  permis  félon  les  Loix. 

L Cepe<> 

& matrimonium  ad  morganaticam > 
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Cependant  comme  il  arrive.^fouVent , qu’un 
homme  de  qualité , ou  de  Condition  éminente  , 
ne  veut  pas,  pour  le  bien  & la  confervation  d« 
fa  famille?  s’engager  dans  un  fécond  mariage? 
quoiqu’il  n’ait  pas  le  don  de  continence,  Nous 
voulons  bien-,  en  cas  pareil,  lui  accorder  la  li- 
berté de  prendre  une  femme  de  la  main  gauche. 

§■  Ï9- 

1)  Mais  nous  voulons  qu’il  s’adrelfe  pour 
cela  immédiatement  a nous,  & qu’il  nous  ex- 
pofe  les  raifons  qui  l’ont  porté  a prendre  cet- 
te réfolution. 

2)  Qu’il  déclare  ce  qu’il  a deflein  de  lai{fer  a- 
près  fa  mort  à fa  femme , pour  fon  entretien  & 
celui  des  enfans  qu’il  aura  d’elle.  Pour  cet  effet, 

3)  Il  donnera  une  fpécification  de  fes  biens, 
qu’il  alfurera  être  auffi  exaéte  que  s’il  devoit 
l’affirmer. 

4)  Lk-delïus  nous  ferons  examiner  l’affaire  & 
déclarerons  ultérieurement  notre  intention. 

Après  avoir  obtenu  notre  confentement , 
les  deux  parties  feront  tenues  de  faire  publier 
leurs  annonces,  pendant  trois  Dimanches  con- 
fécutifs,  pour  prévenir  les  oppofitions  que  l’on 
pourroit  former  contre  ce  mariage. 

6)  Après  quoi  la  bénédidhon  nuptiale  pour- 
ra fe  faire  en  chambre. 

J $•  6a 

Ceux  qui  auront  conclu  de  cette  manière  un 
mariage  de  la  main  gauche , acquerront  quelques 
avantages  attachés  aux  mariages  légitimes.  Alnfi 
le  mariage  de  la  main  gauche  fera  indilfo lubie  ; le 

mari 
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mari  ne  pourrafjpoufer  deux  concubines;  la  fem- 
me commettra  un  véritable  adultère , fi  elle  a 
commerce  avec  un  autre  que  fonmari , & le  ma- 
riage ne  pourra  être  dilfous  que  par  les  raifons 
rapportées  ci-dellus,  au  fujet  du  mariage  lé- 
gitime. b 

Mais  comme  cette  concubin?  n’entre  pas  dans 
la  famille  du  mari , elle  n'obtiendra  pas  les  droits 
qui  y font  attachés,  ni  le  rang  & la  dignité  d une 
femme  légitime.  Ainfi  elle  ne  portera  ni  le  nom 
ni  les  armes  du  mari  ; elle  n’obtiendra  pas  le  droit 
de  dépendre  de  la  même  Jurisdidion  que  lui  ; 
mais  elle  refera  afTujettie  a celle  à laquelle  elle 
ctoit  foumife  auparavant.  Par  la  même  raifon? 
elle  11e  pourra  pas  fe  conftituër  de  dot;  ni  le  mari 
faire  de  donation  a caufe  de  noce*  ou  de  douai- 
re : encore  moins  pourra-t-elle  prétendre  à la 
portion  appelle  Statut  aria  ; mais  elle  fera  obli- 
gée de  fe  contenter  de  ce  qui  aura  été  réglé  de 
notre  confentement  par  le  contrad  de  mariage 
Et  fi  le  mari  lui  avoit  légué  ou  donné  au-delk  de 
ce  qui  eft  porté  par  ce  contrad , elle  fera  tenue 
apres  la^mort  du  mari  de  rendre  le  furpîus  aux 
enfans  légitimes , ou  aux  parens  du  défont. 

§.  61. 

. Et  comme  les  enfans  iflfus  d'un  femblable  ma- 
riage naitr  ont  par-là  hors  de  la  famille , il  s’enfuit 
de  foi-même , qu’ils  feront  à la  vérité  légitimes  & 
compris  au  nombre  de  ceux  que  les  Loix  regar- 
dent comme  tels;qu’ils  feront  fous  la  puiiW  pa- 
ternelle; & qu  ils  ne  pourront  le  marier  fans  l’a- 
grement  de  leur  Père,  fous  peine  d’être  privés  de 
L 2 la 
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c 

la  portion  qui  leur  aura  été  signée  , & qu’ils 
jouiront  au  refte  de  tous  les  droits  de  la  parenté 
ou  cognanon  &c.  Mais  quant  aux  droits  de  fa- 
mille & d’agnation,  ils  ne  pourront  en  aucune 
manière  fe  les  arroger.  Ainfi  ils  ne  porteront 
ni  ie  nom  ni  les  armes  de  leur  Père  j ils  ne  joui- 
ront pas  de  l’avantage  de  dépendre  de  la  même 
jurisdidtion  que  lui',  mais  ils  feront  fournis  à celle 
dont  leur  Mère  dépend  , & ils  ne  fuccéderont 
ni  aux  fiefs  ni  aux  fidéicommis  de  famille. 

Ils  ne  fuccéderont  pas  ncn  plus  ab  intefttt  a 
leur  Père  , ni  par  conféquent  a fes  parens,  ma'is 
ils  feront  obligés  de  fe  contenter  de  la  portion 
qui  aura  été  réglée  en  leur  faveur  dans  le  Con- 
trat de  mariage,  laquelle  ne  pourra  pas  même 
être  augmente  par  donation  ni  par  teftament. 
Si  le  Père  de  fon  vivant  déclaroit,  qu’il  regarde 
fa  femme  comme  une  femme  vraiment  légitime? 
s’il  lui  permettoit  de  porter  fon  nom  & fes  ar- 
mes , & que  de  fon  vivant  il  en  obtint  notre  con- 
fentement  & confirmation  Royale , les  enfans 
jouiront  des  mêmes  droits  que  les  enfans  légiti- 
més par  le  mariage  fubféquent  de  leur  Mère. 

$.  62. 

Les  concubinages  du  fécond  ordre  demeure- 
ront interdits  k l’avenir?  comme  ils  font  été  par 
le  paffé  j parce  que  d’un  côté  ces  fortes  de  com- 
merces impurs  Si  infâmes  peuvent  caufer  de 
grandsdéfordresdans  les  familles,  dcquedefau- 
tre  ils  donnent  lieu  a ces  créatures,  ou  concubi- 
nes , de  faire  avorter  leur  fruit,  ou  d’expofer  leurs 
enLn , , & même  de  les  faire  mourir. 


' % $• , 63- 

Si  cependant  quelqu  un  avoit  commerce  avec 
une  concubine  , & qu'il  en  eût  des  enfans , la 
concubine  & les  enfans  ne  pourront  palier,  pour 
légitimes.  Ainll  les  enfans  ne  feront  pas  cenfés 
avoir  un  père  certain  j ils  ne  feront  point  fous 
la  puilfance  paternelle  mais  ils  fuivront  le  fort 
de  la  mère.  Ils  porteront  fon  nom  & fes  ar- 
mes. Si  dans  un  cas  pareil  un  homme  ne  con- 
venoit  pas  d'avoir  connu  charnellement  la  con- 
cubine qui  fe  dit  enceinte  de  lui  5 & qivil  niât 
d'être  le  père  de  l'enfant,  elle  fera  tenue  de  prou- 
ver le  commerce  charnel , & pourra  , fi  elle 
veut , lui  déférer  la-defius  le  ferment. 

S il  ne  peut  nier  le  commerce  charnel , mai3 
qu  il  prétende  que  le  terns , dav|  lequel  il  a eu 
commerce  avec  elle  , ne  le  rapporte  pas  au  tems 
de  la  naiflance  de  l’enfant , ce  fera  à la  femme 
a prouver  le  tems  du  commerce. 

Mais  s’il  foute  Doit  qu’elle  a eu  aulïi  un  com- 
merce criminel  avec  d’autres , il  fera  obligé  de 
le  prouver  , ce  qu’il  pourra  faire  aulïi  par  la  dé- 
lation du  fermént. 

.h  $.  64. 

Si  celui  qui  a eu  un  commerce  criminel  avec 
une  femme  en  convient , & reconnoit  l’enfant 
pour  fien  , il  fera  tenu, 

I.  De  fe  marier  avec  celle  qu’il  aura  rendu 
enceinte,  ou  de  la  doter.  Il  fera  aulïi  obligé 
de  lui  constituer  une  dot , quand  même  elle  au- 
roit  du  bien  confdérablement , ou  quelle  fe  fe- 
roit  mariée  a un  autre. 

L 3 


S'il 


1 66  Part.  I.  Livre  IL  Th.  11 L Art.  LLI. 

S’il  offre  de  fe  marier  avec  (tfile  ? & qu’elle 
ne  veuille  pas  y donner  les  mains  , l’obliga- 
tion de  la  doter  celle  par  fon  refus;  mais  lorf- 
que  le  refus  vient  des  pareils  & non  pas  de 
la  perfonne  qui  a été  rendue  enceinte , elle 
& fes  parens  feront  autorifés  a demander  la 
dot. 

5-  6<. 

Au  cas  que  la  perfonne  qu’un  homme  a ren- 
due enceinte  eût  déia  commis  une  pareille  fdute, 
ou  qu’elle  fût  d’ailleurs  une  perfonne  de  mau- 
vais renom  ? & qu’on  pût  le  prouver  fur  le 
champ  ? ou  qu’elle  eût  féduit  celui  qui  l’a  ren- 
due enceinte  ? on  qu’elle  eût  confenti  a fes  dé- 
firs  pour  de  l’argent  ou  valeur  ? ou  qu’elle  en 
eût  même  reçiypuelque  chofe  de  pareil  avant  le 
commerce  charnel ? elle  ne  pourra  prétendre 
line  dot  ? mais  elle  fera  obligée  de  fe  conten- 
ter de  4 Risdaler  pour  la  fage-femme  & le  ba- 
tême. 

5-  66. 

II.  Celui  qui  a rendu  une  femme  enceinte 
fera  tenu  de  fournir  les  alimens  a fon  enfant? 
quoiqu’ille'gitime  ; ce  qu’il  fera  tenu  de  faire? 

1)  Quand  même  il  auroit  été  féduit  ou  en- 
gagé dans  le  commerce  charnel  : 

2)  Que  l’enfant  feroitné  d’un  adultère  ou  d’un 
incefte. 

3)  Que  la  femme  auroit  déjà  commis  une 
faute  femblable  avec  un  autre , & 

4) . Qu’elle  refuferoit  de  fe  marier  avec  le  pè- 
re de  l’enfant. 
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ç)  Si  vm^on^jne  avoue  a la  vérité  la  copula- 
tion charnelle  , mais  prétend  en  même  tems  que 
la  femme  a eu  affaire  avec  d'autres , il  fera  te- 
nu de  fournir  les  alimens  a l’enfant  -,  jufques- 
a-ce  qu’il  ait  prouvé  qu’un  autre  en  eft  le  véri- 
table père  ; bien  entendu  cependant  que  l’aveu 
qu’il  fait  de  la  copulation  charnelle  fe  rappor- 
te au  tems  de  l’accouchement. 

6)  S’il  étoit  manifefie  que  pendant  fa  grofi- 
fefie  la  femme  a eu  un  commerce  criminel  a- 
vec  p hideurs  ■>  ils  contribueront  tous  par  éga- 
les parts  a l’entretien  de  l’enfant. 

7)  Si  le  père  avoit  pris  la  fuite  , l’enfant  fe- 
ra mis  dans  la  pofiefilon  de  fes  biens  , d’où  l’on 
tirera  de  quoi  l’alimenter. 

8)  S’il  n’avoit  aucun  bien , qu’il  ne  put 
fii  payer  la  défloration  , ni  fournir  annuelle- 
ment les  alimens  a l’enfant  ■>  ou  qu’il  eût  pris  la 
fuite  ; fes  parens  afcendans  alimenteront  l’en- 
fant dans  l’ordre  prefcrit  ci-après.  Et  ils  ne 
pourront  s’en  dilpenfer  ■>  fous  prétexte  que  leur 
fils  n’étoit  pas  le  père  de  l’enfant  > parce  que 
le  fils  par  fa  fuite  déclare  le  reconnoître  pour 
fien. 

Au  refie  il  fera  cenfé  avoir  pris  la  fuite  5 lors- 
qu’il fe  fera  abfenté  pendant  la  grofiefie  * & que 
l’on  ignorera  le  lieu  où  il  fait  fa  demeure. 

9)  Au  cas  qu’il  offrit  de  prendre  l’enfant  chez 
foi , & de  l’élever  lui  - même  ? la  Juftice  avant 
que  de  le  lui  remettre  •>  examinera  s’il  en  efi  ca- 
pable , & s’il  a l’occalion  de  le  faire  convenable- 
ment j & dans  ce  cas  l’enfant  fera  remis  entre 

L 4 fes 
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fes  main^  mais  il  fera  tenu  de  Iqtfîaifl'er  voir  dans 
fa  mai  Ion  a a mère  & a fes  parens , aufli  fou- 
venr  qu’ils  le  fouhaiteront. 

10)  Si  le  père  étoit  mort  & qu’il  eût  laifTc 
des  héritiers  teftamentaires  , ceux-ci  feront  te- 
nus d'alimenter  l’enfant  -,  & de  payer  ce  qui  au- 
ra été  rég  é pour  la  défloration  & les  dépenfes 
qui  ont  été  faites. 

S'ils  avoient  accepté  l’héritage  fous  le  béné- 
fice d’inventaire  , les  ali  mens  de  l’enfant  feront 
pis  de  la  fuccefifion  pendant  la  durée  du  pro-  s* 
cès  , <k  jufqu’a  - ce  qu'ils  aient  fait  leur  décla- 
ration 

11)  Si  celui  qui  a rendu  une  femme  enceinte 
meurt  fans  avoir  fait  de  teftament , voici  l’ordre 
dans  lequel  fefp-parens  afcendans  font  chargés  de 
prendre  foin  de  l'enfant.  C’eld  d abord  le  Père» 

& à fon  défaut  la  Mère  & leurs  héritiers.  Après 
leur  mort,  ou  s’ils  font  pauvres,  ce  foin  re- 
gardera le  G*\and-Pére , & amès  lui  la  Grand’Mé- 
re  du  côté  paternel  , & leurs  héritiers:,  enfin  h leur 
défaut, ou  s’ils  font  dans  rimpuifTance  de  le  faire, 
ce  fera  au  Grand-Pére  , & après  lui  la  Grand’ 
Mère  du  côté  maternel  & a leurs  héritiers  a four- 
nir les  alimens  à i’enfant.  Mais  aucun  d’eux  ne 
fi\ra  obligé  de  payer  quoi  que  ce  foit  pour  la 
défloration. 

12)  Si  un  homme  qui  a rendu  une  femme  en- 
ce:nte  avoit  tranfigé  avec  elle  par  rapport  aux 
alimens  de  l’enfant , & lui  avoit  donné  une  fois 
pour  toutes  une  certaine  femme  ; cela  ne  pré- 
judiciera en  aucune  manière  a l’enfant , que  le 

père  » 
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père 5 ce  nonob%mt , fera  tenu  d’alimenter;  fauf 
fon  recours  contre  la  mère  & fes  héritiers. 

13)  Au  cas  qu’il  eût  fixé  une  fomme  exorbi- 
tante pour  l’entretien  de  fon  bâtard  , ou  pour  la 
défloration  de  la  mère , fes  enfans  & fes  pa- 
reils, (mais  non  pas  fes  héritiers  étrangers) 
pourront  après  fa  mort  demander  que  la  fom- 
me foit  modérée  , & réduite  a ce  que  l’équité 
exige. 

14)  Lorfque  deux  perfonnes  fe  marieront  dans 
un  degré  défendu,  & que  par  cette  raifon  le 
mariage  fera  diflous , les  enfans  feront  entrete- 
nus par  les  deux  parties  ; mais  fl  l’un  des  deux 
avoit  ignoré  la  parenté  , ce  fera  a l’autre  a pren- 
dre feule  fur  foi  la  charge  de  leur  entretien  ; a 
moins  qu’ellene  fût  pauvre  & d?  ^ l’impuiflance 
de  le  faire. 

§■  67. 

Mais  afin  qu’il  n’y  ait  point  de  procès  par 
raport  à la  dot  de  la  perfonne  rendue  encein- 
te & aux  alimens  de  fes  enfans  ; Nous  vou- 
lons que 

1)  Lorfqu’elle  fera  d’une  condition  honora- 
ble , comme  fi  elle  efl:  fille  d’un  Gentilhomme , 
d’un  Homme  en  Charge  , d’un  bon  Marchand, 
ou  d’un  bon  Artisan , la  Jufiice  régie  la  dot  fur 
le  pied  de  ce  que  fon  père  a donné  a fes  autres 
filles  , ou  de  ce  qu’il  efl  obligé  de  leur  donner  , 
fuivant  fa  condition  & fon  bien.  Mais  cette  dot 
n’ira  point  au-dela  de  la  quatrième  partie  de  la 
dot  ordinaire.  Et  quant  aux  alimens , ils  fe- 
ront réglés  félon  la  condition  de  la  perfonne 
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tombée  en  faute  & le  bien  dft; celui  qui  a eu 
commerce  avec  elle. 

S’il  s’agit  d’ouvriers  & d’autres  perfonnes  du 
commun  , la  femme  rendue  enceinte  fera  obligée 
de  fe  contenter  de  to  Risdaler  , pour  la  déflora- 
tion & les  dépenfes  qu’elle  a faites.  Et  par  ra- 
port  aux  alimens  de  l’enfant , le  père  fera  obligé 
d'y  fournir  au  moyen  de  io  Risdaler  qu’il  payera 
annuellement , a compter  depuis  la  nailfance 
de  l’enfant  jufqu’à  - ce  qu’il  ait  atteint  l’àge  de 
12  ans. 

2)  Si  après  la  douzième  année  l’enfant  n’eft 
pas  en  état  de  gagner  fa  vie  , ou  parce  qu’il  eft 
nmple  , ou  parce  qu’il  eft  perclus  & atteint  de 
quelque  infirmité  corporelle  ; il  fera  fa  vie  du- 
rant a la  charge-dû  père  ou  de  fes  héritiers. 

3)  Si  quelqu’un  trouvoit  la  fomme  réglée 
pour  la  dot  trop  forte  ou  trop  modique,  il  lui  fe- 
ra libre  de  fe  pourvoir  contre  le  jugement,  qui 
fera  intervenu  a ce  fujet.  Mais  ce  qui  fera  dé- 
terminé dans  la  fécondé  Inftance  fera  ftable  & 
permanent.  Quant  à l’apel  du  jugement  donné 
par  raport  a l’entretien  de  i’enfant  , il  n’aura 
d’autre  effet  que  celui  qu’on  apelle  * dévolu, 
c’eft-a-dire  , que  l’éxécution  de  ce  qui  a été  ré- 
glé , doit  avoir  lieu  , nonobftant  l’apel , & pen- 
dant qu’il  s’inftruit  dans  la  fécondé  inftance. 

§.  68. 

Les  enfans  trouvés  feront  nourris  aux  dépens 
des  Juftices  , & non  pas  des  Eglifes  où  ils  au- 
ront été  expofés. 

69. 

* qtioad  effïftum  devolmivum . 
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% §.  69. 

Mais  afin  d’arrêter  les  progrès  du  crime  de  la 
paillardife,  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  com- 
mun, Nous  voulons  que  ceux  qui  s’en  feront  ren- 
dus coupables,  tant  hommes  que  femmes,  foient 
punis  arbitrairement.  Défendons  néanmoins  de 
punir  les  bourgeois  & les  payfans  par  des  amen- 
des pécuniaires , & ordonnons  qu’ils  foient  punis 
corporellement , par  emprifonnement , ou  con- 
damnés à des  travaux  publics  , ou  en  cas  de  ré- 
cidive , au  carcan  , au  manteau  d’Efpagne  &c. 

Si  une  perfonne  de  qualité  , ou  d’ailleurs  de 
condition  honnête  étoit  féduite  par  un  domefti- 
que , il  fera  condanné  a être  enfermé  dans  une 
forterefle  pour  deux  années. 

Et  la  perfonne  de  qualité  qui  fetfera  laiffé  dé- 
baucher perdra  la  part  qui  pourroit  lui  revenir 
des  fiefs. 


TITRE  IV. 


Des  Conventions  Matrimonia- 
les, OU  CoNTRACTS  DEMaRIAGE. 

( De  paflis  dot  ali  bus.  ) 

§.  1. 

IL  arrive  pour  l’ordinaire  qu’avant  les  Fiançail- 
les, les  perfonnes  qui  veulent  fe  marier,  font 
des  Conventions  matrimoniales,  ou  des  Contra&s 

de 
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de  mariage , qui  ont  principalement  pour  but 
de  régler  ce  qui  concerne  la  dot,  & fa  refti- 
tution  après  la  dilïolution  du  mariage.  Voy . ci - 
dejj'us  L.  IL  T.  I.  §.  4.. 

§■  2. 

Les  conventions  matrimoniales  peuvent  être 
faites  avant  ou  après  les  fiançailles-)  & même  a- 
près  le  mariage.  Cependant  il  eft  plus  fur  de 
les  faire  avant  les  fiançailles,  parce  que  les  deux 
parties , au  cas  qu’elles  ne  puifient  convenir  des 
conditions , auront  la  liberté  de  fe  délifter  de 
tout  traité.  Au  lieu  que  lorfque  les  fiançailles 
ont  été  une  fois  conclues  publiquement , & qu’on 
ne  fera  pas  convenu  expreftement  de  palier  des 
conventions  matrimoniales,  aucune  partie  ne 
pourra  être  te^pe  d’en  faire,  & tant  lafucceftion 
des  Epoux  que  leurs  autres  droits  feront  réglés 
fuivant  ce  que  les  Loix  prefcrivent. 

$•  3- 

Les  Conventions  matrimoniales  ou  Contrats 
de  mariage  , fe  font  du  consentement  des  deux 
parties,  & ont  la  même  force  que  toutes  les  au- 
tres conventions,  par  conféquent  elles  d i vent 
être  exécutées  j a moins  qu’elles  ne  renferment 
des  claufes  qui  pourroient  dot mer  occafion  aux 
Epoux  de  commettre  quelque  péché , eu  que  la 
convention  ne  foit  d’ailleurs  contre  les  bonnes 
moeurs  ou  contre  les  Loix. 

Si  donc  le  malri  promettoit  par  le  contracft  de 
mariage  de  ne  point  s’embarrafter  de  la  con- 
duite de  fa  femme , de  ne  point  i’atftionner  pour 
çafeud'aduitere  ou  de  vol,  de  ne  pas  révoquer 

le» 
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les  donations  ^’il  aura  faites  pendant  le  ma- 
riage &c.  toutes  ces  conventions  feroient  invali- 
des & nulles  d’elles-mêmes.  ( Voy.  Art.  1.  §. 
42.  ) 

$•  4- 

II  ne  fera  pas  néceflaire  ^ue  les  conventions 
matrimoniales  foient  couchées  par  écrit,  mais 
il  fuffira  qu’elles  foient  paffées  en  préfence  de 
deux  témoins. 

$.  ï. 

Ces  conventions  pourront  aufli  fe  faire  Ju- 
diciairement, auquel  cas  on  n’aura  pas  befoin 
de  témoins  particuliers,  parce  que  le  Juge  & 
le  Greffier,  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions, 
tiendront  la  place  des  témoins. 

§.  6.  1 

Il  en  fera  de  même  lorfque  ces  conventions 
paffées  fans  témoins  feront  enfuite  irifinuées  à 
la  Juftice  : Et  dans  ce  cas  il  ne  fera  pas  nécef- 
faire  précifément  que  les  fiancés  comparoiiTent 
eux-mêmes  en  perfonnes;  mais  il  fuffira  que 
les  parens  de  part  & d’autre , qui  ont  ligné  le 
contrad  de  mariage , fe  préfentent  pour  le  fai- 
re inlînuer. 

Mais  û l’infinuation  ne  fe  faifoit  que  par 
l’une  des  parties  1 les  conventions  matrimonia- 
les paffées  fans  témoins  ne  feront  pas  rendues 
valides;  à moins  que  tous  les  autres  intérelfés 
ne  conviennent  ■>  qu’elles  ont  en  effet  été  arrê- 
tées fous  les  mêmes  conditions  que  porte  l'ade 
qui  a été  inlinué. 
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§•  '7-  fi  * 

Ces  fortes  de  conventions  peuvent  être  fai- 
tes , 

1)  Entre  la  fiancée  ou  la  femme,  & le  fian- 
cé ou  le  mari  ; 

2)  Entre  le  Père  de  la  fiancée  9 & le  fiancé 
ou  le  mari,  même  fans  apeller  la  fille , lorfque 
le  Père  lui  conflitue  une  dot  de  fon  propre 
bien;  mais  fi  la  dot  doit  être  conftituée  du  bien 
de  la  fille , il  efl  requis  qu’elle  y donne  fon 
confentement. 

3)  Enfin  tout  Etranger  qui  conflitue  une  dot, 
peut  foire  inférer  dans  les  conventions  matri- 
moniales les  conditions  fous  lefquelles  il  rac- 
corde. 

C §•  8. 

Lorfque  les  conventions  matrimoniales  con- 
tiennent des  claufes  touchant  la  fuccefiion  des 
Epoux , quoiqu’on  y emploie  des  termes  ufi- 
tés  dans  les  difpofitions  de  dernière  volonté, 
les  parties  contrariantes  n’obtiennent  fimple- 
ment  que  * l’aélion  du  paéle  ou  celle  qui  efl 
apellée  prafcriptis  verbis.  Auffi  n’efl-il  pas  né- 
cefiaire  d’y  apeller  cinq  témoins;  & aucune 
des  parties  n’a  la  liberté  de  révoquer  la  dif- 
pofition. 

$•  9- 

Les  Conventions  matrimoniales  peuvent  ê- 
tre  réfolues  de  la  même  manière  que  les  au- 
tres conventions. 

5.  10. 

* aClionem  ex  faflo. 
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* §•  . 10- 

On  a déjà  inaiqué  ci  - deflus  les  divers  arti- 
cles qui  font  l’objet  le  plus  ordinaire  des  con- 
ventions matrimoniales  : Ce  font 

1)  La  dot. 

2)  Les  biens  paraphernaux  de  la  femme. 

3)  Les  biens  propres  •>  qu’on  appelle  recepîitia. 

4)  La  donation  a caufe  de  noces, 
ç)  Le  douaire  ; 

6)  Le  préfent  fait  le  lendemain  des  noces, 
qu’on  nomme  Morgenga.be. 

7)  La  fucceiïion  des  Epoux  &c. 

Nous  allons  traiter  de  ces  divers  objets  dans 
les  articles  fuivans. 

Art.  I. 

Du  droit  de  la  dot } Quand  & comment 
elle  peut  être  réclamée  ; ce  cjue  le  mari  efl 
autorije  à en  déduire  ? & jujqü à quel  point 
il  lui  ejl  permis  de  l'aliéner. 

(De  jure  dotium.) 

$.  11. 

On  régie  principalement  dans  les  Contrats 
de  mariage  l’article  de  la  dot.  Nous  entendons 
par  Dot , le  droit  que  le  mari  acquiert  fur  les 
biens  que  la  femme  lui  apporte  , pour  aider  à 
fupporter  les  charges  du  mariage. 

§:  12- 

Les  Jurifconfultes  ont  divifé  la  dot  en  pro- 
feiïice  & adventice. 

§•  *3- 
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$■  >3-  ft  ( 

On  apelle  Dot  ProfeElice  , non  feulement 
celle  que  le  Père  , en  qualité  de  Père  , conftitue 
de  fon  propre  bien  a fa  fille,  lorfqu’elle  eft  en- 
core fous  fa  puilfance  ; mais  aufti  celle  qu’un 
étranger  conftitue  en  confidération  du  Père  , 
lorfqifil  déclare  en  termes  exprès  qu’il  fait 
cette  conftitution  en  considération  du  Père. 

§.  14. 

La  Dot  Adventice  eft  celle  qui  ne  dérive  pas 
du  bien  du  père  , & qu’un  étranger  donne  de  fon 
bon  gré , fans  aucune  confidération  pour  le  père. 

§-  ïf. 

Ainfi  lorfqu’un  Père  ou  un  Tuteur  conftitue 
la  dot  des  biens  de  fa  fille  , ou  qu’elle  fe  con- 
ftitue elle-mê^e  une  dot  de  fon  bien  , c’eft  une 
dot  adventice  , laquelle  ne  changeroit  pas  de 
nature  , quand  même  le  père  deviendroit  hé- 
ritier du  Conftituant , ou  que  s’étant  rendu  fa 
caution  il  eût  été  adionné  en  cette  qualité , 
& condanné  k payer  la  dot  promife  par  le  Cons- 
tituant étranger. 

§-  16. 

La  conftitution  de  dot  peut  être  faite  avec 
eftimation  ou  fans  eftimation.  Cette  eftima- 
tion  peut  y être  ajoutée , ou  fimplement  comme 
une  eftimation  de  fa  valeur  ou  taxe  , ou  bien 
comme  un  prix  de  vente. 

Lorfqu’un  fonds  de  terre  qui  eft  taxé , eft 
donné  en  dot  avec  cette  condition  exprefte  •>  que 
le  mari  fera  tenu  aorès  la  diftolution  du  mariage 
de  reftituer  la  valeur  de  la  taxe , ou  lorfque  le 

fonds 
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fonds  lui  eft%él^ré.  p.  e.  pour  le  prix  de  iooo 
Rifdaler , l’eftimation  eft  cenfée  y avoir  été  ajou- 
tée comme  prix  de  la  vente  qui  en  a été  faites 
Et  le  mari  devient  par-la  maître  du  fonds  ; il 
peut  l'aliéner,  & neft  tenu  après  la  dilTolution 
du  mariage  que  de  la  valeur  de  la  taxe. 

Toutes  les  autres  eftimations  ne  font  cenfées 
être  faites  que  pour  marquer  le  prix,  ou  la  va- 
leur de  la  chofe.  Si  donc  le  Conftituant  dé- 
clare , qu  il  conftitue  pour  dot  tel  fonds  de  ter- 
re, qui  vaut  ou  qui  eft  taxé  1000  Risdaler  ; la 
femme  en  a le  domaine  Ou  la  propriété  naturel- 
le , & le  mari  n’en  a que  le  domaine  civil } par 
conféquent  il  ne  peut  l’aliéner. 

§■  i?- 

On  convient  pour  l’ordinaire  |de  la  dot  a- 
vant  le  mariage  : On  peut  néanmoins  la  con- 
ftituer  auflfi  après  le  mariage;  k plus  forte  rai- 
fon  pourra-t-on  l’augmenter,  quoique  le  maria- 
ge foit  accompli. 

. Mais  cette  augmentation  de  la  dot  ne  pourra 
être  faite  au  préjudice  des  créanciers,  encore 
mo'n^  de  la  légitime. 

D’où  il  fuit , que  l’hypothèque  privilégiée 
de  la  dot  ne  commence  pas  quant  k l’aug- 
mentation, depuis  le  mariage;  mais  depuis  que 
l’on  eft  convenu  de  l’augmentation  ou  qu’elle 
a été  délivrée.  Si  donc  le  mari  avoit  difiipé 
& aliéné  fes  biens,  avant  que  d’avoir  accoidé 
l’augmentation,  on  n’auroit  aucune  aéfion  con- 
tre le  polfelTeur,  par  raport  a cette  augmen- 
tation. 

§.  iS: 


M 
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§.  18.  0 ( 

1)  La  dot  fuppofe  le  mariage  , parce  qu’il 
peut  bien  y avoir  un  mariage  fans  dot,  mais 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  dot  fans  mariage.  Si 
donc  le  mariage  ne  s’enfuit  pas,  & quep.  e.  le 
fiancé  meure  le  jour  de  fes  noces  , avant  la 
bénédidlion  nuptiale,  tous  les  gains  matrimo- 
niaux ceffent,  quand  même  il  y auroit  eu  co- 
pulation charnelle  après  les  fiançailles.  V.  ci- 
dejfus  pag,  175".  §.  26. 

$•  19.. 

2)  La  dot  fuppofe  un  mariage  légitime,  d’où 
il  fuit , qu’une  femme  mariée  de  la  main  gau- 
che ne  peut  ni  conftituer  de  dot,  ni  obtenir 
de  donation  a caufe  de  noces.  Audi  l’effet  des 
conventions  gaffées  avec  une  femme  de  cet 
ordre,  quoiqu’il  foit  tel  qu’il  oblige  à remplir 
les  engagemens  qu’on  a pris  avec  elle,  ne  s’é- 
tend pas  aux  privilèges  de  la  dot  & de  la  do- 
nation a caufe  de  noces. 

§.  20. 

■$')  Il  eft  requis,  que  la  dot  foit  expreffé- 
ment  conftituée  en  qualité  de  dot , c’eft  pour- 
quoi elle  ne  fauroit  être  conftituée  tacitement; 
& quand  la  conftitution  eft  douteufe , tous 
les  biens  de  la  femme  font  cenfés  parapher- 
naux  : ce  dont  il  fera  parlé  plus  au  long  dans 
la  fuite. 

5-  21. 

Si  donc  une  femme  remet  tous  fes  biens 
entre  les  mains  de  fon  mari  pour  les  admmiftrer  , 
& quelle  lui  eu  laiffe  la  jouïffance  , fans  faire 

mcn- 
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mention  de  doS  tous  ces  biens  qu’elle  lui  a re- 
mis font  paraphernaux. 

§•  22. 

Mais  la  dot  une  fois  conftituée , pourra  être 
renouvellée  tacitement.  ( v.  §.  17.  p.  e.  fi  des 
Epoux  , après  avoir  été  féparés,  fe  réconcilient, 
& retournent  enfemb  le , fans  rien  refiler  de  nou- 
veau  touchant  la  dot,  on  s’en  tiendra  à celle 
dont  on  étoit  convenu  avant  la  féparation  , la- 
quelle fera  tenue  renouvellée. 

$.  23. 

La  dot  eft  conftituée  ou  par  ha  fiancée  ou 
la  femme  même,  ou  par  le  Père,  ou  par  un 
étranger.  $.  24. 

La  Fiancée  ou  la  femme  peut  elle  - même 
fe  conftituer  une  dot,  fi  elle  eif  maîtrefle  de 
fon  bien;  mais  fi  elle  étoit  fous  puiffance  pa- 
ternelle ou  fous  tutelle  ou  curatelle , elle  né  le 
pourroit  faire  fans  le  confentement  ou  du  Pè- 
re, ou  du  Tuteur,  ou  du  Curateur. 

Les  Tuteurs  & Curateurs  feront  tenus  de  ré- 
gler la  dot  félon  le  bien  de  la  fianc  e & la  con- 
dition du  fiancé  : Et  afin  d’éviter  de  donner 
lieu  a des  demandes  de  reftitution  en  entier,  les 
Tuteurs  & Curateurs  feront  fagement  de  la  ‘aire 
régler  par  la  Jüftice  ordinaire.  Si  la  promife 
ne  conftitue  pas  de  dot  avant  les  noces,  ou 
qu’elle  n’en  aporte  pas  en  mariage,  elle  ne 
pourra  pas  être  obligée  d’en  confiituer  après  le 
mariage , par  la  raificn  qu’il  peut  fubfifter  fans 
dot.  Et  ce  nonobftant  fera  le  mari  tenu  de 
l’entretenir  feion  fa  condition. 

M 2 II6  un 
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§•  2*.  0 " 

Un  Père  eft  obligé  de  doter  fa  fille,  quand  mê- 
me il  n’auroit  pas  confenti  au  mariage , & que 
fon  confentement  auroit  été fuppléé  par  !a  Juft ice. 

Ce  qui  doit  s’entendre  auflî  des  filles  déli- 
vrées de  la  puiflance  paternelle. 

§■  26. 

Mais  le  Père  ceffe  d’y  être  obligé , 

1)  Lorfque  les  deux  Fiancés  ou  Epoux  re- 
noncent a la  dot;  quand  même  ils  tomberoient 
enfuite  dans  la  pauvreté. 

2)  Lorfqu’une  fille  a déjà  du  bien  fuffifam- 
ment,  pour  s’en  pouvoir  conftimer  une  dot  con- 
venable a la  condition  du  fiancé. 

Si  le  Père  qui  adminiftre  les  biens  de  fa  fille 
avoit  promisse  la  doter , fans  déclarer  expref- 
fément  que  la  dot  fera  prife  fur  les  biens  de 
fa  fille  , il  fera  tenu  de  la  confiituer  de  fes  biens 
propres.  S’il  promet  la  dot  tant  de  fon  bien 
propre  que  de  celui  de  fa  fille  , il  ne  donnera 
que  la  moitié  de  la  dot,  a moins  qu’il  n'eût 
fixé  la  fomme  qu’il  veut  donner  de  fes  pro- 
pres deniers. 

3)  Lorfque  la  fille  a commis  quelque  ac- 
tion, qui  fournit  une  caufe  fuffifante  pour  la 
déshériter. 

4)  Lorfque  la  fille  embrafte  une  Religion  qui 
n’efi  point  tolérée  par  la  Paix  de  Wefiphalie  : 
mais  le  Père  ne  pourra  fe  difpenfer  de  doter 
fa  fille,  lorfqu’eîle  paifera  d’une  Réligion  to- 
lérée à une  autre  qui  l’eft  également. 

5)  Lorfque  le  Père  eft  lui-même  réduit  a la  pau- 
vreté , 
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vreté  •)  & qu’i%peut  à peine  gagner  de  quoi 
fournir  a la  lubftftance  de  fa  famille. 

§■  . 27' 

Lorfque  le  père  devient  furieux  ou  imbécit- 
le , ou  qu’il  eft  fait  prifonnier  •>  ou  qu’il  s’ab- 
fente  ? & que  fa  demeure  eft  inconnue  , on 
nommera  un  Curateur  i lequel  déterminera  la 
dot  a la  place  du  Père , & cette  dot  fera  pareil- 
lement une  dot  profecftice. 

■§.  28. 

Lorfque  les  biens  du  Père  auront  été  confif- 
qués  -,  le  fifc  fera  tenu  de  doter  fa  fille  , à pro- 
portion du  bien  confifqué , & félon  la  condition 
du  fiancé.  Et  cela  parce  que  l’obligation  de 
doter  la  fille  eft  attachée  aux  biens  du  père  ? 
& palTe  avec  eux  au  fifc.  * 

$•  29. 

L’étranger  qui  aura  adopté  un  enfant  qui 
eft  indépendant  de  la  puilTance  paternelle , 
auftî-bien  que  l’afcendant  qui  aura  adopté  un 
defcendant  , feront  tenus  de  doter  la  fille  a- 
doptive,  & le  père  naturel  ne  fera  pas  obli- 
gé d’y  contribuer  ■>  a moins  que  le  père  par 
adoption  ne  fut  pauvre  & ne  pût  conftituer 
la  dot. 

§.  50. 

Il  ne  fera  pas  néceflaire  de  régler  la  dot  fur 
la  légitime  •>  encore  moins  pourra-t-elle  être  re- 
gardée comme  tenant  lieu  de  légitime.  Si  donc 
après  la  mort  de  fon  père  la  fille  fe  croit  léfée 
dans  fa  légitime  , elle  pourra  agir  pour  la  faire 
fuppléer  } mais  aufli  lorfqu’elle  aura  été  inftituée 
M 5 héri-* 
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héritière  dans  fa  légitime?  ellf,  fLa  tenue  de 
rendre  ce  qu’elle  aura  reçu  de  trop  par  la  dot. 

$•  31* 

Si  le  père  avoit  fait  une  dot  ccnfidérable  à fa 
fille  , & qu’enfuite  il  eût  fait  faillite  ? le  mari 
ne  fera  pas  obligé  de  rendre  la  dot , ni  en  tout 
ni  en  partie  , fous  prétexte  que  le  père  Ta  don- 
née  en  fraude  des  Créanciers  ÿ bien  entendu  qu» 
le  gendre  & fa  femme  feront  tenus  d’affirmer  ? 
qu’ils  ont  ignoré  la  mauvaife  fituation  des  affai- 
res du  père. 

Mais  fi  la  dot  n avoit  été  que  promife  ? le 
mari  fera  colloqué  en  fon  rang , en  conformité 
de  ce  que  prefcrit  l’Ordonnance  du  concours. 
§•  32* 

Si  le  père  & la  fille  ? ou  le  gendre  ? ne  peu- 
vent s’accorda’ ‘par  rapport  a la  dot  ? la  Juftiçe 
la  déterminera?  & la  réglera  a proportion  du 
bien  du  pé~e  ? & félon  le  nombre  des  enfans  & 
la  condition  du  fiancé , quand  même  dans  le 
Contrat  de  mariage  le  père  auroit  promis  la  dot 
d’une  manière  générale  & indéterminée. 

Et  afin  d’éviter  toute  difpute  au  fujet  de  la 
totalité  des  biens  du  père,  il  fera  obligé  de  don- 
ner la  fpécification  de  fes  revenus  annuels  & de 
fa  dépenfe , & de  l’affirmer  ; a quoi  l’on  s’en 
tiendra  , & la  Jufiice  prendra  fon  affirmation 
pour  fondement , en  déterminant  félon  l’équi- 
té une  certaine  Comme  pour  la  dot. 

Si  l’une  ou  l’autre  partie  apelle  de  ce  juge- 
ment, l’apellaticn  aura  lieu  a la  vérité  , mais  en 
attendant  la  fin  du  procès , l’apellant  fera  tenu 

ou 
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ou  de  paye?  lm  intérêts  de  la  femme  réglée  * 
ou  d’accepter  la  fomme  k compte.  Et  ce 
qui  aura  été  prononcé  dans  la  fécondé  in- 
ftance  aura  fon  plein  & entier  effet  , fans 
qu’on  puiffe  jamais  fe  pourvoir  a l'encontre. 

§-  33- 

Si  le  père  eft  pauvre , le  grand-pére  pater- 
nel fera  tenu  de  conftituer  la  dot  avec  les  mê- 
mes réferves  & droits  que  le  père. 

Mais  li  le  mariage  vient  enfuite  a être  dif- 
fous , ce  n’eft  pas  le  père , mais  le  grand-pére5 
qui  eft  en  droit  de  répéter  la  dot. 

34- 

La  mère  n’eft  pas  obligée  d’employer  fon 
bien  a doter  fa  fille , ^ 

1)  A moins  que  la  fille  , après  avoir  atteint 
l’âge  de  vingt-cinq  ans,  n’eût  pas  trouvé  a fe 
marier  fans  dot  ; auquel  cas  la  mère  fera  tenue 
.de  la  doter  , lors  qu’il  fe  préfentera  un  parti 
convenable  : 

2)  A moins  que  la  fille  ne  pafsât  d’une  Reli- 
gion non  tolérée  dans  l’Empire  k l’une  des  trois 
qui  y font  reçues.  Si  donc  une  Juive  fe  faifoit 
Chrétienne,  fa  mère  fera  tenue  de  lui  conftituer 
une  dot.  Mais  cette  obligation  ceflera  dans  les 
cas  raportés  au  fujet  du  père  dans  le  §.  26.  N°. 
2,  3,  & ?. 

Si  la  mère  , auffi-bien  que  le  père , promet- 
tent la  dot , la  mère  ne  fera  tenue  de  la  confti- 
tuer que  fublidiairement. 

M 4 §•  3Î* 
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$•  3 (: 

Un  frère  eft  encore  moins  obligé  de  doter 
fa  fœur  , & ne  peut  être  tenu  a lui  donner  que 
ce  que  les  Cenfiitutions  concernant  les  fiefs  ac- 
cordent  aux  files, 

§,  ^6. 

Les  filles  qui  font  nées  d’un  mariage  con- 
tracté de  la  main  gauche  ne  pourront  exiger  de 
dot  de  leur  père  j mais  elles  feront  obligées  de 
fe  contenter  de  ce  qui  a été  accordé  a leur  mè- 
re avec  l’approbation  du  Souverain.  V.  p.  1 96. 
§.  6 1. 

$'•  .37- 

Les  filles  nées  d’un  incefte  ou  d’un  adultère 
ne  pourront  exiger  de  leur  père  que  les  alimens; 
à moins  que  dans  le  cas  de  i’incefte  > le  père  & la 
mère  en  fe  mariant  eufient  ignoré  qu’ils  fuffent 
parens  dans  un  degré  qui  ne  leur  permettoit  pas 
de  fe  marier  enfemble. 

5-  38- 

III.  Un  étranger  peut  auffi  conftituer  la  dotj 
& k cette  occafion  l’on  doit  remarquer  , que 
fous  le  nom  d’étranger  nous  comprenons  mê- 
me la  mère  & les  frères. 

Si  ttn  étranger  ne  confiitue  pas  la  dot  dans 
le  defTein  de  faire  une  donation  , il  pourra  agir 
contre  le  père  , par  l’action  des  affaires  faites  , 
ou  de  ce  qui  a été  employé  pour  le  bien  de  fes 
affaires,  action  que  l’on  apelle  negotïorum  gejlo- 
rum  Ù de  in  rem  verfo. 

§•  39- 

La  dot  peut  être  conftituée , ou  par  un  pacte 

( ou 
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( ou  une  pron%ffe  , ) ou  par  une  difpofition  de 
dernière  volonté  , ou  bien  par  une  tradition 
réelle. 

§.  40.  _ 

Lorfque  la  dot  eft  conftituée  par  un  pade 
( ou  une  promette  •>  ) il  eft  requis  que  les  deux 
Parties  y donnent  leur  confentement  & que  le 
mari  accepte  la  dot.  C’eft  pourquoi  nous  décla- 
rons pour  l’avenir  nulle  & de  nul  effet  toute  pro- 
mette faite  funplement  * cle  la  part  d’une  Partie. 
§.  41. 

L’on  pourra  ajouter  auffi  aux  Contrats  de  ma- 
riage des  pades  ou  conventions  particulières  , 
foit  fur  le  champ  foit  par  intervalles. 

§•  42. 

Avant  qu’on  foit  convenu  de  1-yiot  , les  Par- 
ties contractantes  courront  y ajouter  a leur  gré 
des  claufes  & conditions , quand  même  par  une 
fuite  de  ces  claufes  les  filles  refteroient  fans  dot  , 
ou  que  la  condition  de  la  dot  en  feroit  empi- 
réc.  ( V.  ci  - clejjus  3.  ) 

a)  D’où  il  fuit,  que  les  pades  ou  conventions 
font  valides,  par  lefquels  une  femme  confent 
que  le  mari  ne  foit  tenu  par  rapport  k la  dot  que 
de  fa  fraude  , que  la  dot  ne  pourra  être  répétée 
ni  de  lui  ni  de  fes  héritiers  &c. 

b)  De  même  que  la  claufe,  en  vertu  de  laquel- 
le le  mari  viendroit  à perdre  la  jouïttance  de  la 
dot  ; comme  s'il  avoit  promis  que  les  revenus 
de  la  dot  feroient  ajoutés  a la  dot  pour  en  faire 
partie.  Mais  ces  pades  feroient  invalides  s’ils 

renfer- 


* per  pollifitationem . 
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renfermoient  des  claufes  coi^ve*  les  bonnes 
moeurs  ou  contre  les  Loix.  Ainfi  le  pa&e  par 
lequel  une  Partie  s’engageroit  à ne  jamais  ré- 
voquer la  dot  5 fur  quelque  fondement  que 
ce  foit  , non  pas  même  pour  caufe  d’adul- 
tère , ne  feroit  pas  valide  &c.  ( Voyez  le 

Si-) 

$•  4L 

Lorfque  la  dot  aura  été  une  fois  conftituée  , 
on  ne  pourra  y ajouter  des  conditions , ni  faire 
des  changemens  au  Contrad  de  mariage , que 
du  confentement  des  Parties  intérelTées. 

Ainfi  lorfque  le  père  aura  traité  feul  de  la 
dot  avec  le  mari  , & en  fera  convenu  ? & que 
par-là  la  fille  aura  acquis  un  droit , le  père  ni  le 
mari  ne  pourront  y aporter  du  changement 
fans  le  confentement  de  la  fille  ; quand  même 
le  changement  tourneroit  à fon  profit  , parce 
que  la  fille  ne  fauroit  acquérir  un  droit  ou  une 
adion  * d’un  pade  fait  par  fon  mari. 

Mais  fi  le  père  , qui  fans  le  confentement  de 
fa  fille  eft  convenu  avec  le  mari?  par  rapport  à la 
dot,  de  quelques  conditions  particulières,  veut 
après  la  dilfolution  du  mariage  répéter  la  dot; 
il  fera  tenu  de  remplir  les  engagemens  dans  les- 
quels il  eft  entré  par  ce  pade. 

La  fille  ne  pourra  non  plus  convenir  de  rien 
qui  puiffe  préjudicier  au  père , ni  au  mari,  ni  à l’é- 
tranger : elle  pourra  cependant  rendre  meilleure 
la  condition  du  père;  pade  qu’on  regarde  comme 
un  infiniment  que  la  Nature  a accordé  au  père. 

( Voyez 

* ex  ]>afto  tend. 
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( Voyez.  Livfl.Æit.  IX.  Art.  II.  §.23.  ) Mais  fi 
le  père  après  la  diflolution  du  mariage  agit 
conjointemem  avec  la  fille  » il  fera  obligé  par# 
le  paéle  de  la  fille. 

5-  44- 

Si  la  femme  conftitue  une  dcft  de  fon  bien 
propre  7 & veut  enfuite  y apporter  des  chan- 
gemens , elle  ne  pourra  le  faire  fans  le  confen- 
tement  de  fon  mari. 

f.  4?- 

Si  c’eft  un  étranger  qui  a conftitué  la  dot» 
il  ne  pourra  y faire  des  changemens  fans  le 
confentement  des  deux  Epoux 7 ni  même  ren- 
dre meilleure  la  condition  de  la  femme  ou  de 
fa  dot  » fans  fa  participation. 

5.  46.  % 

Si  le  payement  de  la  dot  dorf  fe  faire  dans 
un  tems  fixé  pour  cela  7 p.  e.  dans  huit  mois» 
& que  la  femme  meure  dans  cet  interva'le, 
les  revenus  de  l’année  appartiendront  aurrari, 
h proportion  du  tems  que  le  mariage  a duré. 
Mais  il  eft  clair  que  fi  par  le  paéïe  le  mari  doit 
obtenir  la  dot  » il  en  acquiert  la  propriété. 

§•  47- 

Si  le  mari  » comptant  de  recevoir  d’abord 
la  dot  » en  palîe  quittance  7 comme  s’il  Favoit 
effeâivement  reçue  il  lui  fera  permis  7 tant 
à lui  qu’a  fes  héritiers  7 de  fe  prévaloir  dans 
le  terme  d’un  an  & d’un  jour  7 à compter  de- 
puis la  date  de  la  quittance  7 de  l’exception  * 
de  dot  non  payée.  Mais  cette  exception  celTe» 

1)  Si 

* non  numerata  dot  h. 
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1)  Si  le  mari  laide  écouleif’be  terme,  fans 
la  faire  valoir  ; 

2)  Si  le  mari  dans  la  quittance  renonce  à 
cette  exception  : 

3)  Ou  que  la  dot  n’ait  été  que  promife  , & 
que  dans  la  fuite  le  mari  reconnoilfe  par  une 
quittance  particulière  , qu’elle  lui  a été  payée. 

4)  Si  la  Juftice  , ou  bien  un  Notaire  , con- 
jointement avec  deux  témoins , certifient  que 
la  dot  a été  payée  en  leur  préfence. 

Dans  tous  ces  cas  la  dot  eft  cenfée  avoir  été  * 
payée  & reçue  par  le  mari,  mais  la  même  cho- 
fè  n'a  pas  lieu  par  rapport  aux  créanciers. 
Ainfi  s’il  y a concours  fur  les  biens  du  mari , 
le  payement  de  la  dot  ne  pourra  être  prouvé 
par  la  quittaiy'e  du  mari , ni  par  fon  aveu , ni 
par  le  ferment  fupplétoire  de  la  femme,  mais 
on  fera  tenu  de  le  prouver  par  un  acfte  ou  quit- 
tance judiciaire,  qui  prouve  que  le  payement 
s'en  eft  fait  en  préfence  de  la  Juftice.  ( V . le 
Code  Fréd.  P.  4.  T.  9.  §-79*  & feqq.  ) 

§■*  48. 

La  dot  peut  aufti  être  conftituée  par  tradi- 
tion. Ce  qui  arrive  lorsqu’elle  eft  remife  en- 
tre les  mains  du  mari  , & que  celui-ci  déclare 
l’accepter. 

Cette  tradition  peut  aufti  fe  faire  par  voie  de 
fi&ion  , quand  la  dot  ccnfifte  dans  des  chofes  in- 
corporelles, comme  en  dettes  ou  capitaux  placés. 
La  tradition  fe  fait  aufti  par  la  ceftion  des  obliga- 
tions & de  la  dette  ; mais  dans  ce  cas  le  mari  n’ac- 
quiert 

* pro  folutâ  & illatâ. 
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quiert  pas  ]?tu^de  droit  que  n’en  avoit  celui 
qui  a fait  la  ceffion. 

§.  49.  * 

Toutes  les  chofes  qui  entrent  dans  le  com- 
merce , c’efl:  a dire  qui  peuvent  être  mifes  à 
profit  dans  la  focieté,  peuvent  être  données 
pour  dot,  qu’elles  foient préfentes  ou  à venir* 
mobiles  ou  immobiles,  corporelles  ou  incorpo- 
relles. C’eft  pourquoi  auffi  l’on  peut  conffituer 
pour  dot  des  dettes  adives,  des  fucceffions 
à venir,  & même  ce  que  le  mari  doit  à fa 
femme  &c. 

§•  ïo. 

La  femme  peut  auffi  conffituer  tout  fon  bien 
pour  dot,  pourvû  que  la  légitime  foit  laiffée  a 
ceux  a qui  elle  revient,  en  vertu  du  préfent 
Corps  de  Droit;  faute  de  quoi  c«mx-ci  auroient 
la  * querelle  d’inofficiofité , qui  a lieu  par  raport 
aux  donations  faites  au  préjudice  de  la  légitime. 

Mais  par  le  bien  de  la  femme  l’on  n’entend 
dans  ce  cas  que  les  biens  préfens , & non  pas 
ceux  qui  feront  acquis  depuis  la  conffitution 
de  la  dot;  lefquels  ne  font  pas  compris  par 
conféquent  dans  la  dot. 

Et  li  la  femme  fe  trouvoit  léfée  par  une  pa- 
reille  conffitution  de  dot,  elle  pourroit  s’en  fai- 
re relever  & redemander  fon  bien , ou  en  tout 
ou  en  partie  , félon  la  nature  des  circonftances. 
§.  çi. 

On  peut  encore  conffituer  pour  dot  une  cho- 
fe  litigieufe , fans  que  Ton  ait  égard  a ce  que 

l'on 

querelam  inofficiofa  domiïonïs . 
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l’on  apelle  vitium  litigiofi  ; c$ît  à dire  , fans 
que  le  fiancé  ou  le  mari  puiflent  fe  prévaloir 
enfuite  de  l’exception,  que  la  dot  a été  affignée 
fur  des  chofes  qui  étoient  en  litige. 

§.  P- 

Le  Père  peiut  encore  donner  pour  dot  à fa 
fille  un  fidéicommis,  lorfqu’il  eft  de  nature  a 
y admettre  les  filles,  parce  qu’il  refte  dans  la 
famille.  Mais  s’il  s’agilloit  d’un  fidéicommis  au- 
quel les  mâles  feuls  peuvent  fuccéder  , le  mari 
ne  jouir  oit  que  des  fruits,  tant  que  le  confti- 
tuant  ou  fe  s héritiers  mâles,  lefquels  font  te- 
' ' nus  du  fait  du  Père  , feroient  encore  en  vie. 
Car  après  leur  mort  le  fidéicommis  tomberoit 
en  partage  aux  agnats. 

C §.  U- 

La  dot  peut  encore  confifter  dans  un  * fond 
emphytéotique  ÿ mais  elle  n’a  lieu  que  pendant  la 
vie  du  conftituant  emphytéote  & de  fies  héritiers. 
Après  leur  mort  le  fonds  retourne  à fon  maître. 
’ , §•  Ï4-  A 

Enfin  les  fiefs  peuvent  auffi  etre  donnés  pour 
dot  par  le  père  , fi  ce  font  des  fiefs  féminins. 
Mais  fi  ce  font  des  fiefs  mafculins,  la  dot  ne  fub- 
fiftera  que  pendant  la  vie  du  VafTal  & de  fes  hé- 
ritiers mâles. 

$. 

Au  refte  on  n’a  pas  befoin  dans  aucun  de  ces 
cas  du  confentement  de  celui  **  à qui  lé  fidéi- 
commis doit  être  remis,  ni  du  maître  du  fonds 
emphytéotique,  ni  du  Seigneur  du  fief. 

O A 

* in  bonis  emühyteuticis.  **  fîdeicmmijfarii . 
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1)  A mofns^ue  le  fidéicommis,  ou  le  bien 
emphytéotique  , ou  le  fief , n euffent  été  efti-  *1+ 
més  a un  certain  prix  dans  la  conftitution  de* 
la  dot. 

2)  Ou  que  dans  le  contrât  de  mariage  on 
ne  foit  convenu  , que  le  mari  gardera  la  dot 
après  la  diflolution  du  mariage. 

§.  ?6. 

Lorsque  l’on  donne  pour  dot  l’ufufruit  que 
l’on  a , le  mari  devient  un  véritable  ufufrui- 
tier  j & le  droit  d’ufufruit  pafie  en  fa  perfonne. 

Mais  il  n’en  ferait  pas  de  même  fi  on  ne  lui 
accordoit , en  place  de  la  dot,  que  l’ufage  du 
bien  dont  on  a Fufufruit. 

§•  *7- 

On  peut  même  donner  pour  dot  une  chofe 
qui  appartient  a autrui  mais  le  tîiari  n acquiert 
par-la  que  le  droit  de  préfeription  de  forte  que 
le  mari  peut  continuer  la  poflfeiïion  commencée 
de  bonne-foi  par  le  Conftituant:  ou  fi  le  ti- 
tre de  celui-ci  ne  vaut  rien , commencer  lui- 
même  une  nouvelle  poflefiion , & acquérir  le 
bien  dotal  par  la  préfeription. 

§•  , Ç8. 

On  peut  donner  encore  pour  dot  des  chofes 
qui  fe  condiment  par  l’ufage,  auquel  cas  il  fuffit, 
après  la  diftolution  du  mariage,  de  lesrendrè 
dans  la  même  quantité,  de  même  efpèce  & 
de  même  bonté. 

Et  fi  la  dot  a été  eftimée  pour  un  certain 
prix,  le  mari  ne  fera  tenu  que  de  reftituer  le 
prix. 


*92  Partie  I.  Livre  IL  Titre  II V.  Art . I. 

§•  ÏQ-  0 1 

\ On  peut  même  donner  pour  dot  une  chofe 
incertaine  : comme  fi  on  promet  la  dot  en  ge- 
neral , & fans  déterminer  une  certaine  fomme,' 
ni  nommer  de  fonds  dotal. 

Dans  ce  cas  il  faut  diftinguer  fi  c’eft  le  père 
ou  un  étranger  qui  a fait  une  telle  promefie  gé- 
nérale. Dans  le  premier  cas  la  Jufiice  réglera 
& déterminera  la  dot,  fi  le  père  & le  gendre 
ne  peuvent  en  convenir  entr’eux  ; & ce  régle- 
ment fe  fera  en  conformité  de  ce  qui  eft  prefi- 
crit  dans  le  $.  32.  Mais  s’il  s’agit  d’un  étran- 
ger , le  §.  32.  ne  pourra  à la  vérité  fervir  de 
régie  a la  Jufiice  ; cependant  la  chofe  ne  dé- 
pendra pas  non-plus  entièrement  du  bon  plai- 
fir  de  celui  oui  a fait  une  pareille  promefie  ; 
mais  la  Jufiice  examinera  ce  que  l’équité  exi- 
ge dans  un  femblable  cas:  car  il  efi  à préfu- 
mer , que  le  mari  a été  engagé  par  cette  pro- 
mefie à donner  les  mains  au  mariage. 

§■  60. 

Celui  à qui  la  dot  a été  promife , & fes  héri- 
tiers, acquièrent  les  atfiions  fui  vantes. 

I.  L’adlion  du  paéte  contre  celui  qui  l’a 
promis  & fes  héritiers , pour  les  faire  condan- 
ner  à payer  la  dot  promife  avec  les  intérêts, 
frais  & dommages , & les  peines  qui  ont  été 
ftipulées  : S’il  s’agit  du  père  ou  du  grand-pé- 
re  , il  fera  tenu  de  payer  les  intérêts  depuis 
la  conclufion  du  mariage  ; mais  fi  c’eft  un 
étranger , on  ne  pourra  demander  les  intérêts 
qu’ après  l’échéance  d’une  année. 


Au 
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Au  relie  •c<%  feroit  une  queftion  fuperflue 
que  de  demander  11  cette  aéllon  ell:  une  adicn4'/1^’ 
de  bonne-foi  ou  de  * droit  rigide;  ou  11  la  ccn-* 
vention  ed  un  paéte  ou  un  contrât  : parce  qu’a 
l’avenir  toutes  les  conventions,  qu’elles  foient 
fades  par  voie  de  padfe  ou  par  celle  de  con- 
trât, auront  la  force  d’impofer  une  obligation  , 

& que  dans  tous  es  engagemens  on  aura  égard 
à ce  dont  on  eft  convenu  **  de  bonne  foi. 

Lorfque  celui  qui,  promet  la  dot  conftitue 
une  hypothèque  au  mari,  celui-ci  aura 

II.  L’aélion  hypothécaire  contre  tout  pof- 

felïeur  quelconque  du  bien  hypothéqué,  & 
pourra  exiger  de  lui  la  dot  avec  les  intérêts, 
fraix?  & dommages,  & même  la  peine  dont  on 
eft  convenu.  ^ 

Si  une  chofe  qui  appartient  à un  autre  a été 
promife  pour  d<n,  le  mari  peut 

III.  Intenter  l’aélion  appeliée  prafcriptis  ver- 
bis  , a cette  fin  qu’il  lui  foit  donné  une  autre  * 
chofe  pour  dot;  & 11  le  confirmant  favoit  que 
la  chofe  ne  fut  pas  â lui,  il  pourra  être  tei  u 
par  l’aétion  de  dot  d’indemnifer  le  mari  de  tou- 
tes pertes,  dommages  de  inérêts. 

IVq  Si  la  dot  a été  promife  par  une  dirpr- 
fition  tellamemaire , on  a toutes  les  aétions , 
qui  réfultent  d’un  teftament  ou  d’un  legs  va- 
lable. 

V.  Lorfque  le  mari  a fourni  une  caution  a fa 
femme , à fon  Père , ou  â un  écran?  r , pour  e s 
affurer  que  la  dot  qu  iis  ont  continuée  leur  fera 
N relli- 

* hanta  fidà  & Jh  itU  jimi.  **  Aaf  Tyeu  uni  GU’.tban 
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reftituée  a^res  la  diflolution  dif-  mariage , eux 
3c  leurs  héritiers  ont  I’aflion  qui  provient  * 
du  cautionnement  contre  la  caution  & fes  hé- 
ritiers. 

§.  6i. 

Au  cas  que  la  Femme,  le  Père,  le  Grand- 
Père  ou  l’étranger  ne  payent  pas  la  dot  promi- 
fe , ce  ne  fera  pas  une  raifon  pour  autorifer  le 
mari  a renvoyer  la  femme,  ou  à lui  refufer  ce 
qui  eft  nécelfaire  pour  fon  entretien. 

§.  62. 

Si  pour  obtenir  la  dot  promife  par  le  Père 
& le  Grand-pére , on  en  vienta  l’exécution  , on 
leur  accordera  **  le  bénéfice  de  compétence. 

§.  63. 

Enfin  celu^qui  a promis  la  dot,  en  porte 
feul  la  perte,  lorfqu’elle  arrive  avant  quelle 
foit  délivrée  , & il  eft  refponfable  Toit  de  la  dot, 
foit  du  prix  d’icelle.  Nous  raporterons  dans 
la  fuite , ( F.  III.)  les  cas  que  l’on  doit  excep- 
ter de  cette  règle. 

§.  Ô4; 

Nous  avons  réglé  jufqu’a  préfent  ce  qui  doit 
être  obfiervé,  lorfque  la  dot  n’a  été  que  pro- 
mife ; mais  lorfqu’elle  a été  réellement  délivrée, 
c’efl  a due,  apportée  & r°mife  au  mari,  il  en 
rélulte  divers  effets , dont  on  va  traiter. 

§.  6<. 

Le  rrari  acquiert  le  domaine  civil  de  la  dot 
qui  lui  eil:  délivrée , & par  conféquent  le  droit 
d’en  jouir. 

I.  Ainl] 

* ex  fidejujjlone.  =**  benefitium  comfetentia . 
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I.  Ainfi  il  ^iiït  des  fruits  & de  tous  les*.^, 
ufages  qu’il  peut  faire  de  la  dot  & de  (es  augmen-f 
tarions,  (fous  lefquelles  nous  comprenons  les 
tréfors  qu’il  pourrcit  trouver  , les  minéraux 
&c.  ) mais  d’un  autre  côté  il  eft  tenu  de  pren- 
dre fur  foi  toutes  les  charges  fonc’ères. 

II.  Il  doit  conferver  le  bien  dotal  & fes  aug- 
mentations, & y anorter  le  meme  foin,  qu’un 
Père  de  famille  foigneux  & diligent  a de  fes 
affaires. 

Si  le  mari  avoit  coûtume  d’avoir  un  foin  tout 
particulier  de  fes  biens  propres,  il  aura  le  mê- 
me foin  & la  même  attention  pour  ie  bien 
dotal. 

III.  Lorfque  le  bien  dotal  a été  eftimé  h un 
certain  prix  pour  marque  de  vent  3,  c’eif  le  ma- 
ri qui  en  foivfre  la  perte,  s’il  vient  a périr  pen- 
dant le  mariage  ; & après  la  diffoluti on  du  ma- 
riage il  eft  tenu  d’en  reftituer  le  prix  a la  fem- 
me, indépendamment  de  cette  perte  j a moins 
que  la  femme  n’eût  pris  fur  foi  les  cas  fortuits. 

IV.  Si  la  Femme  & fon  Père  ont  donné  de 
bonne  foi  pour  dot  un  bien  dotal , qui  aparte- 
noit  à autrui , le  mari  ne  pourra  agir  contr’eux 
par  l’aduon  en  garantie  , pour  obtenir  tous  fes 
dommages  & intérêt  - ; il  pourra  feulement  de- 
mander qu’ils  aient  a conlfituer  une  autre  dot 
de  même  valeur  : mais  fî  les  conftituans  l’a- 
voient  fait  avec  connoilTance  de  caufe  , ils  fe- 
ront tenus  de  tout  dommage  & intérêt. 

Lorfqu’un  étranger  donne  de  bonne  foi  pour 
dot  une  chofe  qui  apartient  a autrui  •>  il  ne  pourra 
N 2 pas 
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pas  être  tenu,  en  cas  d’éviétic^T du  bien  dotal , 
£a  conftituer  une  autre  dot;  mais  s’il  a fçu  qu’il 
n’en  étoit  pas  le  maître,  on  pourra  audî  inten- 
ter contre  lui  * l’aétion  de  fraude. 

Au  cas  que  le  fonds  dotal , qui  apartient  à 
autrui , ait  été  edi  me  a un  certain  prix  pour  mar- 
que de  vente,  & qu’il  vienne  à être  évincé.,  ce- 
lui qui  l’a  donné  pour  dot  ne  fera  tenu  de  payer 
au  mari  que  le  prix  de  les  intérêts  échus. 

V.  Le  mari  a toutes  les  aérions  qui  réfultent 
du  domaine  civil  (ou  utile.)  C’ed  pourquoi 
il  peut  durant  le  mariage  fe  faire  maintenir  dans 
la  pofledlon  par  les  interduds,  ou  acdions  que 
les  Loix  accordent  au  fujet  de  la  polTedîon.  Il 
peut  révendiquer  le  bien  dotal  contre  tout  pof- 
felTeur , pof  rfuivre  le  voleur  étranger  par 
Faction  de  vol , & intenter  même  contre  fa 
femme  **  l’acdion  des  chofes  mifes  de  côté  ou 
aliénées.  Il  a pareillement  l'acdion  apellée  de 
damno  injuria  dato  : item  , Faction  publicien- 
ne. 

VI.  Le  mari  peut  aliéner  la  dot  qui.  ccnf  de 
en  meubles,  ou  en  difpofer  a fcn  gré;  de  a- 
près  la  diffolution  du  mariage  , il  n’.eft  tenu  que 
d’en  redituer  fimplement  le  prix,  tel  qu'il  aura 
été  vérifié. 

Mais  par  raoort  au  bien  dotal  qui  confide 

i)  En  un  immeuble,  il  faut  d dinguer  , s’il  a 
été  edirpé  a un  certain  pr;x  pour  marque  de  ven- 
te ; ou  s’il  ma  pas  été  efiimé;  ou  fi  l’ayant  été, 
Fedimation  n’y  a été  ajoutée  que  pour  en  indi- 
quer 

* (iciionem  de  dolo.  **  aÜionem  amotarum  renim. 
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quer  Ja  valent  & non  pas  pour  en  marquer  . 
la  vente.  ^ 

2)  Lorsque  le  fonds  dotal  a été  eftimé  a un 
certain  prix  pour  marque  de  vente  , le  mari  en 
a la  pleine  propriété  , & n’eft  tenu  après  la  dif- 
folution  du  mariage  que  de  ce  prix.  Il  peut 
par  conféquent  aliéner  le  fonds  dotal  , comme 
il  lui  plaît  : 

a)  A moins  qu’il  n’eût  été  réfervé  a la  fem- 
me d’éxiger  le  prix  , ou  de  reprendre  le  fends 
dotal  même  : 

b)  Ou  que  le  mari  étant  tombé  dans  l’indi- 
gence ne  fût  pas  en  état  d’en  payer  le  prix. 

3)  Mais  lorsque  le  fonds  dotal  n’eft  pas  elfi- 
mé  1 ou  que  l’eilimation  n’y  a été  ajoutée  que 
pour  en  indiquer  ia  valeur  , & îlên  pas  comme 
une  marque  de  la  vente  , la  femme  conferve 
la  propriété  naturelle  du  fonds  dotal , & le  ma- 
ri ne  peut  l’aliéner. 

• 4)  Ce  qui  a lieu  auffi  , lorsque  l’on  emploie 
les  deniers  de  la  dot  pour  en  acheter  un  im- 
meuble, & que  l’achat  fe  fait  au  nom  de  la 
femme. 

y)  Toutes  les  manières  d’aliéner  le  fends  do- 
tal en  queftion  font  donc  défendues.  C’eil  pour-  s 
quoi  on  ne  fauroit  l’hypothéquer , ni  l’alTujettir 
a une  fervitude  , ni  remettre  celle  qui  y eft 
attachée.  Le  mari  ne  pourra  pas  non  plus 
faire  qu’il  celle  d’être  commun,  e co_*è  moins 
pourra-t-il  le  léguer  par  une  d f cflticn  tc- 
ftamentaire. 

6)  Si 


N 
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6)  Si  donc  la  dot  qui  conÆie  en  un  bien- 
pnds  feu  blabie  , (qu'elle  foit  conftituée  par' 
la  femme , ou  par  le  père  -,  ou  par  un  étran- 
ger , ) venoit  a être  aliénée  par  le  mari?  cette 
aliénation  fera  nulle  & de  nulle  valeur,  & la 
femme  fera  en  dr^it  de  le  révendiquer  du  poffef- 
feur,  foit  du  vivant  de  fon  mari,  foit  après  fa  mort. 

7)  Ce  qui  aura  auffi  lieu , quand  même  la 
femme  y auroit  conftnti  a diverfes  reprifes  , 
& même  par  ferment  ; car  on  a une  pré- 
fomption  légitime , que  le  confentement  a été 
extorqué  & donné  par  la  crainte  du  mari. 

Si  la  femme  trouve  fon  avantage  dans  l’a- 
liénation du  fonds  dotal,  & qu'elle  y donne 
librement  fon  confentement,  elle  fera  obligée 
de  le  faire  p^r  devant  la  Juftice  , qui  péfera 
b en  toutes  les  circonftances.  Mais  11  dans  cet 
examen  la  Juftice  remarquoit  que  l’aliénation 
ne  fe  fit  que  pour  acquiter  les  dettes  du  m ari, 
ou  que  d’ailleurs  la  femme  courût  rifque  de 
perdre  fon  bien , elle  interdira  d’office  l'alié- 
nation du  fonds  dotal.  Hors  ce  cas  elle  Rac- 
cordera, après  avoir  fait  affirmer  a la  femme, 
que  c’eft  volontairement  & de  fon  plein  gré 
qu’elle  y a donné  les  mains , & qu’elle  n’y 
a été  portée  ni  par  menaces , ni  par  des  paro- 
les dures  , ni  par  la  crainte  d’être  maltraitée 
par  fon  mari  &c. 

Lorsque  la  Juftice  approuvera  l’aliénation , 
le  nrocès  verbal  qu'elle  en  aura  tenu,  & le  décret 
qu’elle  aura  donné  en  conféquence , feront  remis 
à la  femme , afin  qu’elle  puiffie  les  donner  à l’ache- 
teur pour  fa  fureté.  Si 
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Si  la  do^e^afiurée  fur  les  biens  du  mari  , 
& que  rhypothéque  en  ait  été  enrégifirée 
le  livre  des  hypothèques , elle  ne  pourra  êtrl? 
effacée?  même  du  confentement  de  la  femme, 
fi  on  ne  produit  Fade  judiciaire  mentionné  , 
avec  le  confentement  de  la  Juftice. 

8)  La  fiancée  ui  a mis  fon  fiancé  en  pofief- 
fion  d’un  immeuble  quelle  s’efi  conftituée  pour 
dot  a venir , a les  mêmes  droits  que  la  fem- 
me. 

9)  La  ré vendi cation  a auffi  lieu , quand  les 
biens  du  mari  viennent  a être  confifqués. 

10)  La  femme  peut  meme  intenter  l’adion 
de  révendication  contre  le  mari,  qui  a aliéné 
le  fonds  dotal  ; parce  que  c’efi  par  dol  quil  a 
ceffé  de  le  pofféder.  Et  l’effet  fie  cette  adion 
fera  que  la  femme  fera  admif ér  k prêter , au 
fujet  du  fonds  dotal  aliéné  , le  ferment  appel- 
lé  juramentum  in  litem. 

11)  Si  la  femme  révendique  le  fonds  do- 
tal, l’acheteur  pourra  agir  contre  le  mari  en 
qualité  de  vendeur , pour  l’obliger  a répondre 
de  l’évidion  , & a lui  tenir  compte  de  tout 
dommage  & intérêt.  Il  faut  excepter  le  cas , 
où  l’acheteur  auroit  eu  connoilFance  qu’il  s’a- 
gi (Toit  du  fonds  dotal  ; parce  qu’alors  le  ven- 
deur ne  pourroit  être  tenu  qu'a  reftituer  ie  prix 
de  la  vente. 

12)  Au  refie  cette  aliénation  eft  renoue  valide, 

a)  Lorsque  le  mari,  après  la  dillo union  du 

mariage,  gagne  la  dot,  & en  devient  a:nu  le 
vrai  propriétaire  : 

N 4 b) 
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b)  Lorsque  la  femme  étantvfnorte  ? fes  en- 
cans (3c  heritiers  dev  iennent  auffî  les  héritiers  du 

c ) Lorsque  1 aliénation  a été  fade  par  nécef- 
fité  ? & pour  I a ramage  rranifefte  de  la  femme? 
& que  !a  preuve  peut  en  être  faite  fur  lé  champ  : 
comme  li  le  prix  a fervi  a payer  les  dettes  de 
la  femme  ? & qu'on  n’ait  point  eu  d'autre 
moyen  de  les  acqu  ter  } ou  11  l’on  a échangé 
le  fonds  dotal  contre  une  meilleure  acquifition 
&c. 

5-  66. 

La  femme  qui  apporte  réellement  une  dot 
au  mari  ? en  conferve  * la  propriété  naturelle? 
dont  voici  l'effet  : 

I.  La  femme  conferve  un  droit  réel  fur  la 
dot  j par  conk'quent  elle  peut?  après  la  diffolu- 
tion  du  mariage?  demander  les  meubles  qui  en 
font  partie  aux  héritiers  du  mari  ? lorsque  ces 
meubie  fe  trouvent  en  nature  parmi  fes  biens. 
Et  quant  à la  dot  qui  confite  en  un  immeu- 
ble ? ede  peut  le  révendiquer  de  tous  ceux  qui 
en  font  en  poffeffon, 

IL  toutes  les  augmentations  & accelfoires 
de  la  dot  appartiennent  a la  femme,  en  vertu 
de  fen  d.t oit  de  propriété  naturelle. 

III.  Le  tréfor  que  Ton  trouve  dans  le  fonds 
dotal  appartient  aulïi  a la  femme?  autant  qu’un 
tréfor  appartient  au  propriétaire  du  fonds , où 
il  a été  trouvé*. 

IV.  La  femme  comme  propriétaire  naturelle 

porte 


* Dominium  naturelle. 
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porte  'es  pert  m & les  diminutions  qui  arrivent 
à la  dot  par  cas  fortuit , ou  par  une  très-lé- \ 
gère  faute  du  mari  : * 

A moins  que  a)  la  dot  n’eut  été  eftimée  a 
un  certain  prix, 

b)  Ou  que  le  mari  n’eut  été  occafion  de  la 
perte,  par  une  de  ces  fautes  que  les  juriscon- 
fultes  appellent  * légères  } c’efl  a dire  qu’il 
n’eut  pas  pris  foin  du  bien  de  fa  femme  autant 
qu’un  bon  Père  de  famille  en  prend  de  les  pro- 
pres affaires. 

V.  En  vertu  de  cette  propriété  naturelle , 
les  femmes  jouïffent  de  divers  privilèges  dans 
les  concours. 

a)  Si  le  bien  dotal  exiffe  en  nature,  la  fem- 
me a la  préférence  fur  tous  lefÿ.utres  Créan- 
ciers. ( V.  le  Code  Frédéric,  p.  292.  §,  43.) 

Mais  lorsqu’il  n’éxifte  plus , elle  fera  ran- 
gée dans  la  quatrième  Gaffe , parmi  les  Créan- 
ciers privilégiés.  Ibidem  p.  298,  §.  77. 

’ b)  Si  la  dot  ' étoit  payée  en  argent , fous  la 
condition  d’etre  employée  a l’acquifition  d’un 
immeuble  , & que  l’immeuble  eût  été  acheté 
de  cet  argent , la  femme  aura  pareillement  la 
préférence  fur  les  autres  Créanciers Ci  l’on 
a eu  foin  de  faire  infcrire  dans  le  livre  des 
hypothèques , que  l’immeuble  a été  acquis  des 
deniers  de  la  dot.  V.  Code  Ftcd.  p.  292.  §•  44. 

Si  donc  le  mari  achète  un  immeuble  en  fort 
nom,  & y emploie  les  deniers  de  la  dot,  fans 
faire  infcrire  dans  le  livre  des  hypothèques  qu’il 
N s1  a 
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a été  acquis  de  Tes  deniers  ■>  $v'  femme  n’aura 
.qu’une  hypothèque  tacite  -,  & un  privilège  per- 
sonnel fur  les  biens  du  mari.  K.  Code  Frcd.  p. 
297  ^ 69  & 77. 

c)  Ce  droit  de  préférence  ou  d’hypothèque 

Îjrivilegiée  n’eft  transféré  par  les  femmes  qu’a 
eurs  héritiers  en  ligne  defcendante  ibid.  §.  8?. 
p-  299.  & ne  peut  par  conféquent  être  cédé  a 
un  étranger  ■>  ibid.  p.  300.  §.  86.  lequel  ne  peut 
obtenir  aue  le  droit  que  donnent  les  hypothè- 
ques ordinaires,  ibid. 

d)  Dans  tous  ces  cas  on  fuppofe  que  la 
femme  a prouvé  qu’elle  a réellement  apporté 
la  dot  en  mariage  ; mais  elle  ne  fera  pas  te- 
nue de  prouver  que  remploi  en  a été  réelle- 
ment fait.  (Fi  Code  Frédéric,  p.  299.  §.  78.) 

Quant  a la  preuve  que  la  dot  a été  réelle- 
ment apportée  & délivrée  -,  elle  ne  pourra  fe 
faire  par  rapport  aux  Créanciers -,  ni  par  la  quit- 
tance du  mari  ■>  ni  par  le  ferment  fupplétoire 
de  la  femme.  Mais  fi  elle  veut  être  admife 
à jouir  de  la  préférence  dont  il  vient  d être 
fait  mention  •>  elle  aura  foin,  que  lajufticeen 
prenne  connoifiance , & lui  remette  une  quit- 
tance judiciaire  -,  tant  par  rapport  a la  dot  qu’a 
l’égard  de  fes  augmentations.  V.  Code  Frédéric. 
p.  299.  §.79,  80,  81  & 82. 

§•  67. 

La  dot  n’étant  donnée  au  mari  que  comme 
un  fecours  pour  porter  les  charges  du  mariage? 
il  s’enfuit  que  fi  le  mariage  ne  s’accomplit  pas  ? 
ou  qu’il  vienne  a être  déclaré  nul  & a être  dif- 

fous  5 
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fous  ? le  droit%u  mari  cefle  & que  la  dot  peut. 


être  répétée. 


§.  68. 


Si  donc  avant  l’accompliflement  du  mariage 
la  dot  avoit  été  remife  » & que  le  mariage  n’eût 
pas  eu  lieu  dans  la  fuite;  celui  qui  a délivré  la 
dot  pourra  la  révendiquer  ? en  vertu  de  fon 
droit  de  propriété  7 ou  la  répéter  par  l’a&ion 
apellée  condiîlio  fine  caufa , ou  condition  fans 
caufe  7 H la  dot  n’exifte  plus  en  nature. 

§.  69. 

Tant  que  le  mariage  fubfifte  ? la  dot  ne  peut 
être  répétée  que  dans  les  cas  fui  vans  : 

1)  Lorsque  le  mari  vient  k difbper  fes  biens* 
de  façon  qu’ils  ne  foient  plus  fuffifans  pour  ré- 
pondre de  la  dot  7 ou  quil  fqjf  a craindre 
qu’ils  ne  le  feront  pas  dans  la  fuite. 

Et  dans  ce  cas  le  mari  fera  tenu  7 ou  de  ren- 
dre la  dot  7 ou  de  donner  caution  fuffifante  a 
fa  femme. 

’ Mais  fi  la  femme  n’avoit  pas  ignoré  * que 
le  mari  étoit  obéré  & accoutumé  a dépenfr 
au- delà  de  fes  revenus  7 elle  ne  pourra  répé- 
ter la  dot  ; mais  elle  fera  en  droit  d’obliger  le 
mari  k donner  caution  7 ou  d’exiger  que  la  dot 
foit  mife  en  féqueftre. 

Et  pour  éviter  que  l’accufation  de  prodiga- 
lité 7 intentée  par  la  femme ? ne  donne  lieu  a 
de  longues  procédures  5 il  fuffira  qu’elle  en 
faiTe  une  demi-preuve. 

2)  Lorsque  la  femme  répète  la  dot  ou  une 
partie  d’icelle?  pour  venir  au  fecours  de  fes  parens 

tombés 
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tombés  dans  la  mifére ? & qi#  cela  fe  peut, 
"•fans  que  le  mari  ni  Ta  famille  en  fouffrent.  En 
1 tout  cas  la  Juftice  en  connoîtra. 

3)  Lorsque  les  biens  du  mari  viennent  h 
être  ccnfifqués  durant  le  mariage ? le  fifc  eft 
oblige  de  rendre  la  dot  k la  femme. 

4)  Lorsque  le  mariage  eft  déclaré  nul  ou  dif- 
fous , cela  s’entend  que  la  dot  celle  ? & qu’el- 
le doit  être  rendue.  Voy.  lu  - dejfius  le  Tic.  III. 
§.34.  à la  fin. 

§.  70. 

Après  la  diflolution  du  mariage  la  dot  peut 
être  répétée 

I.  Par  la  femme  ? fi  elle  a été  conftituée  de 
fes  deniers. 


II.  Par  le  Père?  lorsqu’elle  a été  conftituée 
de  fon  bien  ? ou  qu’un  autre  l’a  conftituée  au 
nom  du  Pere  ; & dans  ces  cas  le  Père  peut  la  ré- 
péter ? ou  en  fon  propre  nom , ou  au  nom  de 
fa  fille  ? ou  bien  au  nom  de  tous  les  deux  ? quand 
meme  il  ne  fe  feroit  pas  réfervé  le  droit  de  la 
répéter. 

Si  le  Père  ne  veut  pas  répéter  la  dot  ou 
néglige  de  le  faire?  la  fille  en  aura  le  droit. 

§■  72. 

III.  Par  un  étranger?  quand  elle  a été  con- 
ftituée de  fon  bien  ? & NB  qu’il  s’eft  réfervé 
le  droit  de  la  répéter. 

$•  73- 

Si  le  mariage  eft  dilfous  par  la  faute  du  ma- 
ri , & que  la  dot  ait  été  conftituée  des  deniers 

de 
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de  la  femme  ,%lle  potirra  feule,  ou  bien  fon 
Père  pour  elle , répéter  tant  la  dot  que  ce  qui  a ,9 
écé  accordé  par  la  donation  a caufe  des  noces.1* 
Voy  Tit.  III  §.  38. 

Si  c’eft  par  la  faute  de  la  femme  que  le  ma- 
riage eft  diffous , ni  elle  ni  fon  Père  ne  pourront 
répéter  la  dot.  ibidem . 

$•  74- . 

Lorfque  le  Père  a ccnftitué  la  dot  de  fon 
bien,  il  pourra  la  répéter  après  la  dilfolution  du 
mariage  , quand  même  le  mariage  feroit  annullé 
par  la  faute  de  la  femme  ; a moins  que  le  Père  ne 
fût  mort  avant  le  divorce,  auquel  cas  le  mari  , 
comme  partie  innocente , gagneroit  ia  dot. 

§.  7*- 

Lorfque  c’eft  un  étranger  qui  a fourni  la 
dot,  & qu’il  s’eft  réfer vé  le  droite  la  répéter, 
lui  & fes  héritiers  pourront  la  redemander  du 
mari,  quand  même  la  femme  feroit  caufe  du 
divorce.  > . 

§•  76- 

Lorfque  le  mariage  ell  annullé  pour  caufe 
d’adultère , la  partie  coupable  ne  perd  pas  la 
dot , fi  l’autre  partie  s’eft:  pareillement  rendue 
coupable  du  même  crime  & qu’il  en  foit  con- 
vaincu; bien  entendu  que  fa  faute  ne  lui  ait  pas 
été  Pardonnée. 

De  même  le  mari , qui  trouvant  fa  femme  en 
flagrant  délit  i’auroit  tuée , n’cbtiendroit  pas  la 
dot,  parce  qu’il  fe  feroit  rendu  juftice  a lui-mê- 
me- _ §-  77- 

La  dot  doit  être  rendue  avec  tous  les  fruits 

dont 
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dont  le  poffeffeur  a joui  depu&  la  diffolution 
du  mariage. 

Et  quant  aux  fruits  de  la  dernière  année,  ils 
feront  partagés  au  pro  rata , de  façon  qu’après 
avoir  fait  une  malle  de  tout  ce  que  le  bien  do- 
tal a produit,  en  y comprenant  tant  les  fruits 
naturels  & civils  que  ceux  qui  font  dûs  a l’in- 
duffrie , elle  foit  partagée  à proportion  de  ce 
que  le  mariage  a duré,  pendant  la  dernière 
année. 


§.  78. 

D’ailleurs  le  mari  & fes  héritiers  font  tenus 
de  tout  le  dommage  arrivé  au  bien  dotal , par 
la  faute  du  mari,  lorfqu'il  n’a  pas  employé  dans 
. fon  adminiflration  le  même  foin  & la  même 
diligence,  qifun  bon  Père  de  famille  aporte  a 
fes  affaires,  <x  qu’on  appelle  * moyenne  dili- 
gence. V.  ci-dejjus  §.  6$. 

S’il  arri voit  quelque  dommage  au  bien  dotal, 
ou  par  un  cas  fortuit , ou  parce  que  le  mari  ne 
ne  l’a  pas  confervé  avec  **  la  diligence  la 
plus  exacffe , il  ne  pourroit  en  être  rendu  ref- 
ponfable , a moins  que  la  dot  n’eût  été  eftimée 
a un  certain  prix.  §.  6ç.  ibidem . 

Lorfque  la  dot  fe  trouve  détériorée  par  le 
dol  ou  la  fraude  du  mari,  la  femme  pourra 
affirmer  le  dommage  par  le  ferment  appellé  ju- 
ra.men.tum  in  litem. 

Si  la  femme  eft  en  demeure  de  répéter  la 
dot , & qu’en  attendant  le  bien  dotal  vienne  a 
fouffrir  quelque  dommage , le  mari  ne  fera  tg  nu 

que 

* medium  diligsnüam.  **  dïligenûam  exaCàJJimam. 
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que  de  fa  fratn.%  ; mais  fi  c’eft  le  mari  qui  eft  en 
demeure,  il  fera  obligé  d’employer  dans  fon,^ 
adminiftration  la  plus  grande  diligence , & on  le  * 
rendra  refponfable  * de  la  faute  la  plus  légère. 

$•  79- 

Ceux  qui  font  en  droit  de  répéter  la  dot, 
après  la  dilTolution  du  mariage , ont  diverfes 
acftions. 

1)  Ils  ont  Padion  qui  nait  du  pade,  lorf- 
qu'ils  fe  font  réfervés  le  droit  de  répéter  la  dot, 

2)  Et  l’adion  apellée  **  condidion  de  la  loi, 
lorfqu' ils  ne  fe  font  pas  réfervés  ce  droit. 

3)  Ils  ont  Padion  hypothécaire,  parce  que 
par  la  conftitution  de  la  dot  on  obtient  une  hy- 
pothèque tacite  fur  les  biens  du  mari  ÿ 

4)  Fa  Padion  d’achat  ou  de  vente,  quand 
la  dot  a été  eftimée  a un  certain  prix  pour  mar- 
que de  vente. 

<r)  Lorfque  la  veuve  après  la  mort  du  mari 
eft  en  pofteftion  de  la  dot,  & qu’on  la  dépof- 
féde , ou  qu’on  la  trouble  dans  fa  pofteftion , el- 
le peut  former  ***  les  plaintes  pofteftoires. 

6)  La  femme  a auftî  le  droit  de  retenir  les 
biens  du  mari , jufqu'k  ce  qu'elle  ait  obtenu  fa 
dot  & fes  autres  biens  : mais  dans  ce  cas  elle 
rendra  compte  de  fon  adminiftration  } à moins 
qu’elle  n’eût  pris  ou  donné  judiciairement  les 
biens  du  maria  ferme,  auquel  cas  elle  ne  fe- 
ra tenue  de  rendre  compte  que  du  loyer  ou 
prix  du  bail. 

Mais  le  droit  de  rétention  n’aura  pas  lieu, 

fi 

* culfa  IcviJJima . **  condiüio  ex  lege.  ***  remedia  fojjèjjbria. 
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fi  la  prétention  de  la  dot  eft  idquide,  & que 
* aies  héritiers  fournirent  caution.  Au  refte  ceft 
V>au  Juge  h déclarer  fi  la  dot  eft  liquide  & lî  la 
caution  eft  fuffifante. 

§.  8o. 

Toutes  ces  avions  peuvent  être  cédées  par 
la  femme  a un  tiers. 

5-  8i. 

Lorlque  celui  qui  a conflitué  la  dot  vient 
à mourir  après  la  dilTolutio/i  du  mariage , avant 
que  d’avoir  intenté  aucune  adfion,  les  héritiers 
feront  en  droit  de  répéter  la  dot.  Mais  cela 
s’entend  feulement  des  héritiers  qui  font  de  la 
famille  du  conftituant , & nullement  des  héri- 
tiers étrangers,  qui  font  exclus  de  ce  droit. 

Si  le  mariage  a été  annulié  par  la  faute  de 
l’un  des  Epoux , & que  la  partie  innocente  ne 
répète  pas  la  dot  pendant  fa  vie , on  préfume 
qu’elle  en  a fait  préfent  a la  partie  coupable 
& lui  a remis  -es  droits. 

Mais  fi  les  héritiers  pouvoient  prouver  que 
le  défunt?  a été  furpris par  la  mort,  & que  fans 
cela  U auroit  intenté  fon  acftion,  ils  pourront 
pourfuivre  fes  droits.  Et  tout  homme  qui  meurt 
dans  les  fix  mois  a compter  depuis  le  divorce 
ou  la  féparation  effective , eft  cenfé  furoris  par 
la  mort.  Les  héritiers  feront  aufti  autorifés  à 
continuer  la  pourftiite  du  procès  commencé  par 
le  confti tuant,  s’il  vient  a mourir  la  caufe  étant 
encore  pendante.  y 

§;  32. 

Lor (qu’il  y a heu  a rendre  la  dot,  on  fera 

tenu  , 
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*enu  , s’il  s ^gi%  d’un  immeuble  de  le  rendre 
incefifamment , & l’on  ne  pourra  prétendre  le 
retenir,  fous  prétexte  d’y  avoir  fait  des  amé- 
liorations , le  fonds  même  étant  une  fureté  fuf- 
fifante  pour  le  mari.  Mais  fi  la  dot  confifte 
en  meubles,  la  rellitution  s’en  fera  dans  l'ef- 
pace  de  deux  mois. 

83. 

Le  mari  ni  fes  héritiers  ne  rendront  pas  la 
dot, 

1)  S’il  a été  convenu  dans  le  contrat  de 
mariage  ou  ailleurs , que  le  mari  gagnera  la  dot 
après  la  mort  de  la  femme  : 

Ce  que  l’on  préfume  toutes  les  fois  qu’il  s'a- 
git d'une  dot  conffituée  par  un  étranger  , qui 
ne  s’eft  pas  réfervé  le  droit  de  la  répéter  : 

2)  Lorsqu’un  homme  qui  épotfre  une  file, 
qu’il  croyoit  vierge  & qui  fe  faifoit  paffer  pour 
telle  , reconnoit  ensuite  qu’il  a été  abufé , & 
que  par  cette  raifon  il  fait  ceiTer  le  mariage  : 

,3)  Lorsque  la  dot  périt  fans  la  faute  du  mari , 
à moins  qu’elle  n’eût  été  eftimée  a un  certain  prix. 

Quant  aux  fautes,  dont  le  mari  efltenu,  il 
en  eft  parlé  ci-deffus  6r.  yq. 

4)  Lorsque  le  mariage  elï  annullé  par  la  faute 
de  la  femme.  V.  T,  III.  §.  38.  & ci-dejjits  §.74. 

§•  84. 

Si  le  mari  eft  pauvre  & infolvable,  il  poivra 
demander  d’être  admis  au  bénéfice  , qu'on  ap- 
pelle dans  ces  Pays  de  compétence  . en  vertu  du- 
quel il  ne  pourra  être  tenu  à rend’-e  la  dot  a la 
femme  ou  a fes  héritiers , qu’autant  que  fes  facul- 

O tés 
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le  permettront , & de  mani^?  ^a'on  lui  lailTe 
il  toujours  ce  qui  eft  abfolument  nécelîaire  pour  fa 
U fubfiftance. 

1)  Ce  bénéfice  appartient  encore  aux  enfans 
nés  de  leur  mariage  ? & qui  font  les  héritiers 
du  Père  * mais  non  pas  h des  héritiers  étran- 
gers. 

2)  Un  beau-pére  qui  après  avoir  promis  la 
dot  tombe  dans  la  pauvreté ? & même  un  étran- 
ger ? qui  s’étoit  engagé  a fournir  la  dot  par  gé- 
nérofité  ? & dans  la  vue  de  faire  un  préfent  ■>  & 
qui  fe  verreit  enfuite  hors  d’état  de  la  payer ? 
pourront  l’un  & l’autre  fe  prévaloir  du  béné- 
fice de  compétence. 

3)  Le  mari  néanmoins  ne  pourra  être  admis 
à jouir  de  ce  bénéfice  , s’il  a détourné  les  biens 
de  la  femrfTé  , & qu’il  en  ait  été  porté  plainte  j 
s’il  a diffipé  fon  bien  ? pour  fe  mettre  hors  d’é- 
tat de  rendre  la  dot  à fa  femme  ÿ ou  fi  la 
femme  eft  elle-même  réduite  à l’indigence  & 
au  manque  du  néceftaire  ; ou  fi  le  bien  dotal 
exifte  encore  en  nature?  & qu’il  foit  révendi- 
qué. 

4)  Le  beau-père  & l’étranger , qui  ont  promis 
plus  qu’ils  n’étoient  en  état  de  donner  ? ne  fe- 
ront pas  non -plus  admis  a jouir  du  bénéfice 
en  queftion. 


§.  8<r. 

Lorsqu’après  la  dilîolution  du  mariage  le 
m ri  eft  obligé  de  rendre  la  dot  ? il  pourra  en 
ce  luire  les  dépenfes  qu’il  aura  faites  à fon 
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9 1 §.  86.  rM 
Les  dépenfes  qui  peuvent  avoir  été  faites  à j 
Cette  occalion  font  de  trois  fortes  ; favoir  , 

1)  Les  dénen'es  nécelfaires  ; 

2 ) Les  dénenfes  utiles  ; & 

3)  Les  dépenfes  faites  uniquement  pour  le 
plaifir. 


. . §■  .87. 

Les  dépenfes  nécelfaires  font  celles , fans  lef 
quelles  le  bien  dotal  étoit  en  péril  d'être  ruine 
ou  détérioré. 

Il  ne  faut  donc  pas  mettre  au  rang  des  dé- 
penfes nécelfaires,  celles  qui  fe  font  journelle- 
ment pour  la  confervation  du  fonds  de  pour  les 
fimples  & menues  réparations:,  non -plus  que 
celles  que  le  mari  fait  pour  en  pouvoir  jouir, 
comme  font  le  loyer  des  domeftiques,  lesfraixde 
procès  &c.  Encore  moins  pourra-t-il  mettre  en 
ligne  de  compte  les  charges  foncières,  qu'il 
doit  acquiter  pendant  le  mariage. 

. Le  mari  pourra  déduire  de  la  dot  les  dé- 
penfes nécelfaires  , quand  même  dans  la  fuite 
les  améliorations  viendroient  h être  détruites 
fans  qu'il  y eût  de  fa  faute. 

Si  le  mari  oubiioit  de  rabattre  ces  dépenfes 
& rendoit  la  dot  entière  , il  pourra  néanmoins 
les  demander  enfuitè,  par  le  moyen  de  i’aâion 
apellée  * condiâion  de  ce  qui  n’eft  pas  dû. 

§.  88. 


On  apelle  déüenfes  utiles  Celles  qü'  proturent 
un  avantage  conndérable  a la  femme  &c.  p.  ex. 

O 2 Ci 
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fi  on  bâtit  une  grange  pour' tin  bien  de  cam- 
\ pagne  : cette  dépenfe  ne  laiffe  pas  que  d’être 
utile,  quoique  le  bien  n’eut  point  détérioré  fl 
Ton  s’étoit  difpenfé  de  faire  ce  bâtiment.  Si 
aorès  la  d;ffolution  du  mariage  on  n’étoit  pas 
d’accord  fur  futilité  des  dépenfes , le  mari  ne 
pourra  pas  retenir  le  bien  dotal , fous  prétexte 
des  dépenfes  utiles  qu’il  y a faites;  mais  il  fe- 
ra régler  ces  difficultés  en  procès  féparé,  qu’il 
intentera  loit  à la  femme  foit  a fes  héritiers. 

§•  89-  . 

Si  le  mari  fait  dans  le  bien  dotal  des  dé- 
penfes pour  fon  plaifir  , il  ne  pourra  pas  les 
déduire  , mais  il  fera  feulement  en  droit  de 
- les  enlever  ; 

1)  Poury;  qu’il  puiffe  profiter  de  quelque 
chofe  en  les  enlevant  ; 

2)  Qu’il  puiiTe  les  enlever  fans  endomma- 
ger le  bien  dotal. 

$•.  90. 

Le  mari  acquiert  ainll  par  rapport  aux  dé- 
penfes néceffaires, 

1)  * L’aéfion  de  mandat  , s’il  les  a faites  du 
consentement  de  la  femme. 

2)  **  L’aéfion  des  affaires  faites , fi  les  dé- 
penfes ont  été  faites  fans  ce  confentement. 

3)  L’aétion  appeliée  ***  condition  de  ce 
qui  n’eft  pas  dû , lorsqu’il  a rendu  la  dot  entiè- 
re, fans  en  déduire  les  dépenfes  néceffaires. 

4)  L’exception  de  compenfation,  lorsque  la 

femme 

* af  ionem  mandati.  **  negotiomm  gejlorum . ***  ton- 
ddiLnem  mdebith 
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femme  ou  les  héritiers  ont  pareillement  quel- 
que prétention  k former  contre  lui. 

5)  * L’excepûon  de  rétention.  Voy.  7p. 

§.  91. 

Quant  aux  dépenfes  utiles,  le  mari  a pareille- 
ment 

1)  L’aâion  de  mandat,  fi  les  dépenfes  ont 
été  faites  du  confentement  de  la  femme  , ou 
du  moins  de  fon  fcû  , & 

2)  L’aétion  **  des  affaires  faites  , Ci  Ton 
peut  prouver  qu’elles  ont  été  faites  pour  l'a- 
vantage du  bien  dotal. 

Ces  deux  allions  n’ont  pas  lieu  û les  dépen- 
fes font  peu  importantes  ; fi  l’utilité  n’éxifte  plus; 
li  elles  font  exceffîves , a un  point  que  la  fem- 
me ne  pourroit  les  payer  fans  faire  des  dettes, 
ou  même  fans  vendre  le  bien  doiîl.  Dans  ce 
cas  on  les  regarde  comme  des  dépenfes  faites 
pour  le  plaifir.  Le  droit  de  rétention  n’a  pas 
non-plus  lieu  a l’égard  de  ces  dépenfes. 

Art.  II. 

Des  Biens  paraphernaux. 

§•  92- 

Tout  ce  que  la  femme  acquiert  après  l’ac- 
complitfement  du  mariage , a l’exception  de  la 
dot,  par  la  voie  d’une  fuccefTion , d’un  legs, 
d’une  donation  &c.  eft  compris  fous  les  biens 
qu’on  aopelle  paraphernaux. 

Il  a été  auffi  déjà  remarqué  ci-delTus  que 
O 3 tout 

* ex ceptionem  rétention U.  **  negotiorttm  gejïorum. 
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tout  ce  que  la  femme  n’a  pas  Spécifié  vouloir 
| donner  a titre  de  dot  elf  cenfé  paraphernal?  quand 
même  elle  auroit  accordé  à fon  mari  la  louïffan-* 
ce  & l’adminifiration  de  tous  fes  biens.  Voyez, 
ci-dejfus  p.  178.  §.  20. 

§■  03. 

La  propriété  des  biens  paraphernaux  ap- 
partient tellement  a la  femme  ? qu’eile  en  peut 
difpofer  à fon  gré , tant  par  aétes  entre  vifs 
que  par  des  difpofiticns  de  dernière  volonté. 

Le  mari  n’en  a que  l'adminifiration  & la 
joutffince  ; ainli  il  ne  peut  les  diffper  } encore 
moins  peut-il  les  aliéner  ? fans  le  confentement 
de  la  femme. 

Il  eft  même  requis  que  ce  confentement 
foit  donné  ^en  termes  exprès  & par  écrit  ? ou 
que  l’aliénation  foit  ratifiée  enfuite  par  écrit.  Car 
nous  déclarons  qu'un  confentement  donné  de 
bouche  ? & encore  moins  des  préemptions  que 
la  femme  a confenti  a l’aliénation  5 ne  fuffi- 
ront  pas. 

$•  94- 

Les  biens  paraphernaux  différent  ainfi  des 
biens  dotaux? 

1)  En  ce  que  le  mari  a le  domaine  civil  des 
derniers  ? & quil  n’a  que  l’adminiftration  & 
l’ufufruit  des  prémiers: 

2)  En  ce  qu’il  peut  aliéner  les  biens  dotaux? 
lorsqu’ils  confident  en  effets  mobiliaires  ; ce 
qui  n’a  pas  lieu  a l’égard  des  biens  paraphernaux  î 

3)  En  ce  que  la  femme  acquiert?  par  rapport 
aux  biens  dotaux  ? une  hypothèque  tacite?  de- 
puis 
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puis  le  jour  d^Paccompliflement  du  mariage; 

& que  par  raport  aux  biens  paraphernaux  f 
cette  hypothèque  ne  commence  que  du  jour 
qu'ils  ont  été  remis  au  mari. 

Si  donc  les  biens  paraphernaux  n’étoient  re- 
mis au  mari  que  fucceffivement,  l’hypothèque 
n’auroit  lieu  pour  chaque  remife  , que  depuis 
le  jour  quelle  aura  été  faite;  & fi  dans  l’in- 
tervalle le  mari  aliène  quelqu’un  de  fes  biens, 
la  femme  ne  pourra  former  aucune  prétention 
d'hypotheque  fur  ce  bien. 

$•  9Ï- 

La  femme  fera  chargée  de  prouver  ce  qu’el- 
le a aporté  au  mari  en  biens  paraphernaux  ; & 
dans  un  concours  cette  preuve  ne  pourra  être 
faite  ni  par  les  quittances  du  m Jfi , ni  par  le 
ferment  fupplétoire  de  la  femme;  mais  uni- 
quement par  le  procès  verbal,  ou  protocolle 
de  la  Juftice , par  lequel  il  apparoifie  que  les 
biens  paraphernaux  ont  été  remis  judiciaire- 
ment au  mari.  V.  le  Code  Fréd.  p.  299.  §.  79. 

fe<n-  , , 

§.  96. 

Lorfque  le  mariage  eft  diflous , 

1)  La  femme  peut,  pour  obtenir  fes  biens 
paraphernaux , intenter  la  révendication,  en 
vertu  de  fon  droit  de  propriété. 

2)  Siis  confident  en  des  chofes  qui  fe  confu- 
ment  par  Tiifage  , ou  que  le  * bien  conditué  en 
dot  ait  été  edimé  à un  certain  prix , pour  marque 

O 4 de 
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de  vente,  la  femme  a l’a&ionfapeliée  prafcrip^ 
^Ti  fis  veri  is.  , 

3)  E'.le  a atiffi  l’aélion  hypothécaire  contre 
tout  poffeffeur  : 

4)  Audi  - bien  que  le  droit  de  rétention. 

97- 

S’il  s’élève  un  concours  fur  les  biens  du 
mari , 

1)  La  femme  peut  revendiquer  le  bienpara- 
phernal , s'il  exille  enct  re  parmi  les  biens  du 
mari  Code  Fr-éd.  p.  292.  §.  4y. 

2)  Si  les  deniers  paraphernaux  ont  été  em- 

ployés a l’acquifition  d’un  Immeuble , & NB. 
qu'il  ait  été  noté  fur  le  Régître  ou  Livre  des 
Hypotheques  que  l’Immeuble  a été  en  effet 
acheté  de  cet-  deniers  , il  elL  devenu  par  la  pa- 
raphernal,  & par  conféquent  la  femme  en  é- 
tant  le  proprietaire  -,  fera  colloquée  dans  la  pré- 
mi  ère  Gaffe.  Cod.  Fr.  p.  292.  44. 

3)  Lorfque  le  bien  paraphernal n’exifte  plus, 
ou  qu'il  n a pas  été  raporté  fur  le  livre  des  hy- 
pothèques que  le  bien  acheté  des  deniers  pa- 
raphernaux a été  en  effet  acquis  de  ces  deniers, 
la  femme  naura  qu’une  hypothèque  tacite  & 
un  privilège  perfonnel  fur  les  biens  de  fon  ma- 

1 ri , & ne  pourra  par  conféquent  être  collo- 
quée que  dans  la  quatrième  Claffe.  Cod.  Fréd. 

P • 298.  §•  77- 

*•  98. 

Ces  prérogatives  apartiennent  auffi  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  en  ligne  defcendante , & ne 

peu- 
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peuvent  être  ^dées  a aucun  autre  qui  n’eft  pas 
dans  cette  ligne.  jP 

Art.  III. 

9 

Des  Biens  de  la  Femme  appelles 


Receptitia. 

§•  99- 

Les  femmes  ont  fouvent,  outre  les  biens  do- 
taux <%  paraphernaux,  d’autres  biens,  qu’on  ap- 
pelle receptitia.  Ce  font  ceux  qu’une  femme 
fe  réferve  avant  les  noces  pour  en  avoir  tant 
la  propriété  que  la  joiufiance. 

§.  100. 

La  femme  conferve  en  conféquence  la  pro- 
priété, l’adminiftration  & la  joui  lance  de  cette 
forte  de  biens.  Si  elle  en  accorde  au  mari  l’ad- 
miniftration  ou  la  jouïiïance,  elle  n’obtient  a 
leur  égard  qu’une  hypothèque  tacite , fans  pri- 
vilège perfonnel.  Cod.  Fr.  p.  302.  §.  108. 

$.  IOI. 

La  femme  eft  tenue  de  faire  la  preuve  de 
ce  qu’elle  prétend  avoir  aporté  au  mari  en  biens 
apellés  receptitia  ; & cette  preuve  ne  pourra 
être  faite  que  par  des  aétes  judiciaires,  ibidem 
p.  *99.  §.  79. 

Ç.  102. 

Lorfque  le  mariage  eft  difious,  la  femme 
acquiert  par  raport  a ces  biens 

1)  La  révendication , fi  le  bien  exifte  en 
nature  : 

2)  La 


( 
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(V  . 

* 2)  La  condition  contre  te  mari  & fes  héri- 

\ tiers  j s'il  a été  diflipé  : 

3)  L’aâion  hypothécaire  contre  tout  poflefi- 

(euri  & 

4)  Le  droit  de  rétention. 

§.  103. 

Dans  un  concours,  fuppofé  que  ces  biens 
exiftent  encore  en  nature, 

1)  La  femme  peut  les  redemander  comme 

une  chofe  fur  laquelle  elle  a un  droit  de  pro- 
priété. Cod.  Fr.  p.  292  43. 

2)  S’ils  n'exiftent  plus , elle  fera  colloquée 
parmi  ceu ..  qui  ont  une  hypothèque  tacite , 
ibid.  p.  302  §.  ioy. 

NB-  C’eft  par  erreur  que  dans  le  Code  Fréd.  ces 
biens  ont  été  colloqués  dans  la  quatrième  Clalîe  p.  2^8- 
$.  77-  car  ils  appartiennent  à la  cinquième  p.  301.  §.  ioy. 

Il  en  feroit  autrement  fi  ces  deniers  avoient 
été  employés  a i’acquifition  d’un  Immeuble  , 
& qu’il  eût  été  noté  fur  le  livre  des  hypothè- 
ques, que  cela  s’eft  fait  réellement,  ibidem, 
p.  292.  §.  47. 

§.  104. 

Tout  le  profit  qui  ne  provient  pas  de  ces 
deniers,  mais  des  épargnes  & de  l’induftrie  de 
la  femme,  apartient  entièrement  au  mari , de 
même  que  tout  ce  qui  durant  le  mariage  eil 
acheté  pour  le  ménage , a moins  que  la  fem- 
me ne  prouve  par  chaque  pièce  qu’elle  a été 
acquife  des  deniers  paraphernaux , ou  de  ceux 
qu’on  appelle  receptitia. 


Art. 
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* A R T.  IV. 

Dé  la  donation  à caufé  de  noces. 

( De  donatione  propter  nuptias.  ) ' 


§.  IOf. 

Les  maris  •>  auxquels  les  femmes  apportent 
des  dots , ont  coîuume  de  faire  en  leur  faveur 
des  donations  a caufe  de  nôces, 

§.  106. 

La  donation  a caijfe  de  noces  eft  la  con- 
vention par  laquelle  le  mari , ou  quelque  autre 
en  fon  nom , fait  un  préfent  a la  femme  •>  en 
confidération  de  la  dot  & pour  fa  fureté.  Ce 
préfent  eft  apellé  en  Allemagne  Gegenvermxcht - 
nifs  ou  Wiederlage.  ^ 

j . % §•  107. 

La  donation  a caufe  de  noces  peut  être  faite 
de  bouche  ou  par  écrit  •>  judiciairement  ou  hors 
de  la  jufticeî  & même  par  le  moyen  de  la  tradi- 
tion. 108. 

Et  comme  la  dot  peut  être  conftituée  avant  ou 
après  le  mariage , de  même  la  donation  a caufe 
de  noces  peut  être  faite  avant  ou  après  les  noces. 
§.  ioq. 


Mais  il  eft  requis  qu’il  foit  fait  mention  ex- 
prefTément  que  la  donation  eft  faite  à caufe  des 
noces , en  confidération  de  la  dot  ; fans  quoi  elle 
fe^oit  regardée  comme  une  donation  fimpie, 
qu’il  eft  défendu  aux  Epoux  de  faire  entr’eux. 

Ç.  110. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  1 ou  lorfqu’on 

con- 
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* C* 

convient  d - la  dot-  on  ne  conviera:  pas  en  même 
^Vems  de  la  donation  a caufe  de  noces  , le  mari 
ne  fera  pas  obligé  dans  la  fuite  de  faire  une  pa- 
reille donation,  par  la  raifon  que  la  dot  peut  fort 
bien  fubàller  fans  donation  a caufe  de  noces. 

§.  ni. 

La  donation  à caufe  de  noces  fe  fait  , 

I.  Par  le  mari  même , ou  par  quelque  autre 
en  fon  nom.  ( Voyez.  §.  io5. 

1 1 2. 

II.  Par  le  père  , qui  efi:  tenu  , fi  le  fils  n’a  pas 
de  bien  , de  faire  la  donation  a caufe  de  noces 
de  fon  bien  propre  , & il  pourra  même  y être 
obligé  par  la  Jufiice , qui  en  réglera  la  fomme  , 
& i’atlurera  d'office  fur  les  biens  paternels. 

Si  le  père  fait  fimplement  une  donation  à 
caufe  de  noces  , fans  faire  mention  qu’il  l’a  faite 
des  deniers  du  fils , il  fera  tenu  de  la  payer  de 
fes  propres  deniers , quand  même  il  auroit  le 
bien  du  fils  en  main,  & qu’il  en  auroit  l’admi- 
niftration. 

L’obligation  , où  efi:  le  père  de  faire  une  do- 
nanon  a caufe  de  nôçes  pour  fon  fils  , celle  dans 
tous  les  cas , où  il  efi:  difpenfé  de  la  conftitution 
de  dot.  Voyez-ci  cipjfits  § 26.  p.  180. 

Ce  que  nous  ordonnons  par  rapport  au  père  , 
aura  aufii  lieu  par  rapport  au  grand-père  paternel. 

Quant  a la  mère  , elle  fera  tenue  de  pafier  en 
faveur  de  fes  fils  une  donation  h caufe  de  noces, 
dans  tous  les  cas  ou  elle  efi  obligée  de  confti- 
tuer  une  dot  à fes  filles.  Voyez  ci-dejjhs.  p.  183. 

§•  i>3- 
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*% 

S-,  ”?•  , 

III.  La  donation  a caufe  de  noces  pourrJ 
aufïi  être  promife  & faite  par  un  ér  anger.  Mais 
lorsqu’il  ne  l’aura  pas  faite  dans  l’intention  de 
faire  un  don  , & que  le  Père  ne  fera  pas  en  état 
de  prouver  quil  ait  eu  * cette  intention , il 
pourra  intenter  au  Père  **  les  actions  des  af- 
faires faites  ou  tournées  a fon  avantage  , pour 
être  dégagé  de  fa  promefle  , ou  pour  être  rem- 
bourfé,  s’il  a déjà  remis  la  fomme  convenue 
dans  la  donation  a caufe  de  noces. 

§•  ii4- 

Si  le  Père,  ou  un  étranger  promettent  de 
faire  à la  femme  une  donation  à caufe  de  no- 
ces de. leurs  propres  deniers  , elle  fera  valide, 
quand  même  le  mari  ferOit  abfeifc  , & n’auroit 
aucune  connoilTance  de  la  convention. 

§•  nf 

La  donation  a caufe  de  noces  ne  peut  être 
faite  qu'en  faveur  des  femmes  légitimes  ; c’eft 
pourquoi  une  concubine  , quand  même  elle  au- 
roit  été  mariée  de  la  main  gauche-  ne  pourra  pré- 
tendre a la  donation  a Gaufe  de  noces,  ni  à fes 
prérogatives  : mais  elle  eft  obligée  de  fe  conten- 
ter de  ce  qui  lui  a été  promis  par  le  mari.  Voyez, 
ci-dejfas  p.  163.  §.  60. 

1 1.6. 

Lorsque  le  mari  convole  a de  fécondés  no- 
ces , la  donation  a caufe  de  noces  faite  en  faveur 

de 

animum  donandi.  **  aftionem  negotiorum  geJlornm  Ô", 
de  in  rem  verfo. 
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de  la  fécondé  femme  , ne  pourf*  ^>as  aller  plus 
*haut , que  la  portion  que  l'enfant  du  prémier  lit 
le  moins  bien  partagé  ; & ce  qu’elle  aura  reçu  de 
plus  fera  reparti  entre  les  enfans  du  prémier  lit» 
i Voyez,  ci-dejfus  , p.  128.  §.  10. 

§-  117* 

Il  n’eft  pas  néceflaire  que  ce  qui  eft  accor- 
dé par  la  donation  a caufe  de  noces  foit  égal  a la 
dot  ? & la  chofe  dépend  uniquement  du  bon  plai- 
fir  de  ceux  qui  font  la  donation.  Au  refte  ni 
le  mari  ni  la  femme  ne  font  pas  tenus  de  la  faire 
infinuer  en  Juftice,  quand  même  elle  palferoit 
la  fomme  de  çoo  Ducats. 

Mais  fi  une  pareille  donation  étoit  faite  en 
fraude  des  Créanciers  , ou  que  les  enfans  fuflent 
P"-  la  léfés  cfijis  leur  légitime  , il  y auroit  lieu  * 
a TAdion  Paulienne,  ou  à la  **  querelle  d’in- 
officiofité. 

§.  118. 

La  femme  n’acquiert  par  la  donation  a cau- 
fe  de  noces,  ni  la  propriété,  ni  fadminifira- 
tion  de  ce  qui  en  fait  ***  l’objet  ; mais  il  fait  par* 
tie  du  patrimoine  du  donateur , qui  en  conferve 
la  propriété  ; quand  même  il  l’auroit  délivré  à la 
femme , & que  l’adminiftration  lui  en  eût  été  ac- 
cordée. 

§.  119. 

Cependant  la  femme  acquiert  par  la  dona- 
tion a caufe  de  noces  une  hypothèque  tacite  fur 

les 

* adio  pauliana.  **  querela  inojficiof*  donation if,  *** 
Gegenvermxchtnifs  ou  Wiederlage. 
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les  autres  'fie*5  de  Ton  mari,  depuis  le  jour 
du  mariage  ; ou  fi  la  donation  ne  fe  fait  qu’a-  0 
près  les  noces , depuis  le  jour  qu’elle  a été  faites 
S’il  venoit  donc  a aligner  le  bien  accordé  par 
la  donation  k caufe  de  noces , il  palTeroit  an 
polTelTeur  avec  la  charge  de  cette  hypothèque» 
a moins  que  la  ferrme  n’eiit  confenti  a l’aliéna- 
tion. Mais  par  rapport  a ce  qui  eft  requis  pour 
rendre  fon  confentement  valide , nous  nous 
référons  a ce  qui  eft  ordonné  ci-deffus , p.  198. 
n.  7.  au  fujet  de  l’aliénation  de  la  dot,  & que 
nous  voulons  avoir  lieu  également  pour  l’alié- 
nation du  bien  accordé  par  la  donation  a cau- 
fe de  noces. 

Lorsque  l’objet  de  la  donation  k caufe  de 
noces  conftfte  en  effets  mobiliaires,  le  mari  peut 
les  aliéner,  & la  femme  n’acquf  #t  que  l’hypo- 
thèque tacite  fur  les  biens  du  mari.  Voyez.  Code 
I)éd,  p.  302.  §.  105. 

§•  120. 

Celui  qui  a fait  la  donation  k caufe  de  nô- 
ces,  acquiert  après  la  dilîolution  du  mariage 
toutes  les  acftions  qu’ont  ceux  qui  ont  conftitué 
une  dot.  Voyez  ci-drjfus  p.  235)  §.  79. 

$.  J2I. 

Ce  qui  fait  l’objet  de  la  donation  a caufe  de 
noces  ne  peut  donc  pour  l’ordmaire  être  rede- 
mandé durant  le  mariage.  Cependant  cette  règle 
fouffre  ouelques  exceptions,  dans  les  cas  fui  vans: 
i)  Si  le  mari  commence  k dilftper  ce  qui  a été 
accordé  par  la  donation  k caufe  de  noces } au- 
quel cas  la  femme  pourra  obliger  le  mari  de  lui 

laiffer 
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lailTer  radminiftration  , tant  de  L.  A\)tque  de  ce 
* ^tpii  a été  accordé  par  la  donation  à caufe  de 
noces;  moyennant  qu’elle  entretienne  fon  mari 
& fa  famille. 

2)  Si  les  biens  du  mari  viennent  a être  con- 
fîfqués , on  rendra  h la  femme  tout  ce  qui  lui 
revient  , favoir  les  biens  dotaux , paraphernaux, 
& ceux  qu’on  apelle  receptitia  ; & on  lui  lailfera 
le  douaire  , le  * préfent  fait  le  lendemain  des 
noces , comme  auflfi  ce  qui  lui  a été  accordé  pour 
fa  fureté  par  la  donation  a caufe  de  noces  ; <3c 
ce  dernier  article  lui  fera  lailTé  tant  qu’elle  vi- 
vra. 

§.  122. 

Lorsqu’il  v aura  un  concours  fur  les  biens 
du  mari  , la  femme  fera  colloquée,  par  rapport 
à l’hypothèque  tacite , mentionnée  dans  la  cin- 
quième Clalîe.  Code  Fréd.  p.  3 02 . & 105. 

A moins  que  la  donation  a caufe  de  noces 
n’eut  été  infcrite  dans  le  Livre  des  hypothèques, 
auquel  cas  elle  fera  rangée  dans  la  troifième 
ClalTe.  Cod . Fréd.  p.  297.  §.  69. 

§.  123. 

La  donation  a caufe  de  noces  n’a  pas  lieu, 

ï)  Lorsque  le  mariage  n’eft  pas  accompli. 

2)  Lorsque  le  mari  meurt  avant  la  bénédiction 
nuptiale.  V.  ci-dejfus  p.  143.  §.  16. 

3)  Lorsque  le  mariage  et  déclaré  nul.  V. 
ci-dejfus  p.  183.  §.  34.  à la  fin. 

4)  Lors- 

* Morgengabe . 
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4)  Lorsqu#  l^mariage  eft  catfé,  pour  une  faute 
commife  par  la  femme.  V.  ci-deflus  p.  1 <T4  §.  38.  M 
ç)  Lorsque  la  femme  confent  k l’aliénation,  1 
de  la  manière  prescrite  dans  le  §.  6<“.  elle  perd 
l’hypothèque  fur  le  bien  aliéné , mais  elle  con- 
ferve  fon  droit  d’hypothèque  fur  les  autres 
biens  de  fon  mari. 


$•  T24- 

Cette  donation  à caufe  de  noces  diffère  en- 
tièrement de  la  * donation  des  fiançailles  ou 
préfens  des  noces.  On  entend  par  donation  des 
fiançailles,  ces  préfens,  que  fe  font  les  promis 
en  fe  fia  nçant  & en  faifant  l’échange  des  ba- 
gues, ou  ces  dons  mutuels  qu’ils  fe  font  en 
argent,  ou  valeur,  après  les  fiançailles,  en 
témoignage  d’une  arfetftion  réciproque. 

La  différence  confifte,  • 

1)  En  ce  que  la  donation  a caufe  de  noces 
peut  fe  faire  après  l’accomplifTement  du  maria- 
ge , au  lieu  que  la  donation  des  fiançailles  ne 
peut  être  faite  qu’avant  le  mariage. 

2)  La  prémiére  fe  fait  pour  la  fureté  de  la 
dot,  & l’autre  pour  donner  une  marque  de  fon 
affedtion. 

3)  Le  mari  conferve  fon  droit  de  propriété  fur 
ce  qui  eft  accordé  par  la  donation  a caufe  de  no- 
ces, ce  bien  n’étant  engagé  a la  femme  que  pour 
lui  fervir  de  fureté  par  rarmon  a fa  dot  ; au  lieu 
que  par  la  donation  des  fiançailles  la  femme  ac- 
quiert la  propriété  de  ce  qui  eft  donné,  de  telle 
forte  quelle  peut  même  fe  le  conftituer pour  dot. 

P Si 
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-» 

Si  la  fiancée  prête  à Ton  de  l’argent 

pour  le  mettre  en  état  de  faire  les  fraix  des  no- 
ces, payer  fes  dettes,  continuer  fon  commerce 
&c.  fans  fe  faire  donner  une  obligation,  elle  fera 
colloquée  dans  la  fixième  ClaiTe,  lorsqu’il  y a 
un  concours  de  Créanciers.  Code  Fréd.  p. 

§.  1 24.  Mais  û elle  s’étoit  fait  donner  une  obli- 
gation, elle  ne  feroit  colloquée  que  dans  la 
huitième  ClaiTe  parmi  les  Chirographaires.  V. 
Code  Fréd.  p.  ^o5.  §.151. 

Au  refte  fi  elle  donne  fon  bien  pour  l’ac- 
quifition  d’un  fonds,  que  ce  fonds  foit  en  effet 
acheté , & que  le  fiancé  faite  infcrire  dans  le  livre 
des  hypothèques  que  le  fonds  a été  acquis  des 
deniers  de  fa  fiancée , elle  fera  colloquée  dans 
la  prémière  ClaiTe.  V.  Code  Fréd.  p.  292.  §.44. 

C 

Art.  V. 

Du  Douaire.  ( De  dotalitio.  ) 

§.  I2Ç. 

C’eft  une  ancienne  cofttume  , qui  eft  fur- 
tout  en  ufage  parmi  la  Noblefle,  de  régler  un 
Douaire  en  faveur  des  Veuves,  pour  leur  tenir 
lieu  de  dot,  & de  ce  qui  eft  accordé  par  la  do- 
nation a caufe  de  noces,  qu’elles  pourroient  exi- 
ger fans  cela  après  la  diflolution  du  mariage. 

§.  126. 

Ce  douaire  confifte  pour  l’ordinaire  dans  le 
double  des  intérêts  de  la  dot,  à favoir  dix  pour 
cent , qui  fe  payent  de  la  dot  & de  ce  qui  eft  ac- 
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cordé  par  la*d»  ation  a caufe  de  noces  pendant 
toute  la  vie  de  la  Veuve,  moyennant  quelle 
refie  dans  le  Veu/age  : d'un  autre  côié  le  ma- 
ri & fes  héritiers  confervent  la  p opriété  de  la 
dot , & de  ce  qui  ed  accordé  par  la  donation 
à caufe  de  noces. 

On  peut  convenir , que  le  Douaire  fera  plus 
ou  moins  fort.  Mais  fi  on  le  faifoit  monter 
plus  haut  que  dix  pour  cent,  & que  les  Créan- 
ciers en  fouffrilfent  du  préjudice  , ou  que  les 
enfans  fulTent  par-lr  léfés  dans  leur  légitime  , 
le  Douaire  fera  réduit  au  double  des  intérêts. 

Si  fon  efl  convenu  d’un  douaire  d’une  ma- 
nière générale,  fans  que  le  mari  de  fon  vivant 
ait  déterminé  la  fomme  , elle  ira  toujours  au 
double  des  intérêts. 

§.  127.  * 

Le  doua:re  peut  être  réglé,  foit  avant,  foit 
après  les  noces , foit  par  un  pa&e , foit  par 
la  tradition  même. 

§.  128. 

Tous  ceux  qui  peuvent  conflitüer  une  dot 
peuvent  auffi  convenir  du  Douaire  &c  ; o u 
conféquent  non  feu  ement  le  mari,  ou  fon  Pè- 
re , mais  même  des  étrangers  , peuvent  fare  des 
conventions  a ce  fujet.  V . ci-dejfus  p.  179. 

22.  Ù luiv. 

§■  Î20. 

Mais  le  Douaire  fuppofe 

1)  Qu’il  y a conflitution  de  Dot,  & qu’elle 
a été  réellement  apportée  au  mari.  Quant  a 
la  preuve  quelle  a été  réellement  apportée,  il 
P 2 efl 
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en  a été  traité  dans  le  Code  Ff}'d.  p.  299.  §.78. 

V|\  Ainfi  s'il  n’y  a pas  eu  de  conftitution  de  dot, 
la  femme  ne  pourra  exiger  de  douaire , quand 
même  elle  offriroit  aux  héritiers  la  dot  avec  les 
intérêts. 

S’il  n’a  pas  été  promis  de  dot  au  mari,  & 
que  malgré  cela  il  convienne  d'un  douaire  en 
faveur  de  fa  femme , il  fera  valide  en  vertu 
de  la  convention  } mais  il  n’aura  pas  les  pri- 
vilèges du  douaire. 

§.  130. 

Pour  que  le  Douaire  puiflfe  fubfifter , il  eft 
requis, 

2)  Que  le  mariage  ait  été  accompli  par  la 
bénédiction  nuptiale.  Si  donc  le  fiancé  venoit 
à décéder  avant  la  bénédiction  nuptiale  , la  fian- 
cée ne  poiftra  redemander  que  fa  dot,  quand 
même  il  y auroit  eju  copulation  charnelle. 
Voyez,  ci-dejfus  p.  143.  §.26. 

§.  131. 

Le  douaire  peut  confifter  en  meubles  ou  en 
immeubles  j en  des  chofes  corporelles  ou  in- 
corporelles ; & même  en  des  fiefs , fans  qu'il 
foit  befoin  de  réquerir  le  confentement  ni  du 
Seigneur  direct  ni  des  agnats.  Cependant  il  fe- 
ra libre  aux  uns  & aux  autres , iors  de  la  va- 
cance du  fief,  de  faire  annuller  le  douaire  , en 
remettant  h la  Veuve  la  dot  qu'elle  a apportée 
au  mari , auffi-bien  que  ce  qui  lui  a été  accor- 
dé par  la  donation  a caufe  de  noces , pour 
lui  appartenir  en  tout.*  propriété. 


Mais 
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Mais  le  consternent  tant  du  Seigneur  di- 
rect que  des  agnats  eft  nécetlaire  , 

1)  S’il  n’a  pas  été  promis  de  dot  , ou  quelle 
n ait  pas  été  apportée  au  mari  ; 

2 ) Et  loriqu’un  Vaffal  accorde  a une  étrangè- 
re ? & non  pas  a fes  fuies?  une  dot  ou  un  douaire. 

§.  132. 

Il  n’eft  pas  permis  d’a'Turer  le  douaire  fur  des 
fidéicommis  j auffi  les  héritiers  fideicommif- 
faires  ne  feront-ils  pas  tenus  de  le  payer  a la  veu- 
ve, a moins  qu’ils  ne  fuffent  en  même  tems  les 
héritiers  de  celui  qui  a accordé  le  douaire. 

§.  *33- 

Si  le  douaire  confifte  en  un  immeuble , la 
veuve  11’en  acquiert  pas  la  propriété  , mais  u- 
niquement  l’ufufruitj  & tout  ce  ,-gui  eft  de 
droit  par  rapport  a rufufruit  , doit  être  ob- 
fervé  dans  cette  occafion  par  rapport  au  douai- 
re , h l’exception  de  la  caution , que  1 on  n é- 
xige  pas  de  la  veuve.  Ainft  la  veuve  jouît 
de-  tous  les  fruits  qui  reviennent  de  droit  a un 
ulufruitier,  tels  que  font  le  droit  de  pâturage, 
le  droit  * d’engrais  des  cochons , le  bois  pour 
fon  ménage  , (mais  non  pas  pour  en  vendre  , ) 
le  droit  apellé  **  lods  &c.  Mais  elle  ne  peut 
prétendre  la  pêche,  la  châtie,  la  jurifdidion , 
les  droits  de  patronage  & de  péage  , les  tréfors 
que  l’on  pourroit  déterrer  dans  le  fonds , & 
autres  droits  régaliens , & fur  - tout  les  mines 
& les  minéraux  a moins  qu  il  n’eût  été  ex- 
preffément  déclaré  que  ces  articles  feront  com- 

P 3 pris 
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l pris  Hans  le  douaire , ou  qu’on  y eût  ajouté  la 
' claufe  générale , avec  tous  les  droits  régaliens 
qui  en  dépendent. 

§;  ^4- 

i ' La  veuve  acquiert  par  ce  douaire  une  hy- 
pothèq  e tacite  , a laquelle  elf  joint  un  privilè- 
ge perfonnel.  C’eft  pourquoi , s’il  y a con- 
cours de  ci éanciers,  elle  fera  colloquée  dans  la 
quatriéire  claiTe.  Cod . Fr.  p.  298  48.  A n oins 

qu’elle  n'eût  fait  inscrire  le  douaire  dans  le  livre 
des  hypothèques,  auquel  cas  elle  fera  coi'o- 
quée  dans  la  troifiéme  c’afle.  V.  Cod . Frcd. 
p.  297.  60. 

2)  Si  la  femme  cautionne  pour  fon  mari  , la 
caution  ne  pourra  confifler  ni  d.  ns  la  dot  ni 
dans  le  doi£;re  ; auffi  le  cautionnement  qui  con- 
finera dans  ces  chofes  fera  nul  de  droit , fans 
quil  foit  befoin  de  fe  prévaloir  de  l’exception 
du  Sonatus-Confulte  Vei’eien. 

3)  La  veuve  a pour  obtenir  le  douaire  tou- 

tes les  aétions  qu’elle  a en  faveur  de  la  dot. 
Voyez  ci  - dejf  s p.  2^9.  79. 

4)  La  veuve  a la  liberté  d’agréer  le  douaire, 
ou  bien  de  faire  choix  de  la  dot , & de  ce  qui 
eft  accoidé  par  la  donation  a caufe  de  noces. 
Ce  qui  aura  lieu,  quand  même  le  douaire  au- 
roit  été  réglé  de  fon  confentement. 

Mais  lorfqu’elle  aura  une  fois  choifi , elle  ne 
pourra  plus  en  revenir.  Si  elle  vient  a mou- 
rir avant  que  d’avoir  fait  le  choix,  les  héritiers 
ne  pourront  demander  que  la  dot  avec  les  inté- 
rêts depuis  fa  mort, 

O Les 
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ç)  Les  héritiers  de  celui  qui  a conftitué  le 
douaire  ne  pourront  s’écarter  de  ce  qui  a été 
convenu  a ce  fujet  \ & s’il  n’y  avoit  rien  de  ré- 
glé? ils  ne  pourront?  au  lieu  de  rendre  la  dot 
& ce  qui  a été  accordé  par  la  donation  de  no- 
ces? prétendre  régler  un  douaire?  & obliger 
la  veuve  de  s’en  contenter. 

6)  Lorfque  les  loix  accordent  a la  veuve  la 
portion  qu’on  apelle  Siatitraria  ? ou  que  le  ma- 
ri lui  a donné  quelque  chofe  par  fcn  teftament  ? 
elle  a la  liberté  de  fe  prévaloir  de  ces  bénéfi- 
ces ? & de  renoncer  ou  au  douaire  ? ou  a la 
dot  ? & a ce  qui  a été  accordé  par  la  donation 
à caufe  de  noces. 

$• 

Le  douaire  cefie  & prend  fin  ? | 

1)  Par  la  mort  de  la  veuve? 

2)  Si  elle  convole  a de  fécondés  noces  ? & 
que  par  le  contrât  de  mariage  il  n’y  ait  rien  de 
convenu  à ce  fujet  qui  l’autorife  à le  confer- 
ver. 

3)  Si  elle  donne  lieu  au  divorce: 

4)  Si  elle  eft  condannée  a mort  pour  cri- 
me ? quand  même  elle  obtiendroit  des  lettres  d’a- 
bolition : 

Si  elle  a ruiné  le  bien  ? ou  que  même  elle 
l’ait  aliéné  & cédé  a un  tiers  : 

6)  Si  le  douaire  périt  par  un  cas  fortuit? 
comme  par  un  tremblement  de  terre  : 

7)  Si  elle  choifit  la  dot  & ce  qui  lui  a été  ac- 
cordé par  la  donation  a caufe  de  noces?  ou  la 

Statutaria  ? ou  bien  ce  qui  lui  a 
P 4 été 
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été  légué  par  teffament.  Voyez  le  §.  précédent. 

8)  Si  elle  a laifTé  écouler  30  ans  fans  deman- 
der le  douaire  , 

9)  Ou  qu’elle  ne  fait  pas  demandé  pendant 
fa  vie. 

10)  La  veuve  ne  perd  pas  le  douaire  pour 
être  entrée  dans  un  Couvent.  Mais 

1 1)  Lorfqu  elle  mène  une  vie  libertine  & 
quelle  s’eft  même  laillée  féduire,  elle  perd  fon 
douaire } auquel  cas  cependant  on  lui  rendra 
fa  dot. 

§.  136. 

On  mettra  la  veuve  en  pofieffion  du  dou- 
aire, qui  cohfifte  en  un  immeuble,  avec  tous 
les  fruits,  qui  y étoient  attachés  lors  de  la  mort 
de  fon  mari^,  dans  le  tems  de  quatre  femai- 
nes , à compter  depuis  fon.  décès.  Quant  aux 
fruits  civils , ils  feront  partagés  au  pro  rata,  en- 
tre la  veuve  & les  héritiers  du  conftituant. 

Lorfque  le  douaire  prendra  fin , on  en  ufe- 
ra,  a l’égard  des  fruits  de  la  dernière  année  & 
des  dépenfes  faites  par  la  veuve , de  la  même 
manière  que  par  rapport  a la  dot.  Voyez  ci - 
dejfus  §.  77.  & 78.  fui  vans. 

§-  137* 

Le  douaire  diffère  de  la  dopâtion  a caufe 
de  noces, 

1)  En  ce  que  celle-ci  eft  faite  .pour  la  fure- 
té de  la  dot;  au  lieu  que  le  douaire  fait  cefifer 
la  dot  & l’abforbe. 

2)  En  ce  que  les  héritiers  du  mari , lorfque 
la  dot  lui  a été  aportée  réellement , font  tenus 

de 
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de  conftituer  une  donation  à caufe  de  noces 
mais  non  pas  un  douaire. 

3)  En  ce  que  la  veuve  na,  parraportace 
qui  a été  accordé  par  la  donation  a caufe  de 
noces  5 qu’une  hypothèque  tacite.  ( Code  Fr.  p. 
302.  §.  icK.  ) & quelle  a fur  le  douaire,  ou- 
tre l’hypothèque,  un  privilège  perfonnel.  Ibid, 
p.  299.  §.  78. 

Art.  VI. 

Du  Préfent  fait  le  lendemain  des  noces  > 
appelle  Morgengabe. 

S- 

Nous  entendons  par  Morgengabe , le  Préfent 
que  fait  le  mari  le  lendemain  d|s  noces  à fa 
femme  pour  * fes  menus  plailirs,  lequel  peut 
confîfter  en  argent  ou  en  valeur. 

Ce  préfent  peut  être  fait  à la  femme  par  le 
, mari , quand  même  il  auroit  époufé  une  veu- 
ve. Mais  la  femme  ne  fait  jam  iis  un  pafeil  pré- 
fent au  mari , quand  même  il  feroit  marié  pour 
la  prémiére  fois. 

$■  *3  9- 

Ce  préfent  peut  etre  promis  par  une  con- 
vention expreffe , ou  bien  il  peut  fe  faire  par 
une  tradition  réelle.  Ifun  & l’autre  peuvent 
être  faits  après  les  noces. 

Mais  fi  par  le  contrât  de  mariage  on  n'é- 
toit  pas  convenu  de  ce  préfent , le  mari  ne  fera 
pas  tenu  de  le  faire  après  les  noces. 

$.  140. 

& Sfielgeld. 
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. 5-  140*. 

M Ceux  qui  peuvent  conilituer  la  Morgengabe 
font , 

1)  Le  mari , qui  peut  la  donner  de  fon  bien 
propre  ; 

2)  Le  père,  qui  eft  obligé  de  donner  des  aflu- 
rances  a l'égard  de  ce  préfent  , de  même  quil 
eft  tenu  d'en  donner  par  rapport  a la  dot  j 

3)  Et  un  étranger  -,  par  où  nous  entendons 
auflî  la  mère  & les  frères. 

$•  141. 

Lorfque  la  Morgenga.be  a été  délivrée  à la 
femme  1 elle  en  acquiert  la  propriété,  & elle  en 
peut  difpofer  a fen  gré. 

Si  l’on  ed  convenu  , qu’on  en  payeroit  les 
intérêts , ni  e^iîe  ni  les  héritiers  ne  pourront  en 
demander  la  propriété  , qu  après  la  dilfolution 
du  mariage. 

§.  142. 

La  femme  acquiert  par  rapport  a la  Morgen- 
gabe  une  hypothèque  tacite  iùr  les  biens  de  ion 
mari , depuis  le  jour  qu’on  en  elb  convenu  & 
qu’elle  a été  réglée. 

Mais  la  femme  n’a  pas  de  privilège  perfonnel 
à ce  fujet  c’eil  pourquoi  auffi  elle  ne  fera  col- 
loquée , s’il  y a un  concours  de  créanciers  , que 
dans  la  cinquième  c'alle.  Cod.  F>éd.  p.  Mais 
û la  Mj  g ngabe  exilte  en  nature,  elle  fera  rangée 
dans  la  prémiére  dalle  , ibid.  p.  292.  §.  45.  Si 
elle  n’exille  plus  & quelle  ait  été  enrégiftrée  dans 
le  livre  des  hypothèques , la  femme  fera  collo- 
quée dans  la  troilléme  ciafle.  ibid.  p . 297. 
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* % J 

La  femme  pourra  faire  fervir  la  Morgengabe 

de  cautionnement  pour  fcn  mari } ce  qui  ne  la" 
privera  pas  du  bénéfice  du  Sénatus- Confulte 
Velleien. 

§.  145. 

La  Morçrengabe  ne  retourne  jamais  au  mari 
ni  a fes  héritiers , quand  même  le  mariage  feroit 
déclaré  nul  » ou  qu’il  feroit  diflous  par  la  faute 
de  la  femme. 

A R T.  V I I. 

De  la  Succejfion  des  Epoux , entant  quelle  ejl 

réglée  par  les  conventions  matrimoniales. 

. i44- 

Quoiqu’il  foit  ftatué  par  les  Loix  Romaines» 
que  les  promefies  touchant  une  mcceftion  a ve- 
nir , auflt-bien  que  les  difpofitions  par  rapport  a 
la  fucceffion  d une  perfonne  en  vie  , feront  inva- 
lides , nous  avons  cependant  déjà  ordonné  ci- 
defius.  Tit.  IV.  §.  8.  que  lorfqu’a  l’avenir  les  E- 
poux  conviendront  mutuellement  de  leurs  fuc- 
cdfions,  & qu’ils  en  difpoferont  dans  les  con- 
ventions matrimon  aies  5 ces  fortes  d’atftes  fe- 
ront valides  * 5 en  vertu  de  la  convention  •>  mais 
qu’il  1 11e  pourront  jamais  être  regardés  comme 
des  difpofitions  de  dernière  volonté  , quand 
même  on  s’y  feroit  fervi  des  mots  de  dernière 
volonté. 

§.  14*- 

Nous  avons  en  conféquence  ftatué  en  outre, 

qu’a- 
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qu' après  que  le  Contrat  de  mariage  aura  été  figné 
^p:rles  int  'reliés  ? & qu’ils  auront  reconnu  qu’il 
contient  leurs  intentions , ce  qui  aura  été  réglé 
au  fluet  de  leurs  fucceffions  aura  pleinement  ton 
effet  & fera  valide  ; fans  qu’il  foit  même  nécef- 
faire  d’admettre  deux  témoins  7 lefquels  ne  fe- 
ront d’ufage  7 qu’au  cas  que  l’une  ou  l’autre  des 
parties  venant  à nier  fa  fignature  -,  on  fuit  obligé 
d’en  faire  la  preuve. 

D où  il  s’ en  fait  qu’aucune  ds  deux  parties 
ne  peut  fe  rétratfter  de  ce  qui  a été  convenu  par 
le  contrât  de  mariage  , ni  révoquer  par  fon  tef- 
tam^nt  ce  qui  y a été  réglé  par  rapport  a la  fuc- 
ceffion. 

Art.  VIII. 

(' 

De  la  portion  appellée  Statutaria. 

§.  146. 

Il  eft  d’ufage  dans  pluueurs  de  nos  Provin- 
ces, en  venu  des  Statuts  particuliers , que  l'E- 
poux fur  vivant  fuccède  â la  moitié  des  biens 
communs  aux  deux  Epoux  : C’eft  - â - dire  qu’on 
fait  une  maffe  des  biens , tant  du  furvivant  que 
de  l’Epoux  décédé  7 dont  la  moitié  appartient 
au  furvivant.  C’eft  cette  moitié  qu’on  apeile 
portio  Jlatutaria. 

§■  147- 

Mais  cette  portion  n’a  lieu  que  lorfqu’il  n’y 
a ni  contrât  de  mariage  ni  paéles  dotaux  ; car 
s’il  y en  a 9 1 Epoux  furvivant  eft  tenu  de  fe  con- 
tenter 
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tenter  de  ce  ^ii  a été  réglé , & n’a  pas  la  liberté 
de  choifir  la  portion  rrentionnée  ■>  en  la  placef 
de  ce  qui  a été  arrêté  par  le  contrat  de  mariage; 
à moins  que  le  choix  ne  lui  eût  été  expreffé-  - 
ment  rélervé  dans  les  conventions  matrimoniales. 

§.  148. 

Au  refte  les  Nobles  comme  les  Roturiers 
peuvent  exiger  cette  portion. 

§•  149- 

Mais  pour  être  en  droit  d’exiger  cette 
portion, 

1)  Il  faut  qu’il  y ait  eu  un  mariage  véritable 
& légitime  ; de  forte  que  ceux  qui  ont  con- 
tracté un  mariage  défendu  , ou  de  la  main  gau- 
che , ne  peuvent  prétendre  à cette  portion  : 

2)  Que  le  mariage  ait  été  accompli  par  la 
bénédiction  numiale  de  forte  ^ue  dès  que  le 
mariage  a été  béni , la  femme  a droit  a cette 
portion , quand  même  le  mari  feroit  décédé 
avant  que  d’avoir  confommé  le  mariage. 

3)  Quant  aux  fiancés,  ils  ne  peuvent  l’exi- 
ger , JI  i’un  d'eux  meurt  avant  la  bénédiction 
nuptiale.  V.  CoJ.  F.  p.  ?y.  §.72.  Ce  qui  doit 
être  obfervé,  quand  même  la  copulation  char- 
nelle y feroit  intervenue.  Voy..  C\  Fr.  p.  yq. 

§.  26. 

§.  ^ ICO. 

Selon  les  Statuts,  l’Epoux  furvivant  fuccède 
donc  a la  moitié  des  biens  des  deux  Epoux  , 
meubles  ou  immeubles.  Il  auroit  même  cette 
moitié , quand  il  n'auroit  rien  apporté  en  mari- 
age j ou  qu’il  n’auroit  aucun  bien. 


§.  ,iyt. 
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§.  içi. 

M Comme  le  furvivant  doit  rapporter  a la  malle 
tout  ce  qu'il  a , on  comprend  fous  les  biens  de 
la  femme  les  biens  paraphernaux , ceux  qu'on 
appelle  receptitia  , les  préfens  de  noces  ou  la 
Morgengabe  &c.  comme  aulfi  les  habits , les 
joyaux , le  linge , fes  épargnes  &c.  mais  non 
pas  l'année  de  grâce. 

Le  mari  y raporte  fon  bien  & même  fes  ga- 
ges , entant  qu'ils  font  échus  à la  mort  de  la 
femme  ; mais  non  pas  les  fiefs  mafculins  , ni 
les  fidéicommis  de  famille. 

Pour  former  la  portion  réglée  par  les  Sta- 
tuts , il  faut  encore  y comprendre  toutes  les  det- 
tes adlives,  & aCtions  qui  en  dérivent;  quand 
même  les  dettes  n’auroient  été  contractées  que 
fous  conditicAi  , & que  la  condition  n éxifleroit 
qu’après  la  mort. 

Il  en  elt  de  même  par  rapport  aux  dettes 
adtives , que  l’on  a hors  du  pays , lesquelles  font 
attachées  a la  perfonne , & doivent  par  confé- 
quent  être  réglées  fuivant  les  loix  du  lieu  ou 
l'Epoux  eft  décédé  : mais  il  n’en  elt  pas  de  mê- 
me par  rapport  aux  fonds  fitués  hors  de  la 
Province , à l’égard  desquels  il  faut  fuivre  les 
Statuts  des  lieux  où  ils  font  fitués. 

Toutes  les  fucceffions  échues  au  furvivant 
font  partie  de  la  maflfe  , quand  même  le  parta- 
ge n’en  auroit  pas  encore  été  fait.  Il  n’eft  pas 
non-plus  permis  d’v  renoncer  en  fraude,  & au 
préjudice  de  la  portion  réglée  par  les  Statuts. 
Voy„  le  §, 


§•  1 52- 
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C’eft  une  chofe  qui  ne  foufre  point  de  con- 
tradiction , que  pour  liquider  la'malTe  des  biens 
communs  -,  il  faut  en  déduire  les  dettes  paffives  » 
fous  lesquelles  on  comprend  les  gages  des  dôme- 
ftiques,  & les  fra  x funéraires  de  l’Epoux  qui 
vient  de  mourir  » & non  pas  du  furvivant,  quand 
même  il  viendroit  a décéder  le  même  jour.  Mais 
on  n’en  déduira  pas  les  dettes  contrariées  au  jeu» 
quand  même  on  les  auroit  converties  en  obliga- 
tions ou  lettres  de  change. 

Le  furvivant  peut  donc  demander  la  moitié 
de  la  mafTe  des  biens  communs , & fe  l’appro- 
prier. L’autre  moitié  revient  aux  enfans  & hé- 
ritiers du  défunt  » ou  a leur  défaut  » au  fifc. 

§•  U4-  > 

Et  comme  c’eft  en  vertu  des  Loix  & des  Statuts 
que  cette  moitié  eft  due  au  furvivant»  aucun  des 
Eooux  ne  peut  la  révoquer  ni  la  diminuer  » ni 
faire  aucune  difpofltion  qui  y porte  du  préjudice. 

1)  Ainfi  aucun  des  Epoux  ne  peut  aliéner  fon 
bien-, 

2)  Ni  employer  fon  argent  comptant  a l’ac- 
quifition  d’un  fief  mafcuiin , ou  d’un  fidéicom- 
mis  de  famille; 

3)  Ni  conftituer  un  fief  de  famille  fur  fes  ca- 
pitaux. 

4)  On  ne  peut  pas  non-plus  diminuer  cette 
moitié  par  une  difpofition  teftamentaire  ; a moins 
que  le  furvivant  ne  foit  informé  que  par  ie  tefta- 
ment  de  fon  Epoux  il  y eft  dérogé  5 & que  ce- 

pen- 
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pendant  il  confiante  expreffément(\'<îltte  difpofl-r 
tion.  Cette  difpofîtion  aura  auffi  Ton  effet,  lors- 
que le  furvivant  aura  une  fois  accepté  le  tefta- 
ment. 

r)  Cette  moitié  ne  pourra  pas  non-plus  être 
augmentée  par  teftament , & s’il  y a été  fait  un 
legs  au  furvivant,  il  fera  tenu  de  le  raporter. 

6)  L’Epoux  ne  pourra  pas  non-plus  faire 
lui-même  la  taxé  de  fes  biens , pour  ia  faire  fer- 
vir  de  fondement  au  partage  ÿ mais  le  furvi- 
vant fera  en  droit  d’exiger  qu’il  foit  fait  une 
autre  taxe. 

7)  Nous  ne  voulons  pas  non-plus  permettre 
qu’aucun  des  Epoux  puiffe  renoncer  aux  fuc- 
ceffions  qui  lui  font  échues,  quand  même  la 
renonciation  fe  feroit  en  faveur  des  enfans. 

f §.  IÇÇ. 

Mais  nous  n’étendons  cette  défenfe  qu’au 
cas  où  la  renonciation  fe  feroit  en  fraude  de 
cette  moitié,  & dans  l’intention  d’en  priver  le 
furvivant , en  tout  ou  en  partie. 

Car  nous  ne  prétendons  pas  priver  les  E- 
poux  de  la  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens , foit 
par  néceffité , foit  pour  leur  avantage , ou  leur 
plaiflr , foit  pour  exercer  leur  libéralité  & leurre- 
connoiffance  , ni  les  gêner  de  façon  qu’ils  ne 
puiffent  aliéner  de  certaines  cho fes,  fur-tout  fi  el- 
les font  de  peu  d’importance  ; Et  cela  d’autant 
moins  qu’au  fond  cette  moitié  ne  peut  être  exi- 
gée que  du  bien  exiftant  lors  du  décès  de  l’Epoux. 
§.  i v6. 

Mais  afin  d’éviter  les  longues  difcuffions 

pour 
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pour  favoir^l^l’aliénation  ou  la  difpofition  a 
été  faite  au  préjudice  de  cette  portion  ; Nous  • 
ftatuons  & ordonnons,  que  la  difpofîtion  ne 
fera  cenfée  faite  au  préjudice  de  cette  portion» 
que  lorfque  celui,  au  profit  duquel  elle  a été 
faite,  aura  connoiffance,  ou  croira  qu’elle  a été 
faite  en  effet  au  préjudice  de  cette  portion  & 
dans  l’intention  de  la  diminuer.  Si  l’on  n’é- 
toit  point  en  état  de  faire  cette  preuve  par  d’au- 
tres moyens , on  pourra  tâcher  de  découvrir  la 
vérité  par  la  délation  du  ferment, 

§•  T<7- 

Si  l’on  prouve  que  l’aliénation  a été  faite 
en  fraude  de  cette  portion , les  héritiers  feront 
tenus  de  raporter  à la  malTe  des  biens  communs 
les  chofes  aliénées , comme  fi  elles  exifroient 
encore  parmi  les  biens  du  défunt.  Mais  ils 
n’ont  aucun  recours  contre  ceux  en  faveur  defr 
quels  le  défunt  les  a aliénées;  car  en  leur  quali- 
té d’héritiers  ils  font  tenus  de  garantir  ce  qu’il 
a .fait. 

$.  i?8. 

Les  Statuts  en  réglant  cette  portion  n’ont  point 
eu  en  vue  d’établir  la  communauté  des  biens. 
D’où  il  fuit  que  les  droits  qui  réfultent  de  la 
communauté  des  biens  ne  font  pas  applicables 
au  fujet  de  cette  portion. 

§•  i?9* 

Cette  portion  n’efi:  pas  non  plus  tme  fuccefi- 
fion  proprement  dite , ni  une  fucceffion  dans 
tous  les  droits  du  défiant , mais  feulement  un  pro- 
fit, un  gain , que  les  Statuts  accordent  aii  furvi- 

Q vant. 
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vant.  C’eft  pourquoi  les  créaiC'-ilts  ni  les  lé- 
i gataires  du  défunt  n’ont  pas  d’acftion  contre  lui  9 
en  fa  qualité  d’héritier  par  les  Statuts  ; mais  ils 
peuvent  uniquement  a&ionner  les  autres  vrais 
héritiers  du  défunt. 

§•  i6o. 

Le  furvivant  & fes  héritiers  ont  a l’égard  de 
cette  portion  l’adtion  appellée  condiftio  ex  lege 
contre  les  héritiers  du  défunt  Epoux , & a leur 
défaut  contre  le  fîfc  ; enforte  qu’ils  font  obligés 
à délivrer  la  moitié  de  tous  les  biens  communs. 
§•  161. 

Pour  l’ordinaire  cette  aétion  ne  fauroit  être 
intentée  qu’après  la  difTolution  du  mariage. 
Voici  néanmoins  quelques  cas,  où  Ton  peut  l’é- 
xiger  même  durant  le  mariage. 

1)  Lorf((ae  les  biens  du  mari  viennent  à être 
confifqués  pour  caufe  de  crime,  & cela  quand 
même  il  s’agiroit  d’un  crime  de  lèfe-Majefté. 

2)  Lorfqu’un  des  Epoux  demande  cette  por- 
tion ou  une  partie,  pour  l’entretien  de  fon  Pè- 
re ou  de  fa  Mère  tombes  dans  l’indigence. 

3)  Lorfque  l’Epoux  diffipe  fon  bien , & qu’il 
eft  a craindre  qu’il  ne  reftera  rien  pour  cette 
portion , auquel  cas  l’autre  Epoux  eft  en 
d oit  d’éxiger  que  le  premier  lui  donne  cau- 
tion. 

§.  162. 

Il  eft  au  refte  requis  que  le  furvivant  fafte 
un  Inventaire  dans  fefpace  de  lix  femaines  après 
la  mort  de  fon  Epoux,  qu’il  l’affirme , qu’il  le 
préfente  a la  Juftice  , & qu’il  faffe  devant  elle  de 

dans 
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dans  la  quinzaine  fa  déclaration,  s’il  veut  être 
héritier  du  défunt , & exiger  la  moitié  réglée 
par  les  Statuts,  ou  bien  s'il  veut  fe  contenter 
de  fon  bien  propre. 

S’il  ne  préfente  pas  l’inventaire  dans  un  dé- 
lai de  fix  femaines  , ou  qu’il  ne  fade  pas  fa  dé- 
claration dans  la  quinzaine,  il  fera  cenfé,  en 
vertu  de  la  Loi , s’être  déclaré  * héritier  félon 
les  Statuts,  cependant  feulement  **  fous  le  bé- 
néfice de  la  Loi  & de  l’Inventaire.  Cad.  Fr, 
p.  22.  §.  3-.  4.  f.  5. 

Nous  voulons  que, -par  furabondance  de 
droit , les  Juftices , tant  dans  les  villes  que  dans 
les  villages,  avertiiTent  les  Epoux  intéreffés, 
qu’ils  doivent  dans  l’efpace  de  fix  femaines  fai- 
re l’inventaire , l’affirmer , & le  Eÿr  préfenter , 
comme  aufiî  déclarer  dans  la  quinzaine,  s’ils 
veulent  avoir  la  moitié  réglée  par  les  Statuts, 
ou  bien  s’en  tenir  uniquement  a leurs  biens  pro- 
.pres.  Ils  les  avertiront  pareillement , que  s’ils 
négligent  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  chofes 
prefcrites,  ils  feront  cenfés héritiers  félonies  Sta- 
tuts, fous  bénéfice  de  la  Loi  & de  l’Inventaire, 
& qu’il  fera  fait  une  mafle  des  biens  de  l’un  & 
de  l’autre  Epoux,  dont  le  furvivant  aura  la  moi- 
tié après  qu’on  en  aura  déduit  les  dettes. 

Le  délai  de  fix  femaines,  non  plus  que  celui 
de  quinzaine,  dont  il  vient  d’être  fait  mention, 
ne  pourront  être  prolongés , fous  quelque  prétex- 
te que  ce  foit;  & Nous  ne  vouions  pas  accorder 
de  reftitution  en  entier  a ceux  qui  les  auront  lai  (Té 
Q 2 écou- 

lé frohtredejlatntario.  **fub  beneftcio  Legis  & Inventai  u. 
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écouler  , fans  fe  conformer  'a  ce  ’ qiii  vient  d’ê- 
^ tre  ordonné.  Code  Fréd.  d.  I. 

Si  le  fur  vivant  meurt  dans  le  délai  de  fix 
femaines,  ou  dans  la  quinzaine  , fans  avoir  fait 
fa  déclaration,  il  fera  libre  aux  héritiers  de 
fe  déterminer  dans  ce  qui  refte  encore  de  tems 
pour  fe  déclarer;  mais  les  délais  écoulés,  s'ils 
n'ont  point  opté,  ils  feront  cenfés  * héritiers 
félon  les  Statuts. 

Lorfque  le  furvivant  convolera  a de  fécon- 
dés noces , fans  régler  les  affaires  avec  fes  en- 
fans  du  prémier  lit,  il  encourra  non  feulement 
les  peines  mentionnées  **  ci-delfus,  mais  il  fera 
encore  privé  de  la  liberté  de  choillr  & de  retirer 
ou  fon  propre  bien , ou  la  portion  réglée  par  les 
Statuts  ; voulant  que  dans  un  pareil  cas  l’op- 
tion palTe  aux  enfans  , qui  pourront  fe  détermi- 
ner ou  a lui  accorder  la  portion  réglée  par  les 
Statuts,  ou  à lui  laiffer  retirer  fon, bien  propre. 

§.  163. 

Enfin  l'on  ne  peut  exiger  cette  portion , 

1)  Lorfqu'il  exifte  des  conventions  matrimo- 
niales. V.  ci-dejfus  §.  147. 

2)  Lorfque  ,1’Epoux  furvivant  a renoncé  à la 
portion  réglée  par  les  Statuts.  ' 

3)  De  même  que  lorfqu’il  a fait  l’option  & 
demandé  a retirer  fon  bien  propre.  V.  le  §.  pré- 
cédent. * 

4)  Lorfque  c’eft  par  la  faute  de  l’Epoux  que 
le  mariage  eft  dilfous.  V ’.  ci-dejjus  p.  1^4.  §.  3 8. 

Lorfque  le  mari  vient  à tuer  la  femme,  qu'il 

trouve 

* haredet  Jl  ai  n tarit.  **  Voyez  p.  137.  lit.  j. 
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trouve  en  fliag^mt  délit.  V.  ci-dejfus.  §.  7 6. 

6)  Lorsque  le  fur  vivant  ne  pourfuit  pas  la 
vengeance  du  meurtre  commis  en  la  perfonne 
de  Ion  Epoux. 

7)  Lorsque  la  femme  convole  a de  fécondés 
noces  dans  les  9 mois , a compter  depuis  la  dif- 
folution  du  mariage?  de  cela  quand  meme  Nous 
en  aurions  accordé  la  difpenfe.  Voyez,  ci-def- 


fus  p.  124.  §.7. 

8)  Lorsqu’après  la  diffolution  du  mariage  une 
Veuve  tient  une  conduite  déréglée  ? & fe  laifle 
débaucher  ? les  héritiers  du  mari  peuvent  rede- 
mander la  portion  réglée  par  les  Statuts. 

9)  Enfin  cette  portion  n’a  pas  lieu  ? lorsque 
le  furvivant  convole  a de  fécondés  noces  ? fans 
avoir  réglé  les  affaires  avec  les  enfans  du  pré- 
mier  lit.  V.  ci  dejjhs  p.  139.  lit.  le  précédent 
à la  Jin. 


TITRE  V. 

De  l’Obligation  ou  est  le  Pere  de 
reconnoitre  ses  Enfans  pour  siens. 


( De  agnofcendis  Liberis.  ) 

§.  1. 

IL  faut  pofer  ici  pour  règle  générale  ? que 
l’on  doit  fe  contenter  de  la  certitude  morale? 
dans  tous  les  cas,  où  la  nature  des  chofes  mê- 

Q 5 mes 
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mes  ne  permet  pas  d'a'ler  plus  loin ■>  ni  d’ac- 
quérir une  certitude  parfaite  & abfolue. 

De  ce  principe  il  luit  nécelTairement  que 
lorsqu'un  enfant  eft  né  d’un  légitime  mariage  & 
qu’il  vient  a terme  , c’eft  a dire  dans  le  neu- 
vième ou  dixiéme  mois  depuis  la  bénédiction 
nuptiale  , le  père  doit  être  tenu  de  le  recon- 
noître  pour  fien  ? & de  le  recevoir  comme 
tel. 

i 2. 


a''  Ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  femme 
fe  feroit  oubliée  avec  d’autres  avant  le  mariage? 
& qu'elle  auroit  accouché  de  leurs  oeuvres  , fans 
que  le  mari  eût  eu  connoiffance  ni  de  l’un  ni 
de  l'autre.  Car  bien  qu’il  eût  par-la  un  moyen 
fufhiant  pouî  faire  cafler  le  mariage  ? cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  foit  tenu  de  reconnoitre  pour 
fien  l’enfant  né  durant  le  mariage  & dans  le  tems 
requis. 

b)  Le  père  fera  tenu  de  reconnoitre  cet  en- 
fant pour  fien  •>  quand  même  la  mère  avant  ou 
après  l’accouchement  ? ou  étant  à l'agonie  ? le 
déclareroit  conçu  en  adultère  \ bien  entendu 
que  le  mari  lui  eût  rendu  confiamment  le  de- 
voir conjugal.  Il  en  feroit  cependant  autre- 
ment ? fi  la  déclaration  étoit  accompagnée  de 
cir  confiance  s?  qui  affirmafTent  la  vérité  de  cet- 
te déclaration , comme  s’il  étoit  avéré  qu  elle  a 
eu  des  intrigues  avec  celui  qu’elle  déclare  père 
de  l'enfant  ; fi  l’on  trouvoit  qu’ils  fe  fufTent 
écrit  des  billets  doux  &ç. 

§•  i- 
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5-  3;  ê 

Pour  obliger  un  père  à reconnoitre  un  en- 
fant pour  lien  , il  eft  requis, 

1)  Qu’il  foit  né  d’un  légitime  mariage.  Car 
alors  la  préfomption  eft  qu’il  en  eft  le  père}  & 
il  ne  feroit  pas  naturel , qu’après  s’être  uni  avec 
une  perfonne  par  le  lien  du  mariage  , pour 
vivre  toujours  enfemble  & procréer  des  en- 
fans,  & qu’après  lui  avoir  rendu  le  devoir  con- 
jugal , il  pût  défavouè'r  les  enfans , dont  elle 
accouche  enfuite. 

2)  Il  eft  requis  que  les  enfans  nai fient  dans  le 

terme  prefcritpar  la  nature  pour  l’accouchement. 
Or  félon  le  cours  ordinaire  de  la  nature  les 
enfans  naiffent  dans  le  neuvième  ou  dixiéme 
mois , après  les  noces , ou  apr  ^ la  mort  du 
père.  Lors  donc  qu’un  enfant  eft  venu  a terme  » 
le  père  ne  fauroit  fe  difpenfer  de  le  reconnoi- 
tre  pour  fien.  # 

§.  4. 

Mais  comme  cette  certitude  morale  ne  fe 
fonde  que  fur  des  préfomptions , il  s’enfuit  né- 
cefiairement  que  fi  1©  mari  a de  plus  fortes 
préfomptions  du  contraire,  & des  foupçons fon- 
dés qu’il  n’eït  pas  le  père  de  l’enfant , l’affai- 
re doit  être  examinée  plus  particulièrement. 

$•  ?• 

Si  donc  l’enfant  naît  dans  le  fixiéme,  fep- 
tiéme  , ou  huitième  mois  après  les  noces,  on  exa- 
minera s’il  manque  quelque  chofe  à fa  perfec- 
tion } examen  qui  fe  fera  en  apeiiant  des  Sages- 
Q 4 fem- 
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femmes  , des  Médecins  & des  Clfifurgiens  expé- 
rimentés. On  s’informera  aufïî  de  quelques  au- 
tres circonftarces,  p.  ex.  fi  la  femme  a eu  des 
commerces  fufpeéts  avec  d’autres  hommes,  &c. 

S’il  fe  trouvoit  qu’un  pareil  enfant  préma- 
turé eût  la  perfeâion  d’un  enfant  né  dans  le 
neuvième  ou  dixiéme  mois , ou  que  le  mari 
n’eût  point  rendu  a fa  femme  le  devoir  con- 
jugal dans  les  commencemens  de  fon  mariage, 
il  ne  fera  pas  tenu  de  reccnnoitre  cet  enfant 
pour  fien.  §.  6. 

Il  en  fera  de  même , lorsqu’une  femme  fera 
accouchée  a la  vérité  dans  le  neuvième  ou  dixié- 
me mois  depuis  la  di  Ablution  du  mariage , ou 
depuis  la  mort  du  mari  ; mais  que  les  pareils  of- 
friront de  prouver , que  le  mari  ne  lui  avoit 
pas  rendu  11  devoir  conjugal,  déjà  quelques 
mois  avant  le  tems  requis  pour  pouvoir  être 
le  père  de  l’enfant,  ou  qu’il  étoit  alors  abfent 
ou  incapable  de  rendre  la  femme  enceinte;  au- 
quel cas  ces  circonllances  devront  être  exami- 
nées. 

Si  une  femme , contre  le  cours  ordinaire  de 
la  nature,  accouchoit  dans  le  onzième  mois  après 
la  dilTolution  du  mariage  ou  ia  mort  du  mari, l'en- 
fant ne  fera  pas  d’abord  cenfé  illégifime  : mais  on 
examinera  auparavant,  s’il  a les  membres  plus  vi- 
goureux que  ceux  qui  naiffent  fuivant  le  cours 
ordinaire  de  la  nature  ; fi  la  femme  après  la  diffo- 
lution  du  mariage,  ou  après  la  mort  du  mari-,  a eu 
gvec  d’autres  hommes  un  commerce  fufped:  ; & 
(ile  mgri  dans  les  derniers  jours  qui  ont  précédé  la 

dif*. 
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dilfolution  du  mariage  ou  fa  mort,  a pu  ren- 
dre à fa  femme  le  devoir  conjugal , & s’il  le 
lui  a rendu  en  effet. 

S’il  paroiffoit  qu’un  tel  enfant  tardif  n’eut 
pas  les  membres  plus  vigoureux  que  les  autres 
enfans  nés  félon  le  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture ",  ou  fi  l’on  prouvoit  que  la  femme  , après 
la  dilfolution  du  mariage,  ou  après  la  mort  du 
mari , a eu  avec  d’autres  hommes  un  commer- 
ce fufpeâ  ; ou  qu  avant  la  dilfolution  du  ma- 
riage , ou  avant  la  mort  du,  mari  , celui-ci  n’a 
pu  lui  rendre  le  devoir  conjugal  pour  caufe 
d’abfence , de  maladi®  &c.  ni  le  mari  après  la 
dilfolution  du  mariage,  ni  fes  héritiers  & agnats 
après  fa  mort,  ne  feront  tenus  de  reconnnoi- 
tre  cet  enfant  pour  légitime. 

C’efl:  une  forte  préfoAption  en  cas  pareil , 
contre  un  enfant  qui  n’efl:  pas  né  fuivant  le  cours 
ordinaire  de  la  nature , lorsque  le  père  a des 
biens  ccnfidérables , & que  l’on  a lieu  de  crain- 
dre , que  la  femme  pour  les  conferver  ne  lui 
ait  fuppofé  un  enfant. 

§.  7- 

Il  peut  arriver  auffi  pendant  que  le  mariage 
fubfifte,  que  le  père  ait  raifon  de  douter  , s’il 
doit  reconnoitre  pour  fienun  enfant  que  fa  femme 
met  au  monde.  Car  fi  après  îa  bénédiction  nup- 
tiale le  mari  ne  confomme  pas  le  mariage , foit 
parce  qu’il  lui  fera  furvenu  quelque  maladie  ou 
quelque  voyage  a faire’ , ou  qu’à  caufe  de  quel- 
ques foupçons  ii  fe  fera  abftenu  pendant  quelques 
mois  de  toucher  fa  femme  , & que  la  femme  ac- 
Q s cou- 
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couche  néanmoins  dans  le  Qe  ou  i re  mois-»  il  fera 
nécelfaire,  au  cas  qu'il  ne  veuille  pas  reconnoitre 
Tendant  -,  d’éxamin  r ces  circonftances  fuivant  ce 
qui  a été  prefcrit  dans  i’articie  précédent:  ce  qui 
fera  pareillement  cbfervé  fi  le  mari  a voit  été  ab- 
fent  ou  malade  pendant  io  mois  entiers , & que 
la  femme  eût  accouché  après  les  dix  mois. 

§.  8. 

Si  la  femme  eh  convaincue  du  crime  d'adul- 
tère , le  mari  ne  fera  pas  tenu  de  reconnoitre  l’en- 
fant , qu'elle  met  au  monde  , quand  même  il 
lui  auroit  rendu  le  devoir  conjugal  dans  cet 
intervalle.  • 

Q- 

S’il  s’élève  un  différent  au  fuiet  de  cette  re- 
connoiflanc^,  le  mari  & fes  héritiers,  comme 
aufti  fesagnats,  ferdftt  tenus,  dans  tous  les  cas 
mentionnés,  d'a  imenter  la  femme  & Pendant  pen» 
dant  la  durée  du  procès , & de  faire  l’a\  ance  des 
fraix  du  procès,  fans  pouvoir  demander  caution. 

§■  IO-, 

Si  la  Veuve  qui  eh  enceinte  fe  remarie  dans 
l’année  de  deuil,  ou  entretient  d'ailleurs  un  com- 
merce illicite  , l'enfant  qui  naîtra  dans  le  neuviè- 
me ou  dixiéme  mois  ap'  ès  la  mort  du  mari  •>  fera 
cenfé  lui  appartenir  ; a moins  qu’il  n'y  eût  des 
circonhances  qui  rendirent  la  chofe  extrême- 
ment fufpede,  Quanta  la  Veuve,  elle  perdra 
la  dot,  & tous  fes  gains  nuptiaux  qui  retombe- 
ront aux  enfuis  du  prémier  lit’,  & la  femme  fe- 
ra de  plus  enfermée  pour  quelques  années  dans 
une  maifon  de  corredion. 


TITRE 
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De  l’Obligation  où  sont  les  Parens 

ASCENDANS  d’aLIMENTER  ET  d’ENTRE- 
TlNIR  LEURS  ENFANS  , ET  DE  CELLE 
OÙ  SONT  RECIPROQUEMENT  LES  ENFANS 

d’entretenir  leurs  Parens. 

§•  i- 

ENtre  les  prorogatives  dont  la  nature  fait 
jouir  les  enfans  de  la  part  de  leurs  Pères 
& Mères  , celle-ci  eft  fans  contredit  Tune  des 
principales , favoir  , que  les  Pères  & Mères 
font  obligés  d’entretenir  leurs  Lnfans  & d’en 
prendre  foin,  jufqu’a-ce  qu’ils  foient  parve- 
nus à l’âge  de  maturité.  Voyez  ci  - dejfus  p.  72. 
§.  36.  Sentiment  que  la  nature  a imprimé  non 
feulement  à l’homme  , mais  même  aux  bêtes 
brutes.  §.  2. 

Le  Père,  comme  chef  de  fa  famille,  eft 
principalement  obligé  a remplir  ce  devoir  ; de 
telle  forte  que  il  la  Mère  ne  pouvoit  allaiter  fes 
enfans , il  feroit  tenu  de  payer  une  nourrice. 

§ 3- 

Lorsque  le  Père  eft  pauvre  & hors  d’état 
d’entretenir  fes  enfans , ou  qu’il  eft  mort , & 
que  les  enfans  n’ont  pas  de  bien?  la  Mère  ne 
fauroit  fe  difpenfer  de  fournir  a leur  entretien. 
V.  ci-dejjiis  p.  8y.  §.  72. 

§.  4. 


< 
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S'il  n'y  a ni  Père  ni  Mère  , ou  qu’ils  foient 
dans  Pi moui  Tance  d entretenir  leurs  enfans,  l'o- 
biigation  de  ie  faire  regarde  le  Grand  - père 
paternel  , & après  lui  la  Grand’mére  du*  côté 
paterne’  a leur  défaut  c’elf  au  Grand-pére  & 
a la  Grand’mére  du  côté  maternel  a fe  charger 
de  leur  entretien. 


§.  r. 

Mais  fi  les  enfans  dans  la  fuite  viennent  k 
gagner  quelque  b. en , les  grands-péres  & les 
Grand’m  'res  pourront  redemander  ce  qu  ils  ont 
avancé  pour  eux. 

§■  6. 

L'ob’.gation  d’entretenir  les  enfans , ne  re- 
garde pas  follement  les  nouveaux-nés  , mais 
eile  s’étend  encore  aux  adultes  , aux  émanci-v 
pés , & même  a ceux  qui  ont  été  dotés,  lors- 
qu'ils tombent  dans  l'indigence. 

§■  7 

Lorsqu’un  enrant  qui  s'eft  marié  du  confen- 
tement  de  lès  Père  & Mère  tombe  dans  une 
telle  pauvreté,  qu’il  ne  peut  fournir  ni  à fon 
entretien  ni  à celui  de  fa  famille,  les  perfon- 
nes  mentionnées  dans  les  articles  précédens  font 
obligées  de  pourvoir,  non-feulement  a fes  be- 
foins , mais  encore  a ceux  de  fa  famille.  Et 
fî  le  fils  avoit  reçu  une  dot  de  fa  femme,  il 
faudroit  que  les  aiimens  ou  l’entretien  fulTent 
proportionnés  a la  dot.  Quant  aux  en: ans  qui 
fe  marieront  ma’gré  Père  & Mère  , ils  feront 
privés  de  ces  bénéficès. 


S-  8- 

Les  Pères  & les  Mères  font  obligés  d’alimen- 
ter leurs  enfans  nés  d’un  adultère?  d’un  ince- 
fte  ou  d’une  copulation  illicite.  Voyez,  ci  - def- 
fus,  p.  ibq.  §.  37. 

§■  9- 

On  entend  par  a’imens?  ou  entretien  en  gé- 
néral ? tout  ce  qui  eft  néceffaire  à la  conferva- 
tion  des  enfans  *,  favoir  ? 

1)  La  nourriture. 

2)  Le  vêtement  proportionné  à la  condition 
de  l’enfant. 

3)  Le  logement  pour  l’enfant  & fa  familles 
avec  les  meubles  & les  utenciles  néceffaires 
du  ménage  ? comme  aufli  les  domeftiques 
dont  on  ne  peut  fe  paffer  ? tel  qtfe  feroit  une 
nourrice  &c. 

4)  Les  remèdes  dans  les  maladies.  ' 

Les  dépenfes  pour  aprendre  à écrire  s à 
lire  & à compter. 

6)  L’inftrudion  dans  la  Réligion. 

7)  Les  fraix  de  l’enterrement. 

8)  Quant  aux  études?  les  parens  mention- 
nés ci-delfus  ne  font  pas  tenus  d'y  rien  con- 
tribuer ; mais  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  tai- 
re aprendre  a leurs  enfans  une  profeffon?  & 
de  fournir  aux  dépenfes  qu’il  faut  faire  pour 
cet  effet. 

9)  Ils  ne  font  pas  non  plus  obligés  de  pa- 
yer la  rançon  de  leurs  enfans  ? qui  ont  été  faits 
prifonniers. 

§•  10. 


< 
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LoiTque  les  pareils ? dont  il  vient  d’être  fait 
mention  ? fourniflent  les  alimens  à leurs  en- 
fans?  ils  font  en  droit  d’en  exiger  les  fervices, 
qui  conviennent  k leur  condition } & cela  à pro- 
portion de  l’entretien. 

$.  ii. 


L’obligation  d’entretenir  les  enfans  cefle? 

1)  Quand  le  bien  des  enfans  fuffit  pour  four- 
nir k leur  entretien. 

2)  Quand  les  parens  qui  doivent  les  entre- 
tenir font  eux-mêmes  pauvres  ? & ont  k pei- 
ne de  quoi  fublifter. 

3)  Quand  ils  ont  une  fois  doté  leurs  enfans? 
& que  ceux-ci  par  leur  conduite  déréglée  ont 

- diflfipé  leur  bien. 

4)  Quand  les  parens  ont  par  devers  eux  des 
raifons  allez  fortes  pour  les  déshériter. 

O Quand  les  enfans  peuvent  gagner  leur  vie 
d’une  autre  manière  ? comme  s’ils  font  propres 
au  fervice  militaire?  ou  qu’ils  foient  en  état 
d’entrer  en  condition?  & qu’on  leur  en  four- 
nifle  l’occafion. 

6)  Les  parens  ne  font  pas  au  refte  tenus  de 
payer  les  alimens  pour  le  tems  paffé?  ni  d’ac- 
quiter  les  dettes  faites  k ce  fujet. 

§•  12- 

Les  enfans  font  aufïi  réciproquement  obli- 
gés d’entretenir  leurs  parens  afeendans?  quand 
ils  viennent  k tomber  dans  la  pauvreté. 

Devoir  qu’ils  feront  tenus  de  leur  rendre  ? 
quand  meme  ils  en  auroieni  été  maltraités  ? ou 

que 
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que  les  pai^ft  auroient  mal  ménagé  leur  bien , 

& qu’ils  auroient  même  diftipé  une  partie  de  ce-  0 
lui  de  leurs  enfàns , ou  qu’ils  auroient  été  bannis 
du  pays  pour  crime.  Mais  cette  obligation  cef- 
fera  s’ils  font  profcrits,  s’ils  ont  commis  un  crime 
digne  de  mort,  ou  s’ils  ont  apoftafié,  c’eft  a di- 
re , abandonné  quelqu’une  des  trois  Religions 
qui  font  tolérées  dans  l’Empire  , pour  embraf- 
fer  le  Judaïfme,  le  Mahométifme  &c. 

Il  y a encore  d’autres  perfonnes,  a l’entre- 
tien defquelles  l’équité,  aufti-bien  que  nos 
Loix,  ordonnent  de  pourvoir,  p.  e. 

§:  H- 

I.  Le  mari  eft  obligé  d’entretenir  fa  femme, 
quoiqu’elle  ne  lui  ait  point  aporté  de  dot , quand 
même  la  dot  auroit  été  promife.  *11  y eft  aulfi 
obligé,  quoique  la  femme  foit  contrainte  de  le 
quitter  à caufe  de  fes  mauvais  traitemens. 

Cette  obligation  fubfifte  même,  lorfqu’il  y 
a des  différens  entr’eux,  au  fujet  * des  mauvais 
traitemens } lorfque  le  mari  accufe  la  femme  d’a- 
dultère, & qu’il  s’élève  un  procès  a ce  fujet. 

Remarquez  au  refte  que  l’on  doit  compren- 
dre fous  les  alimens  ou  entretien,  les  fraix  du 
procès. 

Mais  fi  en  vertu  d’une  Sentence  la  femme  eft 
déclarée  coupable,  le  mari  ne  fera  plus  tenu  de 
lui  fournir  l’entretien , à moins  qu’elle  ne  donne 
une  caution  bonne  & fol vab le  pour  afturance, 
que  fi  elle  vient  a fuccomber  dans  les  inftances 

fui* 

ÿ fupev  fœvitia, 
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fui  vantes,  elle  reftituera  a fon  mLa  tant  ce  qu’il 
< a déjà  avancé,  que  ce  qu'il  avancera  encore 
dans  la  fuite. 

§■  if- 

II.  Après  la  mort  du  mari  fes  héritiers  font 
obligés  d’entretenir  fa  veuve.  Cependant  Ci  elle 
a apporté  une  dot  au  mari,  & qu’il  fe  forme  un 
procès  touchant  l’entretien , ils  pourront  dédui- 
re les  alimens  des  revenus  de  la  dot. 

On  expliquera  dans  le  Titre  fuivant  §.  <ç.  & 
feq.  ce  qui  doit  être  obfervé , lorfqu’ après  la 
mort  du  mari  la  femme  fe  déclare  enceinte. 

§•  16. 

Cette  obligation  tant  du  mari  que  des  héri- 
tiers cefte , 

i)  Si  la  femme  a des  biens  propres  & fuffi- 
fans  a fon  rfitretien. 

2 Ou  11  le  mari  eft  lui -même  réduit  à la 
pauvreté  & obligé  de  gagner  fa  vie  du  travail 
de  fes  mains. 

3)  Si  la  femme  eft  en  état  de  gagner  fa  vie  d’u- 
ne manière  honnête  & convenable  a fa  condition. 

4)  Si  elle  eft  convaincue  d’avoir  commis  adul- 
tère , ou  d’avoir  abandonné  malicieufement  fon 
mari,  ou  d’avoir  donné  lieu  au  divorce. 

Si  elle  eft  condamnée  pour  caufe  d’un  cri- 
me infâme  & digne  de  mort. 

§•  i7- 

III.  D’un  autre  côté  la  femme  & fes  héritiers 
font  aufli  obligés  d’entretenir  le  mari , lorfqu’il’ 
eft  tombé  dans  la  mifére',  quand  même,  il  au- 
r.oit  diftipé  la  dot  de  fa  femme. 


Cette 
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Cette  règle  fouffire  des  exceptions  dans  tous 
les  cas  pareils  à ceux  où  le  mari  eft  difpenl'è 
d’entretenir  fa  femme.  Voyez  §.  i <5. 

S-  ,.18. 

IV.  On  eft  aulïi  obligé  d’entretenir  fes  frè- 
res & fes  fœurs , quils  l'oient  frères  6c  fœurs 
germains , confanguins  ■>  ou  utérins  , lorsqu’ils 
viennent  a tomber  dans  l’indigence  ; 6c  cela 
quand  même  le  père  auroit  déshérité  un  des 
frères  ->  ou  défendu  de  lui  fournir  l’entretien. 

Quant  aux  frères  & fœurs  de  fon  père  6c 
de  fa  mère , de  fon  grand-père  6c  de  fa  grand- 
mère  -,  quant  a fon  beau-père  6c  fa  belie-mé- 
re  ? on  n’eft  pas  tenu  de  fournir  à leur  entre- 
tien , à moins  qu’on  ne  veuille  bien  le  faire 
par  charité , ou  pour  épargner  a la  famille  la 
honte  de  les  voir  abandonnés.  * 

Lorsqu’un  frère  eft  engagé  dans  l’Etat  Ec- 
cléfiaftique^  il  fera  tenu  d’entretenir  fon  frère 
des  revenus  de  fon  Bénéfice. 

' Cette  obligation  celle  non -feulement  dans 
tous  les  cas •>  dans  lesquels  le  père  eft  exemt 
de  l’oblîgation  d'alimenter  fes  enf^s  ; ( Voyez 
ci-defjus  §.  ii.  mais  encore  lorsque  le  frère  eu 
la  foeur  aura  une  conduite  déréglée. 

Mais  l’obligation  d’entretenir  fes  frères  6c 
Coeurs  ne  concerne  que  leurs  perfonnes,  6c  ne 
s’étend  pas  au-dela  de  ce  qui  eft  néceftaire  pour 
la  nourriture  6c  le  vêtement. 

§.  io. 

V.  Cette  obligation  ne  fera  pas  non-plus 
étendue  aux  autres  parens , ni  aux  perfonnes  al- 

R liées-» 
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liées,  & encore  moins  aux  nlleuls‘&  a leurs  pa- 
rains , aux  Vaflaux  & a leurs  Seigneurs , qui 
ne  font  pas  tenus  de  fournir  réciproquement  a 
leur  entretien. 

La  même  décifion  a lieu  par  rapport  au  Pa- 
tron d’une  Eglife  & a Tes  Paroiffiens,  au  Maître 
& a Tes  Difciples,  au  Donateur  & au  Donataire. 
Cependant  dans  ce  dernier  cas,  le  De  nateur,  qui  fe 
trouveroit  réduit  a une  extrême  néceffité,  pourroit 
révoquer  la  donation,  pour  caufe  d’ingratitude. 


TITRE  VII. 


De  la  recherche  des  grossesses  sus- 
pectes," qui  A LIEU,  lorsqu’une  FeM- 
ME  APRES  LA  DISSOLUTION  DU  MaRTA- 
GE,  OU  APRES  LA  MORT  DU  MaRI,  DE- 
CLARE qu’elle  est  enceinte. 

( De  ventre  infyiciendo , cuOodiendocjue  par- 
tit. Si  mulier  ventris  nomine  in  pojjef- 
fione  calummæ  caafa  ejjè  dicatur.  ) 

1. 

ON  a remarqué  dans  le  Titre  V.  qu’il  peut 
naître  des  doutes , fur  l’obligation  où 
font,  tant  le  mari  que  fes  héritiers , de  recon- 
ncitre  les  enfans  que  la  femme  met  au  monde. 
Il  y a fur-tout  deux  cas,  où  la  chofe  peut  être 
fufpede  9 1)  Lors- 
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î)  Lorsqu’un  mariage  eft  caffé , & que  la 
femme  -déclare  néanmoins  qu’elle  eft  enceinte 
de  fon  mari. 

2)  Lorsque  la  femme  fait  la  même  déclara- 
tion après  la  mort  du  mari. 

Dans  ces  deux  cas , le  mari , ou  fes  héri- 
tiers & agnats , ont  intérêt  d’avoir  quelque 
certitude  a cet  égard , afin  qu’on  ne  leur  fup- 
pofe  pas  un  en  ant  & un  héritier. 

C’elt  la  raifon  pourquoi  les  Loix  ont  indi- 
qué & déterminé  les  précautions  que  le  mari  & 
fes  héritiers  & agnats  peuvent  prendre  pouf 
s’affurer  de  la  vérité. 

J.  2. 

I.  Lors  donc  qu’une  femme  que  fon  fépare 
de  fon  mari,  déclare  être  enceinte  de  lui , 

1)  Il  faut  qu’elle , ou  fon  père  , ou  fon  tii-* 
teur,  notifient  dans  i’efpace  de  30  jours  , h 
compter  depuis  le  divorce , ou  a fon  mari , ou 
au  père  même  du  mari , qu’elle  eft  enceinte;. 
S’ils  étoient  abfens  l’un  & l’autre  , la  notif  ca- 
tion s’en  fera,  ou  par  un  aéfe  qu’elle  fera  re- 
mettre dans  leur  domicile  , ou  par  deux  té- 
moins dignes  de  foi,  qu’elle  y enverra.  De 
plus  elle  fera  tenue  de  vérifier,  que  cette  no- 
tification a été  faite. 

2)  Si  le  mari  nie  ou  doute  que  la  femme 
foit  enceinte  , il  le  lui  fera  déclarer  par  un  aéfe, 
ou  par  deux  témoins,  dans  l intervalle  de  tren- 
te autres  jours  ; 

3)  Et  il  demandera  en  même  tems  a la  Jufficë 
qu’il  foit  nommé  d’office  trois  Sages-femmes,  & 

R 2 qu'il 
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qu’il  leur  foit  enjoint  d’examiner  en  confcien- 
ce,  & de  la  manière  qu’elles  y font  obligées 
par  leur  ferment,  li  la  femme  en  queflion  eft 
effedlivement  enceinte.  L’examen  fe  fera  en 
préfence  de  quelques  honnêtes  femmes  , que 
les  Parties  nommeront  pour  y affilier  ; & s’il 
n’y  avoit  dans  le  lieu  qu’une  Sage-femme  , 
on  fera  venir  les  deux  autres  du  voillnage. 

4)  Si  les  Sages-femmes  foutiennent  unanime- 
ment, ou  a la  pluralité  des  voix  , que  la  femme 
ell  enceinte,  & que  la  femme  affirme  qu’elle 
croit  l’être , le  mari  fera  tenu  de  regarder  com- 
me lien  l’enfant  qu’elle  porte  dans  fon  fein , 
& de  fournir  les  alimens  a la  mère  ÿ & feront 
compris  fous  les  alimens  les  dépenfes  de  l’ac- 
couchement, 

<r)  Maisul  lui  fera  permis  d’entretenir  a fes 
frais  auprès  de  fa  femme  deux  gardes  ou  fur- 
veillantes  , qui  feront  chargées  de  ne  la  point 
quitter , de  veiller  fur  fes  démarches , & fur- 
tout  d’être  préfentes  à l’accouchement. 

6)  Si  après  l’accouchement  le  mari  vouloit 
prouver  que  l’enfant  ne  fauroit  être  de  lui, 
fur  ce  qu’il  a été  lcne-tems  abfent  avant  la 
féparation , ou  parce  qu'il  étoit  malade  & in- 
capable de  s’acquiter  du  devoir  conjugal , il 
fera  admis  a faire  cette  preuve  , moyennant 
qu’il  fourniffe  les  alimens. 

7)  Au  cas  que  les  Sages-femmes  effiment  una- 
nimément,  ou  a la  pluralité  des  voix,  que  la  fem- 
me n’eft  pas  enceinte , elle  ne  pourra  pas  préten- 
dre purement  & Amplement  que  les  alimens  lui 

foient 


Partiel.  Livre  IL  Titre  y II.  261 

foient  accord;  cependant  comme  les  fignes 
de  la  grofieffe  font  fouvent  fort  incertains,  fi  ^ 
elle  affirme  qu’elle  eft  enceinte , & qu’outre 
l’affirmation  elle  produife  un  fidéjuffeur , qui 
reponde  du  rembourfement  de  ce  qu’on  lui 
aura  avancé  pour  alimens , ils  lui  feront  four- 
nis ; & ii  les  Parties  ne  peuvent  s’accorder  h 
l’amiable , fur  la  fomme  qu’il  convient  de  dé- 
terminer pour  fon  entretien  , elle  fera  réglée 
par  la  Juffice. 

Mais  comme  il  a été  dit , le  mari  eft  au- 
torifé  a lui  donner  des  gardes  & des  furveil- 
lantes,  qui  veillent  a fes  démarches,  jufqu’k-ce 
qu’elle  foit  accouchée. 

§■  3* 

Si  la  femme  dans  les  30  jours  ®préfcrits  ne 
notifie  pas  fa  groffieffe  , ou  ne  veut  pas  fe  laif- 
fer  viiiter  ou  admettre  des  gardes , le  mari  ne 
fera  pas  tenu  de  reconnoitre  l’enfant  pour  fien5 
ni  de  l’alimenter. 

Cependant  comme  la  femme  ne  fauroit  par 
fa  négligence  porter  préjudice  a l’enfant , il'lui  fe- 
ra libre  de  notifier,  encore  après  les  30  jours  écou- 
lés , fa  grofieffe  a fon  mari , afin  qu’il  puiflfe  faire 
nommer  des  Sages-femmes  pour  la  viiiter , & lui 
donner  des  gardes;  quoiqu’en  attendant  il  ne  foit 
pas  tenu  ni  de  reconnoitre  l’enfant  pour  fien  , ni 
de  l’alimenter.  Mais  fi  l’enfant  vient  dans  le  terme 
requis , l’obligation  de  le  reconnoitre  pour  fien  & 
de  l’alimenter  aura  un  effet  rétroa&if , jufqu’au 
tems  du  divorce.  Si  la  femme  11e  notifie  point 
R 5 du 
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du  tout  fa  grofTeffe  au  mari , il  ne  pourra  être 
obligé  de  fournir  l’entretien  ni  a elle  ni  a l’en- 
fant ; encore  moins  pourra-t-il  être  tenu  de 
reconnoitre  l’enfant  pour  lien. 

Il  fuit  néanmoins  de  ce  que  la  mère  ne  peut 
par  fa  négligence  préjudicier  a l’enfant,  qu’il 
pourra  en  tout  t ms  faire  la  preuve  par  un 
Curateur  , que  fa  mère  a été  enceinte , & qu’el- 
le  eil  accouchée  dans  le  terme  requis.  S’il  fait 
cette  preuve,  le  mari  féraré , a moins  qu'il  ne 
puiife  faire  la  preuve  du  contraire , fera  tenu  de 
le  reconnoitre  pour  fon  enfant , & de  lui  four- 
nir les  aiimens,  a compter  depuis  le  jour  de 
fa  naiffance. 

, § 4- 

D’un  autre  côté , h le  mari , dans  l’efpace 
des  30  jours  Va  compter  depuis  la  notification 
qui  lui  a été  faite  de  la  grofTeffe  , ne  fait  pas  dé- 
clarer pareillement  par  un  aéle,  ou  par  deux 
témoins  irréprochables , qu’il  ne  croit  pas  fa 
femme  enceinte  ; ou  fi  après  avoir  fait  cette  dé- 
claration, il  ne  demande  pas  des  Sages-femmes 
pour  faire  la  vifitation  ; ou  11  ap.ès  qu’elles  l'ont 
faite  , & qu’elles  ont  certifié  la  groiTeffe  , le 
mari  ne  donne  pas  des  gardes  , il  fera  tenu  de 
reconnoitre  l’enfant , qui  naitra  dans  les  neuf  ou 
dix  mois  depuis  la  féparaticn , & de  l’alimen- 
ter iufqu’a-ce  qu’il  ait  prouvé  qu’il  n’en  efi:  pas 
le  père.  §. 

II  Dans  le  fécond  cas , lorsqu’une  femme 
après  la  mort  de  fon  mari  fe  déclare  enceinte,  elle 
fera  pareillement  tenue  de  notifier  fa  grofTefTe  aux 

héri- 
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héritiers  de^^imari,  dans  l’efpace  de  30  jours 
depuis  fon  décès. 

a)  Et  les  héritiers  font  auffi  en  droit  de  de- 
mander des  Sages-femmes  pour  examiner  la 
groffeffe. 

b)  Si  les  Sages-femmes  déclarent  unanimément 
ou  a la  pluralité  des  voix,  que  la  femme  eft 
enceinte , elle  fera  mife  , au  nom  de  l’enfant 
qu’elle  porte  dans  fon  fein , en  polfeffion  des  biens 
du  mari  ; & pour  cet  effet  fera  nommé  un  Cura- 
teur , qui  en  préfence  des  héritiers  dreffera  un 
inventaire  des  biens  paternels.  Il  fera  auffi  char- 
gé de  les  adminiilrer  & de  fournir  à l’entretien 
de  la  Mère , jufqu'a  ce  qu’elle  ait  accouché ; 
mais  il  ne  pourra  rien  aliéner. 

c)  Les  héritiers  feront  auffi  autorifés  a payer 
des  furveillantes , qui  jufqu’a  face  Richement  de 
la  femme  relieront • auprès  d’elle,  & affilieront 
à la  naiffance  de  l’enfant. 

d)  Si  la  femme  eil  accouchée  dans  le  terme 
' Requis , les  héritiers  feront  encore  reçus  a prou- 
ver que  l’enfant  11’ apartient  pas  au  défunt , fup- 
pofé  qu’ils  ayent  des  indices  fuffifans  pour  faire 
voir  qu'il  n’en  efl  pas  le  Père. 

e)  Si,  h la  pluralité  des  voix , les  Sages-fem- 
mes prétendent  que  la  femme  n’eft  pas  encein- 
te , elle  ne  pourra  exiger  d’être  mife  en  poffef- 
fion  des  biens  du  mari;  mais  elle  fera  endroit 
de  demander  l’entretien,  en  de nnant  non  ilm- 
plement  la  caution  juratoire,  mais  une  bonne 
& fuffifante  caution , que  l’avance  qu’elle  aura 
reçue  à faux  fera  rellituée. 

R 4 §.6. 
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§.  6. 

l / Dans  les  deux  cas,  lorfqu’on  aura  nommé 
des  furveillantes  pour  affilier  a raccouche- 
ment , il  ne  fe  fera  pas  dans  un  lieu  fufped  , 
où  il  y auroit,j>.  ex.  diverfes  iffiues  ; & s’il 
fait  nuit , ii  faudra  que  l’on  tienne  tout  au 
moins  trois  chandéles  allumées  autour  du  lit. 

Chaque  Partie  fera  autorifée  à nommer  deux 
femmes  de  bonnes  mœurs  , pour  affifter  à l'ac- 
couchement. 

§■  7-  _ 

Si  la  femme  ou  les  héritiers  du  défunt  mari» 
négligent  les  précautions  prefcrites  a ce  fujet , 
ce.  qui  a été  ordonné  dans  les  3.  &q,.  aura 
pareillement  lieu. 

C 8- 

Les  femmes  auront  fur-tout  a obferver  ces 
précautions , lorfque  le  bien  du  défunt  mari  eft 
comidérable  ; parce  que  ceft  clans  ce  cas-là  fur- 
tout  , que  l’on  a le  plus  à craindre  la  fuppoli- 
tiüiî  d’un  enfant. 

5.  9* 

Lorfque  la  femme  aura  été  mife  , au  nom  de 
fon  enfant,  en  pofieffion  du  bien  paternel,  il 
ne  lui  fera  pas  permis , non  plus  qu’au  Père  de 
la  femme,  d:en  faire  la  cefficn  à un  tiers  j une 
pareille  cefîion  étant  nulle  de  droit. 

Si  cependant  la  ceffion  avoit  été  faite , & 
que  les  héritiers  obtinrent  gain  de  caufe,  ils 
pourront  révendiquer  de  tout  poffeffieur , les  piè- 
ces. cédées  avec  les  Puits  perçus  , & feront  ceux 
„ . •-  ,A  qui 
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qui  les  ont  cédées  obligés  de  leur  tenir  comp- 
te de  tout  dommage  & intérêt. 

§.  10. 


Si  la  femme  eft  convaincue  d’avoir  fuppofé 
un  enfant , elle  ne  perdra  pas  feulement  la  dot  & 
les  autres  droits  qui  appartiennent  aux  femmes  ; 
mais  nous  voulons  qu’elle  foit  de  plus  enfer- 
mée dans  une  maifon  de  travail  pendant  6 an- 
nées 1 & que  celui  qui  aura  favorifé  de  quel- 
que autre  manière  la  fuppofition  , foit  cendan- 
né  a travailler  dans  une  forterefie  pendant  trois 
années. 


I 


11. 


III.  Il  y a encore  un  troifiéme  cas  qui  de- 
mande de  fembiables  précautions.  C’eft  lorf- 
qu’une  femme,  par  haine  pour  fijti  mari,  nie 
d’être  enceinte,  & que  le  mari  féparé  de  fa 
femme  contre  fon  gré,  fouhaiteroit  d’avoir  un 
héritier  à caufe  des  fiefs  qu’il  pofféde.  Dans 
ce  cas  il  fera  permis  au  mari  de  la  faire  vifiter 
par  trois  Sages-femmes  & de  mettre  a fes  fraix 
des  furveillantes  auprès  d’elle. 

Si  les  Sages-femmes,  à la  pluralité  des  voix, 
déclarent  que  la  femme  n’eft  pas  enceinte , & 
que  le  mari  cependant  affirme  qu’il  la  croit  en- 
ceinte, il  lui  fera  libre  de  placer  des  furveilian- 
tes  auprès  d’elle,  jufqu’k  ce  qu’il  foit  fûr  qu’el- 
ie  ne  l’eft  pas. 


R ? PART. 
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PART.  I LIVRE  III. 

TITRE  I. 

Sujet  du  Troisième  Livre. 

5-  i- 

N Tus  avons  traité  , dans  le  Prémier  Livre 
de  cette  Première  Partie  ? de  Pétat  des 
personnes , & des  droits  & prérogatives  qui  ré- 
futent de  cet  état.  Nous  y avons  auïïi  remar- 
qué que  cet  éfat  étoit  de  trois  fortes  , favoir 
Pétat  de  liberté , Pétat  de  citoyen  , & Pétat  de 
famille. 

< §..  2. 

Après  avoir  fait  voir  que  Pétat  de  famille 
s'acquiert  par  un  mariage  légitime,  nous  avons 
traité  dans  le  Second  Livre  du  Mariage  & des 
autres  matières  qui  y ont  rapport. 

§■ . > 

Comme  c'eft  une  fuite  néceflaire  de  Pétat 
de  famille  & de  celui  de  citoyen , que  tous 
ceux  qui  font  membres  d’une  famille , ou  citoy- 
ens d’une  ville  , doivent  fe  protéger  mutuel- 
lement : la  nécefïîté  des  Tutelles,  qui  doivent 
faire  le  fu’et  de  ce  Troifiéme  Livre  ? dérive 
naturellement  de  cette  fource. 

§•  4; 

On  traitera  dans  le  Titre  II.  des  Tutelles 
en  général. 

§.  J. 
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% §•  ï- 

Dans  le  Tit.  III.  de  la  Tutelle  déférée 
le  teilament  du  Père. 


par  * 


§.  6. 

Dans  le  Tit.  IV.  de  la  Tutelle  des  plus  pro- 
ches parens. 

§•'  7- 

Dans  le  Tit.  V.  de  la  Tutelle  déférée  par 
le  Magiftrat,  où  il  fera  dit,  qui  eft  celui  qui 
doit  folliciter  l’établiirement  du  Tuteur. 

’ 5.  B. 

Dans  le  Tit.  VI.  de  la  geftion  de  la  Tutel- 
le , comprenant  tant  l’éducation  des  pupilles  que 
l’adminiftration  de  leurs  biens , où  i’on  commen- 
cera par  raporter  les  conditions  qu’un  Tuteur 
doit  remplir , avant  que  d’entrer  dÿis  i’exercice 
de  la  Tutelle , & qui  confident , 

a)  A fe  faire  confirmer  par  la  Juftice, 

b)  A prêter  ferment, 

c)  A donner  caution , 

• d)  Et  a faire  inventaire  des  biens  du  pu- 
pille. 

On  y trouvera  aufii  préferit 

1)  Comment  le  Tuteur  doit  prendre  foin  du 
pupille  & de  fon  éducation.  Art.  I. 

2)  Ce  qu’il  doit  obferver  dans  l’adminiftra- 
tion  des  biens  du  pupille.  Art.  II. 

3)  Et  comment  on  doit  procéder  pour  rece- 
voir les  comptes  de  fon  adminiftration.  Art. 
Jll. 

$•  9- 

Dans  le  Titre  VIL  on  traitera  de  l’autorité 

& 
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& du  pouvoir  qu’ont  les  Tuteurs  dans  les  affaires 
* qui  concernent  les  pupilles. 

io. 

Dans  le  Titre  VIII.  rn  montrera , quelle 
affion  le  pupille  acquiert  contre  un  tiers,  par 
le  fait  de  fon  Tuteur  ^ & quelle  adlion  le  tierls 
obtient  contre  le  pupille,  par  le  fait  du  mê- 
me Tuteur. 

§.  n. 

Dans  le  Tit.  IX.  on  traitera  dés  actions  que 
le  pupille  a contre  le  Tuteur , & de  celles  que 
le  Tuteur  a contre  le  pupille  j matière  qui  com- 
prendra fept  articles , dans  lefquels  on  trai- 
tera , 

I.  De  l'aCtion  de  tutelle  direéte,  que  le  pu- 
pille a contre  le  Tuteur,  principalement  pour 
lui  faire  rendue  compte  de  fon  adminiftration. 

II.  De  l’adlion  de  tutelle  contraire,  que  le 
Tuteur  a contre  le  pupille  , pour  obtenir  le  pay- 
ement des  avances  qu’il  a faites  & des  dom- 
mages quil  a foufferts. 

III.  De  ces  mêmes  aétions,  entant  qu’elles 
ont  ieu  contre  le  pupille , & celui  qui  fans  avoir 
été  nommé  Tuteur  n’a  pas  laiffé  d'en  faire  les 
fondions  & d’adminiftrer  de  bonne  foi  les  affai- 
res du  pupille,  lequel  eft  apellé  Protuteur. 

IV.  Des  engagemens  du  Tuteur , qui  faufle- 
rftent  & frauduieufement  s’eft  donné  lui-même 
pour  Tuteur. 

V.  Des  héritiers  des  Tuteurs  , cù  il  fera  dé- 
claré jufqu’où  ces  héritiers  peuvent  être  action- 
nés par  raport  au  fait  des  Tuteurs. 


VI. 
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VI.  Des  déjufleurs  qui  cnt  cautionné  pour 

les  Tuteurs  , & de  leurs  engagemens.  A 

VII.  Des  cas  dans  lefquels  le  Magiftrat  peut 
être  aâionné  fublidiairement. 

§.  12. 

Dans  le  Titre  X.  on  raportera  les  moyens 
par  lefquels  la  Tutelle  prend  fin. 

§.  13. 

Dans  le  Tit.  XI.  on  traitera  en  particulier 
des  excufes  légitimes  , qui  difpenfent  de  la 
Tutelle. 

§.  14. 

Dans  le  Tit.  XII.  on  déclarera  quand  le  Tuteur 
pourra  être  accufé  & deftitué  comme  fufpeél. 

§■  1?. 

Et  enfin  dans  le  Tit.  XIII.  on  traitera  des 
Curateurs  ■>  que  l’on  donne  aux  m'Aeurs , & aux 
autres  perfonnes  , qui  ne  font  pas  en  état  de  gé- 
rer eux -mêmes  leurs  affaires. 

■ — ■■-^==gS 

TITRE  II. 

Des  Tutelles  en  general, 

ï. 

PArmi  les  prérogatives  qui  dérivent  de  l’état 
de  famille  & de  celui  de  citoyen,  on  com- 
prend auffi  la  Tutelle.  Car  un  père  étant  obligé  de 
veiller  a la  confervation  de  fes  enfans,  les  Loi  x lui 
ont  accordé  la  liberté  de  nommer  dans  fon  te- 

fta- 
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ftament  un  Tuteur  a fes  enfans  impubères  ; & 

< cette  Tutelle  eft  apellée  Teftamentaire. 

§•  2. 

Mais  fi  le  père  dtoit  décédé  fans  faire  une  pa- 
reille difpofition,  c’eft  aux  plus  proches,  en 
vertu  * du  droit  de  famille , de  protéger  les 
membres  de  la  famille , qui  ne  peuvent , à caufe 
de  la  foiblefïe  de  leur  âge  , pourvoir  par  eux- 
mêmes  a leur  confervation  & cette  tutelle  le 
nomme  légitime. 

.$•  3- 

Lorfqu’iln’y  a point  de  parent,  c’eft  auMa- 
giftrat  a veiller  à la  confervation  des  pupilles. 
Car  ce  qui  a engagé  les  hommes  a fe  foumettre 
à une  République , c’eft  l’efpérance  qu  ils  en 
feront  protégés , & la  perfuafion  que  la  condui- 
te & la  déff  Te  de  tous  ceux  qui  ne  pourront 
feconduire,  ni  fe  défendre  eux-mêmes,  feront 
commifes  aux  foins  & à la  vigilance  d’un  Tuteur 
que  le  Magiftrat  doit  nommer  i cette  Tutelle  eft 
appellée  dative. 

„ 4- 

La  Tutelle  eft  donc  le  pouvoir  de  protéger 
ceux  qui  par  la  foiblefle  de  leur  âge  ne  font  pas 
en  état  de  fe  défendre  eux-mêmes. 

La  Tutelle  eft  ou  déférée  par  teftament , eu 
commife  aux  plus  proches  parens  , ou  bien  éta- 
blie par  le  Magiftrat. 

Lorfque  la  Tutêlle  n’eft  point  accompagnée 
de  la  geftion , le  Tuteur  eft  appellé  honoraire. 

Nous 


* jure  famili*. 
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Nous  traiterons  plus  bas  de  Ton  devoir.  ÇTitre  4 
VI»  §.  6.  Art.  II.  §.  26.  35.) 

5-  6. 

On  peut  nommer  pour  Tuteur  tous  nos  Su- 
jets î qui  demeurent  dans  nos  Etats  j & fuivant 
les  circondances,  on  en  nommera  un  ou  plu- 
lleurs  , qui  pourront  même  être  contraints  d’ac- 
cepter la  Tutelle  ; parce  que  c’ed  une  charge 
publique  , a laquelle  tous  les  membres  de  la 
focieté  doivent  fe  foumettre. 

$•  7-  , r. 

Il  y a cependant  une  didincdion  a faire  5 

favoir  : 

1)  Qu'il  y a des  perfonnes  qui  ne  peuvent  en 
aucune  maniéré  être  établies  pour  Tuteurs. 

2)  Qu’il  y en  a d'autres  qui  P|  peuvent  8- 
tre  établies  fans  notre  confentemenr  > ou  fans 
celui  du  Magidrat  : 

3)  D’autres  enfin  qui  ne  peuvent  être  for- 
cées d’accepter  une  Tutelle. 

$.8. 

On  ne  peut  nommer  pour  Tuteurs  , 

1)  Ceux  qui  font  privés  de  l’ufage  de  la 
raifon. 

2)  Les  muets  & les  fourds. 

3)  Les  femrties,  excepté  les  Mères  & les 
Ayeules  , dont  il  fera  parlé  dans  la  fmte.  Ti- 
tre  IV.  §•  8.  & fuiv. 

4)  Les  mineurs , quand  même  ils  auroient  ob- 
tenu difpenfe  d’âge,  à moins  qu’ils  neuifent  été 
apellés  a la  Tutelle  par  le  tedament  du  Père. 
Mais  dans  ce  cas  5 comme  ils  ne  peuvent  ad- 

mini- 
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. / *0 
miniltrer  la  Tutelle,  que  loriqu  ils  font  parve- 

* ' nus  a l’âge  de  majorité , le  Magiifrat  nom- 
mera en  attendant  un  autre  Tuteur.  Ce  quil 
ob  érvera  pareillement,  en  confirmant  pour  Tu- 
teurs ceux  des  proches  parens  , qui  déclarant 
vouloir  fecharger  de  la  Tutelle,  ne  peuvent 
encore  la  gérer  a caufe  de  leur  minorité. 

Ceux  qui  par  * decret  du  Magiftrat,  don- 
né avec  connoiiïance  de  caufe,  & fur  les  in- 
formations prifes  par  lui , ont  été  déclarés  pro- 
digues, fût-ce  meme  la  propre  Mère  du  pu- 
pille. 

6)  Les  Eccléfiaftiques , qui  n’ont  point  de 
bien  en  propre. 

7)  Un  pauvre,  qui  eft  obligé  de  gagner  fon 
pain  par  le  travail  de  fes  mains;  ni  un  imbé- 
cilie,  ni  un*1  Vagabond. 

8)  Ceux  qui  nourrilTent  une  haine  & une  ini- 
mitié capitale  contre  les  pupilles  que  Ton  com- 
met a leurs  foins,  ou  contre  leurs  parens. 

9)  Ceux  qui  ont  eu , ou  qui  ont  encore , ou 
qui  doivent  avoir  dans  la  fuite  un  procès  avec 
le  pupille,  dans  lequel  il  s’agit  d’une  partie  con- 
fîdérable  de  fon  bien.  Mais  11  par  fon  tefta- 
ment  le  Père  les  avoit  nommés  Tuteurs,  on 
établira  un  Curateur  particulier  pour  la  conduite 
du  procès. 

10)  Ceux-mSmes  qui  ne  doivent  que  peu  de 
chofe  au  pupille  1 non  pius  que  ceux  qui  ont 
quelque  nrétention  a former  contre  lui;  à moins 
que  le  Père  ne  les  eût  nommés  Tuteurs,  quoiqu’il 

A 

eut 

* frœvia  cai'fx  eognitione  & decrcto  judicis. 
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eût  fcû  l’éxiftence  de  la  dette , & qu’il  eût  dé- 
claré que  ce  nonobdant  ils  dévoient  être  tu-  ^ 
teurs.  Si  donc  ■>  excepté  dans  ce  cas , le  cré- 
ancier accepte  la  tutelle  , & qu’il  en  prenne 
l’adminiflration  , il  perdra  fon  a&ion  ; Si  c’eft 
un  débiteur  qui  accepte  la  tutelle , ii  ne  fera 
plus  admis  a propofer  fon  exception  ; & tous 
les  deux  feront  deftitués  comme  fufpe&s. 

11)  Ceux  qui  ne  font  pas  d’une  des  trois 
Réligions  tolérées  dans  l’Empire  : ainfi  on  11e 
peut  charger  d’une  tutelle  ni  les  Sociniens,  ni 
les  Quackers,  ni  les  frères  Moraves  ou  Her- 
renhuthiens  &c.  à moins  qu'il  ne  s’agit  des 
pupilles  qui  font  de  leur  feéde. 

12)  Les  Juifs  auflî  ne  peuvent  être  chargés 
de  la  tutelle  des  Chrétiens;  mais  ils  peuvent 
être  tuteurs  des  enfans  Juifs.  * 

13)  Les  perfonnes  infâmes  ; h moins  qu’il 
ne  s’agit  de  leurs  femblables. 

14)  Ceux  que  le  père  a défendu  de  nom- 
mer tuteurs , quand  même  ce  feroient  les  plus 
proches  parens. 

1?)  Celui  qui  dans  un  teftament  qu'il  auroiC 
dreffé  * fe  feroit  lui-même  nommé  tuteur. 

5-  9- 

'Il  y a des  perfonnes  qui  ne  peuvent  être 
nommées  ni  confrmées  en  qualité  de  tuteurs* 
fans  notre  pennidion  fpéciale. 

1)  Tels  font  les  Baillifs  qui  adminiftrent  nos 
domaines , les  Receveurs  des  droits  de  contri- 
butions & d’accife  $ & tous  ceux  qui  font  nos 
S eompi 
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comptables , comme  au/fi  ceux  qui  ont  en  mains 
les  deniers  d’une  Cœmmerey  ou  CailFe  des  mai- 
fons  de  ville. 

Lorsque  ces  perfonnes  auront  accepté  une 
tutelle  avec  notre  permiffion  fpéciale  ? elles  ne 
feront  pas  cependant  confirmées,  ni  chargées 
de  l’adminiftration , jufqu’à-ce  qu’elles  ayent 
donné  une  caution  particulière  pour  la  fureté 
du  pupille  } afin  qu’il  ne  foit  pas  dans  la  fouf- 
france  par  les  prétentions  de  nos  cailles ? qui 
ont  un  droit  de  préférence. 

2)  Les  Confeillers  qui  llégent  dans  les  Cours 
de  Juftice  & y exercent  leurs  charges  , de  mê- 
me que  les  officiers  & foldats  qui  font  actuelle- 
ment au  fervice. 

Quant  aux  membres  du  Magiftrat  qui  n’ont 
point  en  rrfëin  les  deniers  des  Cœmmerey , ils  ne 
pourront  fe  charger  d’une  tutelle?  qu’ils  n’ayent 
demandé  & obtenu  l’approbation  de  nos  Cours 
de  Juftice. 

3)  Un  beau-pére  ne  peut  être  chargé  de  la 
tutelle  de  fon  beau-fils  ou  de  fa  belle-fi  le?  a 
moins  qu’on  n ait  de  fortes  raifons  pour  la  lui 
déférer.  C’eft  au  relte  a la  Juftice  a pefer  ces 
raifons,  & a examiner  fl  la  chofe  tourne  à 
l’avantage  du  pupille. 

$•  10. 

Le  Tuteur  établi  immédiatement  par  Nous, 
fera  tenu  de  le  notifier  dans  l’efpace  de  quatre 
femaines  a la  Juftice  ordinaire  dont  le  pupille  dé- 
pend i & fi  la  fujceflion  du  pupille  fetrouvoitdif- 

Per” 
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perfée  fous  différentes  jurifdiélions  , cette  noti- 
fication fe  fera  a toutes  le';  Juflices  où  les  biens 
font  fitués.  Au  refie  ce  tuteur  eft  auffi  obligé 
de  remplir  les  conditions  requifes  d’un  tuteur  » 
avant  qu’il  puiife  entrer  en  adminillration  de 
la  tutelle. 

. . 5*  il- 

Si  celui  qui , par  la  préfente  ordonnance  , eft 
tout  a fait  exclus  de  la  tutelle  , ou  ne  la  peut  ac- 
cepter qu’après  avoir  préalablement  obtenu  no- 
tre confentement , ne  laiiToit  pas  de  fe  charger 
de  la  tutelle  ■»  il  fera  tenu  * pour  un  faux  tuteur  5 
& le  Magiftrat  qui  l’aura  confirmé  répondra  fub- 
fldiairement  de  tout  le  dommage  qui  en  arrivera* 

On  ne  doit  nommer  ordinaîremrjjt  pour  tu- 
teurs que  des  fujets  qui  dépendent  de  la  même 
jurifdiéfion  que  le  pupille.  On  pourra  cepen- 
dant admettre  des  tuteurs  d’une  autre  ‘urisdiâicn, 
pourvu  qu’ils  demeurent  dans  nos  Etats , lorsqu’il 
s’agira  des  tuteurs  t-eftàrhentaires  ou  légitimes,  ou 
que  l’on  aura  des  raifons  importantes  pour  s’é- 
carter de  la  règle.  Mais  dans  tous  ces  cas  les 
tuteurs  donneront  caution  fiÆfànte , ou  préfen- 
teront  un  certificat  de  la  Jufiic"  dont  ils  dépen- 
dent, d’où  il  apparoilfe  qu’ils  font  pofteffion- 
nés  & folvab  es  ; & fera  de  plus  marqué  dans 
le  certificat  en  quoi  confifte  la  fureté. 

Nous  voulons  auffi  que  dans  ce  cas  la  Juflice 
qui  donnera  le  certificat  mentionné,  rapûrte  la 
tutelle  en  queflion  dans  fon  livre  de  tutelle  , & 
S 2 la 

* ÿvo  falfo  tutore. 
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la  fafïe  infcrire  dans  le  livre  des  hypothèques 
du  lieu  du  domicile  de  ce  tuteur  , afin  que  les 
autres  Créanciers  n’en  reçoivent  pas  de  préjudice. 

Car  fi  , par  la  négligence  de  quelque  Cour 
de  Jufiice  , les  Créanciers,  dans  un  cas  fembta- 
ble , venoient  k fouffrir  cjuelque  perte , la  Jufti- 
ce  en  fera  refponfable,  & tenue  d’indemnifer 
les  Créanciers  de  fes  propres  deniers. 

$•  *3- 

Si  le  pupille  demeure  dans  une  de  nos  Pro- 
vinces , & qu’il  ait  des  biens  fitués  dans  une  au- 
tre, il  ne  fera  pas  néceflaire  d’établir  un  tuteur 
particulier  par  rapport  k ces  biens  ; k moins  qu’ils 
ne  fulTent  fort  importans  & fitués  dans  un  lieu 
fort  éloigné  de  celui  de  la  demeure  du  pupille. 
Et  dans  ce  cas  nous  nous  réfervons  le  droit  de 
nommer  ifôus-même  le  tuteur  particulier,  aptes 
avoir  mûrement  pefé  les  circonftances. 

Mais  afin  d’éviter  toute  confufion , qui  pour- 
roit  réfulter  de  la  différence  des  jurifdidions. 
Nous  ordonnons  que  chaque  Jufiice  nommera  & 
confirmera  le  tuteur  de  fa  Province , & veille- 
ra pour  la  fureté  du  pupille;  & Nous  voulons 
aufii  que  le  tuteur  particulier  ne  rende  fes  comp- 
tes que  devant  la  Cour  des  pupilles  de  fa  Pro- 
vince : mais  il  fera  tenu  de  les  communiquer 
au  tuteur  nommé  pour  la  perfonne  du  pupille, 
afin  qu’il  donne  les  débats  fur  ces  comptes  , les- 
quels feront  préfentés  k la  Jufiice  du  lieu  011 
les  biens  font  fitués.  Il  lui  fera  libre  aufii  de 
nommer  quelqu’un  pour  être  préfent  k la  red- 
dition des  comptes,  & obferver  les  droits  du  pu- 
pille. 14. 
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§.  14. 

Lorfque  la  tutelle  fera  déférée  par  teftament  , • 
ou  par  la  Loi , a un  étranger  , ou  a une  perfon- 
11e  domiciliée  hors  de  nos  Etats,  nous  ne  pré- 
tendons pas  à la  vérité  l’exclure  de  la  tutelle  : 
mais  nous  voulons  qu’il  fe  falle  confirmer  par  la 
Juffice  du  refiort  du  pupille , qu’il  fournifie  dans 
le  pays  une  caution  fuffifante , & qu’il  la  faffe 
enrégiffirer  dans  le  livre  des  hypothèques. 

$•"  iÇ- 

A l’égard  des  pupilles  domiciliés  dans  nos 
Etats , qui  auront  des  biens  lltués  dans  les  pays 
étrangers,  le  tuteur  par  Nous  établi  aura  pareil- 
lement foin  de  ces  biens  : mais  lorfque  le  Ma- 
giftrat  du  lieu  où  ils  font  fitués  établira  un  tu- 
teur particulier  pour  les  adminiftrer,  le  tuteur 
par  nous  nomnïé  pour  la  perfonnr  du  pupille 
veillera  a ce  qu’il  foit  pourvu  à la  fureté  du 
pupille  & pour  cet  effet  il  requerra  la  Juftice  > 
dont  ce  tuteur  particulier  dépend , de  l’obliger 
à:  donner  caution  fuffifante  a rendre  fes  comp- 
tes annuellement,  & a lui  envoyer  les  reve- 
nus des  biens  mentionnés  pour  l’entretien  du 
pupiUe. 

§•  16. 

Nous  voulons  bien  auffi  permettre  à nos  Su- 
jets , qui  auront  été  confirmés  tuteurs  par  quel- 
que Juihce  étrangère , d’accepter  la  tutelle  qu’el- 
le leur  défère,  pourvu  que  d’ailleurs  on  obfer- 
ve  ce  qui  a été  prefcrit  8.  no.  2.  & 3.  au  fu- 
jet  des  perfonnes  qui  font  a notre  fervice , ou 
qui  exercent  la  Magiftrature. 

S 5 Mais 
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Mais  lesbiens  du  tuteur,  fitués^  dans  les  pays 
i'  de  notre,  obéilfance  ne  feront  pas  pour  cela  ta- 
citement hypothéqués;  au  cas  que,  fuivant  les 
droits  reçus  dans  les  tribunaux  étrangers,  ces 
fortes  d'hypothèques  tacites  enflent  un  privilè- 
ge perfonnel,  & duflent  avoir  en  conféquen- 
ce  une  préférence  fur  les  hypothèques  enrégi- 
ftrées  : ce  qui  efl:  d'autant  plus  équitable  , que 
fi  l’on  obfervoit  ces  droits  reçus  ailleurs,  les 
autres  créanciers,  qui  n'ont  aucune  ccnnoiflance 
de  cette  tutelle,  & qui  n'auroient  rien  trouvé 
dans  les  livres  des  hypothèques  touchant  ces 
ufages  étrangers,  fe  trouveroient  en  danger 
de  fouffrir  des  pertes , fans  qu'il  y eût  de  leur 
faute. 

C'efl:  pourquoi  les  Juftices  étrangères  auront 
foin  de  pouvoir  d'une  autre  manière 'a  la  fure- 
té de  leurs  pupilles,  ou  bien  a faire  infcrire 
l'hypothèque  devant  la  juftice  du  lieu  de  nos 
Etats,  où  les  biens  du  tuteur  font  fitués. 

Lorfqu’il  y aura  plainte  contre  quelqu'un 
de  nos  Sujets,  qui  ayant  accepté  une  tutelle 
étrangère  ne  l’aura  pas  adminiftrée  avec  la  fidé- 
lité requife,  il  fera  regardé  & puni  comme  un 
banqueroutier,  s'il  ne  peut,  fans  préjudiciera 
d'autres  créanciers , payer  de  fes  deniers  les 
dommages  qu'il  aura  caufés. 

Nous  ordonnons  au  relie , que  l'on  exclue 
des  tutelles  les  étrangers,  chez  qui  nos  Sujets 
ne  font  pas  admis  a les  gérer. 

§•  i*7* . 

Il  y a des  perfonnes  qui  peuvent  accepter 

les, 
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’es  tutelles  qvron  leur  déféré , mais  qui  ne  peu- 
vent être  contraintes  de  s'en  charger  malgré  % 
elles.  Nous  en  parlerons  dans  le  Titre  XI, 
qui  traite  des  raifons  qui  difpenfent  de  fe  char- 
ger d une  tutelle. 

f.  18.  ' 

L’établiftement  du  tuteur,  fe  fait  principale- 
ment en  faveur  de  la  perfonne  du  pupille,  par- 
ce qu’il  n’eft  pas  en  état  de  fe  gouverner  lui- 
même.  La  tutelle  néanmoins  s’étend  suffi  fur' 
fes  biens,  parce  qu’on  ne  peut  pas  dire , que  l’on 
ait  pourvu  a la  fureté  des  pupilles,  li  l’on  n’a 
mis  auffi  leurs  biens  en  fureté. 


§•  I9- 

On  ne  peut  nommer  un  autre  tuteur  a celui 
a qui  on  en  a déjà  donné  un  ; 

1)  A moins  que  les  biens  ne  ffifânt  fort  con- 
fidérables,  & fitués  dans  diverfes  Provinces  ; 

V.§.n. 

2)  Ou  que  le  prémier  tuteur  ne  put  donner 
'caution  fuffifante  , & que  par  cette  raifon  la 
Juftice  jugeât  convenable  de  lui  adjoindre  un 
fécond  tuteur  ; 

5)  Ou  que  le  prémier  tuteur  n’eût  pas  géré 
la  tutelle  avec  le  foin  requis ; 

4)  Ou  que  par  des  raifons  particulières  la 
Juftice  trouvât  qu’il  eft  néceffiaire  d’établir  un 
tuteur  pour  un  certain  tems  ; Voyez,  ci-après  Tit. 
V.  §.2.  Comme  auffi  dans  les  cas  fui  vans  : 

a)  Si  le  Père  par  fon  teftament  a nommé 
pour  tuteur  a fon  fils  un  mineur; 

b)  Si  le  plus  proche  parent,  qui  veut  fe  charger 

S 4 de 
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a <*' 

de  la  tutelle  eft  encore  dans  l’âge  de  minorité. 

I Voyez  §.  8.  no.  q. 

c)  Si  le  père  a nommé  un  tuteur  fous  con- 
dition, ou  pour  adminiftrer  la  tutelle»  * juf- 
qu’a  un  certain  tems. 

d)  Si  les  parens  difputent  entr’eux  fur  la 
proximité  de  la  parenté  ; 

e)  Ou  enfin  fi  le  tuteur  veut  lui-même  con- 
tracter avec  le  pupille. 

§.  20. 

Il  y a cependant  auftl  divers  cas  » dans  les- 
quels on  donne  un  Curateur  au  pupille  qui  a 
déjà  un  tuteur. 

1)  Lorsque  le  tuteur  eft  empêché  pendant 
quelque  terib  de  gérer  la  tutelle. 

2)  Lorsque  le  tuteur  adjoint  ou  **  co-tuteur 
eft  dépofé  comme  fufpecft. 

3)  Lorsque  le  père  aura  nommé  Ton  Créan- 

cier ou  Ton  débiteur  pour  tuteur  à fbn  fils  » 
on  établira  un  Curateur  particulier  pour  la 
pourfuite  de  la  dette  » lorsqu’il  fe  formera  a 
ce  fujet  un  procès  entre  le  pupille  & fon  tu- 
teur. 1 


§.  21. 


qui  n’ont  pas  encore  quatorze  ans  accomplis  5 & 
les  filles  qui  n’en  ont  pas  douze. 

TITRS 


* ad  certnm  dkm.  **  Contutoy. 
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TITRE  III. 

De  la  Tutelle  Testamentaire. 

( De  Tutela  Teftamentaria.  ) 

$•  1. 

UN  Père  n’eft  pas  feulement  obligé  de  prendre 
foin  de  fes  enfans  pendant  fa  vie  ; mais  il  doit 
encore  penfer  a pourvoir  a leur  fureté  après  fa 
mort.  C’eft  la  raifon  pourquoi  les  loix  lui  ont 
donné  le  pouvoir  de  nommer  a fes  enfans  un 
ou  plufieurs  tuteurs.  Et  ce  pouvoir  appartient 
même  aux  pères  qui  n’ont  pas  d’ailleurs  le  droit 
de  faire  un  teftament  folemnel.  • 

S.  2.  . - 

Pour  que  la  tutelle  teftamentaire  ait  lieu , 
il  eft  requis, 

. 1)  Que  ce  foit  le  père , ou  après  fa  mort 

le  grand-père  paternel , qui  ait  nommé  le  tu- 
teur. Car  d’autres  , ni  même  la  mère , n’ont  pas 
le  droit  de  nommer  un  tuteur  par  leur  tefta- 
ment. Il  faut  néanmoins  excepter  les  cas,  où 
un  étranger  inftitueroit  un  pupille  pour  fon  hé- 
ritier , ou  lui  légueroit  d’ailleurs  quelque  cho- 
fe  ; auquel  cas  il  lui  feroit  libre  de  nommer, 
même  du  vivant  du  père  , un  tuteur , pour  ad- 
miniftrer  ce  qu’il  aura  donné  au  pupille  dans 
fon  teftament. 

2)  Que  le  Père  ait  donné  un  tuteur  a fes  enfans 

S $ im 
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impubères , fous  lesquels  font  auffi  compris  les 
i enfans  pofihumes.  Et  au  cas  que  les  pofthu- 
mes  vinfient  morts  au  monde  ■>  celui  qui  en  at- 
tendant auroit  adminiftré  le  bien  , ne  feroit  pas 
cenfé  tuteur  ; mais  il  feroit  regardé  comme  * 
ayant  fait  les  affaires  de  la  fuccefïion. 

Au  refte  en  donnant  un  tuteur  à fes  fils  ou 
filles  •>  on  efi  cenfé  le  donner  auffi  a fes  petits- 
fils  & petites-filles  qui  font  compris  fous  la  dé- 
nomination générale  dC  enfans. 

3)  Que  les  enfans  impubères  foient  fous  la 
puiffance  du  Père.  C’eft  pourquoi  il  peut  nom- 
mer un  tuteur  aux  enfans  qu’il  a déshérités  ; 
mais  il  ne  peut  en  nommer  a ceux  qu’il  a éman- 
cipés , ni  a fes  enfans  naturels  , qu’entant  qu’il 
leur  a lailfé  quelque  chofe  par  fon  tefiament. 

4)  Que  lé  tuteur  ait  été  nommé  dans  le  te- 
ftament  du  Père  : mais  il  n’eft  pas  néceffaire  que 
ce  foit  dans  un  tefiament  folemnel , & il  fufïit 
que  cette  nomination  foit  faite  par  écrit  5 ou  de 
bouche  -,  en  nommant  le  tuteur  devant  deux* 
témoins  irréprochables.  Voyez,  ci-après  §.  7. 

5*  3-.. 

Lorsqu’une  de  ces  conditions  manquera  ■>  au- 
cune Jufiice  ne  pourra  confirmer  la  difpofition 
du  Père  quant  a la  tutelle-,  afin  de  ne  pas  priver 
les  proches  ou  les  Jufiices  de  leurs  droits. 

§•  4* 

Nous  n’accordons  pas  non-plus  au  Père  la 
liberté  de  nommer  pour  tuteurs  les  perfonnes  , 

, que  - 

$ negotiorum  gejlor. 
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que  nous  avons  déclaré  incapables  de  gérer 
une  tutelle.  Voyez  le  Tit.  précéd.  §.  8.  • 

Ceil  pourquoi  le  Père  ne  pourra  nommer 
pour  tuteur  , un  homme  qui  a Pefprit  aliéné  : 
que  s’il  le  fait,  la  nomination  fera  nulle,  quand 
même  celui  qui  avoit  refprit  aliéné  viendroit  a 
recouvrer  fon  bon  fens. 

Nous  permettons  cependant  au  Père  de  nom- 
mer pour  tuteur  dans  Ton  teflament, 

1)  Un  mineur  bien  entendu  qu’il  ne  pour- 
ra adminiftrer  la  tutelle  que  lors  qu’il  fera  par- 
venu a l’âge  de  majorité,  & qu’en  attendant 
il  fera  nommé  un  autre  tuteur  par  la  Jufti- 
ce.  1 

- 2)  Le  créancier  ou  le  débiteur  du  pupille, 
lorfque  le  Père  n’a  pas  ignoré  cette  circcnftan- 
ce , & qu’il  l’a  même  exprelTément^aportée  dans 
fon  teftament. 

§-  ï. 

Le  Père  fera  auffi  autorifé  de  nommer  un 
•tuteur  fous  certaines  conditions,  ou  pour  l’ê- 
tre jufques  a un  certain  tems. 

§.  6. 

Un  pareil  tuteur  ne  fera  pas  tenu  de  donner 
caution  j mais  il  fuffira  que  le  Père  l’ait  regar- 
dé comme  un  homme  fur  & de  confiance. 

Il  faut  excepter  le  cas,  lors  qu’ après  qu’un 
tuteur  a été  nommé  il  arrive  de  nouvelles  cir- 
conllances , qui  demandent  qu’on  l’oblige  â don- 
ner caution. 

$■  7- 

Le  tuteur  que  le  Père  nomme  dans  fon  te- 

ftament  9 


K 
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flament , aufifi-bien  que  celui  qui  eft  nommé 
1 par  un  étranger  pour  Padminift  ration  de  ce  quil 
lailTe  au  pupille  par  Ton  teftament,  feront  con- 
firmés par  la  Jullice , quand  même  le  teftament 
dans  lequel  ils  ont  été  nommée  ne  pourroit  fub- 
fifter,  faute  d’être  revêtu  des  folemnités  requi- 
fes.  Et  ces  Tuteurs  teflamentaires  feront  pré- 
férés aux  Tuteurs  légitimes ; (Voyez,  ci-dejfus 
§.  2.  no.  4.)  pourvu  que  ce  ne  foient  pas  des 
perfonnes  qui  de  droit  font  exclues  de  ‘ la  tu- 
telle. ( Voy.  §.  4.  ) 

S’il  s’agit  de  perfonnes  qui  11e  peuvent  ac- 
cepter de  tutelle  qu’ils  n’ayent  auparavant  re- 
quis notre  confenteinent  ou  celui  de  la  JulH- 
ce,  ils  ne  feront  pas  non  plus  confirmés  qu’il 
ne  Payent  obtenu. 

§ £ . = ■■="——■ — ===-■"  : , » = »■  ■ = § 
TITRE  IV. 

De  la  Tutelle  dont  les  plus  proches 

PAR.ENS  SONT  CHARGES,  OU  DE  LA  TU- 
TELLE LEGITIME. 

( De  Tutela  légitima.  ) 

§.  1. 

LOrfque  le  Père  a nommé  un  tuteur  par  fon 
teftament , la  tutelle  légitime  ne  fauroit 
avoir  lieu; 

a)  Quand  même  le  tuteur  nommé,  ou  s’il  y 
en  a p ailleurs,  quand  l’un  d’entr’eux  viendroit 

à 


Part.  I.  Livre  III.  Titre  1 T*.  287 

à décéder  après  avoir  été  chargé  de  la  tutelle; 

h)  Ou  que  le  tuteur  nommé  reiuftàtd’accepteil» 
la  tutelle  } 

c)  Ou  qu’il  fût  dépofé  a caufe  de  fa  mau- 
vaife  adminiftration.  Car  dans  tous  ces  cas 
ce  fera  a la  Juftice  à établir  d’autres  tuteurs. 

( Voyez  le  Tit.  fuiv.  §.  I. 

§•  2. 


a)  Mais  fi  le  Père  n’a  point  nommé  de  tuteur 
par  fon  teftament» 

b)  Ou  que  celui  qu’il  a nommé  ne  puifle  pas 
être  tuteur» 

c)  Ou  qu’il  vienne  a mourir  avant  le  Pére9 
les  plus  proches  parens  du  pupille  feront  obli- 
gés de  fe  charger  de  la  tutelle. 

§■  3- 


Il  fuit  de  la  que  le  Père  eft  Jbr-tout  obligé'» 
tant  en  vertu  de  la  puiftance  paternelle  , qu’a 
caufe  de  la  proximité  de  parenté  » de  prendre 
lur  foi  l’adminiftration  du  bien  qui  efi:  échu  a fes 
enfans  » foit  par  fucceftic  n » foit  autrement  ; & 
cela  quand  même  on  l’auroit  exclu  de  l’ufufruit 
de  ces  biens. 


§.  4. 

Le  Père  n’a  pas  befoin  pour  fe  charger  de 
cette  adminiftration  d'être  confirmé  par  la  Juftice. 
Cependant  Nous  voulons  que  pour  plus  de  fureté 
& d’ exactitude  il  ait  a indiquer  dans  l’efpace  de 
fix  femaines»  a compter  depuis  letemsque  Iafuc- 
ceffion  &c.  eft  échue  » qu’il  s’eft  chargé  de  l'ad- 
miniftrer  ; & qu’en  même  tems  il  remette  a ia 
Juftice  une  fpécification  de  tous  les  biens  échus  a 

fes 
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fes  enfans,  laquelle  doit  être  affirmée  par  lui. 

4 » S’il  négligeoit  de  le  faire  il  fera  condamné  à 
une  amende  de  io  a 20  Risdaler,  & l’on  pourra 
même,  félon  les  circonftances,  le  priver  de  l’ad- 
miniftration  des  biens,  auffi-bien  que  de  l’ufuffuit. 
Nous  ne  vouions  pas  non-plus  que  la  reftitution 
en  entier  , ni  quelque  autre  moyen  que  ce  foit, 
puilfe  être  accordé  contre  de  femblables  juge- 
mens. 

Le  Père  en  convolant  a de  fécondés  noces  , 
ne  perd  pas  le  droit  d'adminiftrer  le  bien  de  fes 
enfans;  mais  il  y -fera  maintenu,  pourvu  qu'il 
ait  réglé  avec  eux  avant  que  de  fe  remarier. 

S’il  convole  a de  fécondés  noces  fans  avoir 
régie  avec  fes  enfans , non  - feulement  il  fera 
privé  de  l’adminiftration  & de  l'ufufruit  de 
leurs  biens , Snais  il  fera  condanné  à quelque 
peine.  Voyez,  ci-dejfus  p.  1 69.  lit.  i. 

Au  cas  que  le  Père  , foit  qu'il  fe  remarie  ou 
non,  vienne  a diminuer  ou  a diffiper  le  bien  de 
fes  enfans,  ou  à ne  leur  point  fournir  l’entretien 
convenable  , il  fera  tenu  de  donner  caution , tant 
pour  la  fureté  de  leurs  biens , que  pour  celle  de 
leur  entretien  convenable  ; a quoi  tant  les  parens 
que  la  Juffice  auront  foin  de  veiller , & s'il  eft 
nèceffiaire  elle  reliera  la  fomme  qu'il  conviendra 
d’emnlover  a leur  entretien.  Si  le  Père  ne  pou- 
voit  donner  caution  , ou  que  fa  conduite  fût  trop 
vifiblement  mauvaife , pour  ne  pas  craindre  avec 
fondement  qu’il  ne  diffipe  leurs  biens , on  lui 
en  ôtera  l'adminiflration  , & même  le  foin  de  l’é- 
ducation de  fes  enfans  ; & l'un  & l'autre  feront 

con- 
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confies  par  la  Juftice  à leurs  plus  proches  pa- 
reils, ou  félon  les  circonftances  a des  étrangers  • 
qui  en  feront  jugés  capables.  Nous  ne  vou- 
lons pas  non  plus  que  les  moyens  de  fe  pour- 
voir contre  de  pareils  jngemens  ayent  d’autre 
effet  que  celui  qu’on  appelle  * dévolu  , lequel 
n’empêche  pasM’exécution  du  jugement  qui  doit 
auffi-  tôt  être  exécuté. 

Au  refte  les  proches,  auffi-bien  que  la  Ju- 
ftice , feront  autorifés  de  veiller  a ce  que  le  père 
fournilTe  l’entretien  convenable  à fe  s enfans  ; & 
en  tout  cas  la  Juftice  pourra  déterminer  une  cer- 
taine fomme  pour  cet  entretien. 

ï- 

Lorfque  les  enfans  venant  h fe  marier  ou  à 
fe  mettre  en  ménage , fe  fépareront  de  leur  père 
de  fon  confentement,  il  leur  reme^ra  leur  bien, 
tel  que  le  porte  la  fpécification  qu’il  en  a dû  fai- 
re , ainfi  qu'il  a été  dit , avec  le  prix  des  chofes 
qu’il  pourra  avoir  aliénées  , & il  rendra  un 
compte  fidèle  de  fon  adminiftration. 

§.6. 

Mais  afin  de  pourvoir  d’autant  mieux  à la 
fureté  des  enfans,  Nous  voulons  que  les  biens  du 
père  foient  hypothéqués  aux  enfans , depuis  le 
tems  qu’il  s’efi:  chargé  de  l’admimlf ration. 

$•  7- 

De  plus  Nous  voulons  que  le  père  ne  puiffe 
aliéner  les  biens  des  enfans,  qu’en  obfervant  les 
formalités  requifes  pour  l’aliénation  des  biens  des 
pupilles.  Voyez  ci  - après  Tit.  VI.  §.  38.  & fuiv. 

Mais 

* quoad  ajfettum  devolutivum. 
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Mais  lorfque  les  enfans  fe  feront  déclarés  héri- 
V tiers  de  leur  Père,  il  feront  tenus  de  fon  fait. 

5-  8. 

Après  la  mort  du  Père , s’il  n’a  pas  nommé 
de  tuteur  à fes  enfans,  la  Mère  pourra,  fi  el- 
le veut,  fe  charger  de  leur  tutelle. 

.$•  9- 

Mais  pour  pouvoir  etre  admife  il  eft  requis , 

a)  Qu’elle  foit  majeure  & qu’elle  ait  les  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Si  elle  n’avoit  pas  atteint  cet 
âge , la  Juftice  nommera  un  tuteur  pour  gérer 
en  attendant  la  tutelle.  Il  eft  encore  requis  , 

b)  Qu’elle  fe  charge  de  la  tutelle  librement , 
fans  y être  contrainte,  & uniquement  par  un  mo- 
tif d’affe<ftion  pour  fes  enfans. 

c)  Qu’elle  foit  fuffifamment  poffeffionnée  , 
ou  que  ne  l\~ant  pas , elle  donne  caution  folva- 
ble  au  fujet  de  fon  adminiftration. 

d)  Ou  que  du  moins  elle  ait  la  réputation 
d’être  une  femme  de  probité  & une  bonne  mé- 
nagère. 

e)  Qu’elle  faffe  faire  un  inventaire  dans  les 
formes  des  effets  de  la  fucceflion  , & de  ce  qui 
peut  échoir  d’ailleurs  a fes  enfans , ou  du  moins 
une  fpécification  exatfte  , telle  qu’elle  puiffe  l’af- 
firmer fi  elle  en  eft  requife. 

f)  Qu’elle  renonce  aux  fécondés  noces , en 
promettant  qu’au  cas  qu’elle  voulût  fe  remarier  , 
elle  fe  démettra  auff-tôt  de  la  tutelle  ; 

g)  Qu’elle  renonce  auffi  par  rapport  a la  gef- 
tion  de  la  tutelle  à tous  les  privilèges  accordés 
aux  femmes  , & en  {particulier  au  bénéfice  de 

Sena- 
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Senatus -Confite  Velléien,  lefquels  privilèges 
lui  feront  expliqués  diftinélement  & fuffifam-  • 
ment  dans  toutes  les  occafions  particulières. 

h)  Enfin  qu'elle  promette  non  feulement 
d’adminiftrer  fidèlement  les  biens  mêmes,  mais 
encore  de  tenir  compte  des  revenus  & de  tous 
les  fruits  qu’elle  aura  recueillis. 

Lorfque  la  Mère  voudra  fe  faire  confirmer 
tutrice  de  fes  enfians, 

1)  La  Juffce  lui  repréfentera  que  fi  elle  ne 
fe  fient  pas  capable  de  gérer  toute  feule  la  tu- 
telle de  fes  enfans,  elle  doit  demander  l’ad- 
jonélion  d’un  ou  de  deux  païens,  ou  à leur  dé- 
faut de  quelques  perfonnes  entendues , qui  foient 
chargées  aVec  elle  de  la  tutelle,  & qui  l’affilent 
de  leur  confeil  dans  l’adminiftration  des  affaires. 

2)  La  Juftice  déclarera  auffi , qui  fi  elle  vou- 
loit  fe  remarier , elle  feroit  obligée  avant  toutes 
chofes  de  faire  régler  les  droits  de  fes  enfans; 
faute  de  quoi  fes  biens , & même  ceux  de  fon 
•fécond  mari , feront  hypothéqués  folidairement 
au  pupille;  le  fécond  mari  ne  devant  pas  igno- 
rer, qu’il  ne  peut  époufer  une  veuve,  qu’elle 
n’ait  réglé  prémiérement  avec  les  enfans  du 
prémier  lit. 

§.  îO. 

Si  la  Mère  ne  veut  pas  fe  charger  de  la  tu- 
telle , ou  qu’elle  foit  décédée  «.  le  Grand-pére , & 
k fon  défaut  la  Grand’mére,  tant  du  coté  paternel 
que  du  maternel, feront  admis  à la  tutelle;  bien  en- 
tendu que  la  Grand’mére  obfervera  pareillement 
ce  qui  efl:  prefcrit  pour  la  Mère  dans  l'article  pré= 

T cèdent. 
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cèdent.  Et  fi  les  deux  Grand’méres  étoient  en 
' vie  , elles  devroient  toutes  deux  être  admifes  à 
la  Tutelle. 

§.  ii. 

Quand  une  Mère  ou  une  Grand’mére  aura  une 
fois  perdu  la  tutelle  de  fes  enfans  pour  s’être  re- 
mariée , elle  ne  pourra  plus  être  admife  a gérer 
leur  tutelle,  quand  même  elle  reviendroit  veu- 
ve , & qu'elle  n'auroit  aucun  enfant  du  fécond 
mari.  Car  Nous  voulons  que  le  Tuteur  qui  a été 
établi  a fa  place  conferve  la  geftion,  ou  s’il  eft 
nécefiaire  qu’il  en  foit  nommé  un  autre. 

$.  12. 

Nous  ordonnons  auffi  que  la  geftion  de  la 
mère , & de  la  Grand’mére  , auffi-  bien  que  celle 
du  Grand-pére  maternel,  ne  pourra  s’étendre  au 
delà  de  la  jQrfonne  du  pupille  & de  fes  biens 
allodiaux  ; voulant  que  les  biens  nobles,  qui  lui 
font  acquis  par  des  conventions  * & par  la  pré- 
voyance des  ancêtres,  & à la  fucceffion  des- 
quels les  parens  du  coté  du  Père  font  feuls  apellés,  1 
foient  adminiflrés  par  l’agnat  le  plus  proche. 

Cependant  il  y a des  cas , où  la  Mère  ou  la 
Grand’mére  ne  doit  pas  être  exclue  de  cette  admi- 
niftration,  comme  s’il  n’y  avoit  point  d’agnat, 
ou  fi  l’agnat  le  plus  proche  étoit  éloigné  de  plus 
de  :>o  milles,  ou  fi  l’on  avoit  de  fortes  raifons  de 
laiffer  l'adminifiration  de  ces  biens  à la  Mère  , 
de  quoi  la  Jufiice  connoitra,  ou  fi  la  Mère  décla- 
roit  elle-même  vouloir  adminiftrer  ces  biens, 
conjointement  avec  un  ou  deux  agnats. 

§.  13. 

♦ ex  faüo  & povidentia  Majorum . 
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§•  13- 

Lorsque  la  Mère  , ou  la  Grand’mére  , admi- 
niftreront  mal  le  bien  de  leurs  enfans  ou  petits 
enfans , & commenceront  a le  diminuer  ou  a 
le  dilïiper  , ou  qu’elles  ne  leur  fourniront  pas 
l’entretien  convenable,  il  fera  procédé  contre 
elles  de  la  manière  prefcrite  dans  le  §.  4.  par 
rapport  à la  tutelle  du  Père. 

' §■  14- 

Au  défaut  de  la  Mère  ou  de  la  Grand’mére  ? 
ou  lorsque  ni  l’une  ni  l’autre  ne  voudront  ac- 
cepter la  tutelle , le  plus  proche  héritier  du  pu- 
pille fera  tenu , fous  peine  de  perdre  fon 
droit  de  fuccelfon , de  fe  charger  de  la  tutel- 
le , pourvu  qu’aucune  incapacité  ne  ^’en  exclue, 
ou  qu’il  n’ait  aucun  moyen  d’excule  pour  s’en 
difpenfer. 

§•  1?. 

. Comme  les  agnats  font  préférés  aux  cognats 
par  rapport  à la  fucceffion  aux  fiefs , quoique 
devenus  allodiaux , & aux  fidéicommis,  ils  font 
aufTî  obligés  de  fe  charger  préférablement  aux 
cognats  de  la  tutelle  du  pupille  leur  parent  > 
& s’ils  le  refufent  ils  encourront  la  peine  por- 
tée' par  l’article  précédent. 

§■  16. 

S’il  arrivoit  que  le  pupille  eût  en  ligne  col- 
latérale deux  parens  au  même  degré , ils  feront 
chargés  tous  deux  conjointement  de  la  tutelle; 
mais  s’ils  étoient  en  plus  grand  nombre,  la  Julîi- 
Ce  en  choifira  deux,  pour  gérer  la  tutelle,  & les  ait» 
T 2 très 
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très  ne  feront  regardés  que  comme  Tuteurs 
1 honoraires. 

§•  17- 

Si  quelques  - uns  des  agnats  demeurent  dans 
les  pays  étrangers  , ceux  qui  font  fur  les  lieux 
feront  préférablement  chargés  de  la  Tutelle  , 
s’ils  peuvent  d’ailleurs  * remplir  les  conditions 
qu'on  éxige  des  Tuteurs. 

§.  18. 

Au  refie  il  faut  remarquer  que  lorsqu’il  s’a- 
git de  choillr  un  Tuteur  parmi  les  plus  proches 
parens , il  faut  avoir  égard  au  droit  de  repré- 
fenration  qui  a lieu  en  faveur  des  neveux  ou 
fils  de  frères,  lesquels  concourent  en  ce  cas 
avec  leurs  Oncles. 


TITRE  V.  - 

De  la  Tutelle  déférée  par  le  Ma- 
gistrat , ET  DES  PERSONNES  QUI  SONT 
CHARGÉES  DE  DEMANDER  L’ÉTABLISSE- 
MENT du  Tuteur. 

( De-Tutoribus  datis  ab  his  qui  jus  dandi 
habent  &c.  Qui  Tuîores  pétant  & ubi 
petantur.  ) 

§•  ï- 

Lorsqu’un  Père  meurt  fans  avoir  fait  de  tefta- 
ment , & que  les  pupilles  n’ont  aucun  pa- 
rent , qui  foit  propre  'a  gérer  la  Tutelle  5 la  Juftice 

fera 

* çrrjiare 
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fera  chargée  du  foin  de  leur  donner  de  bons 
Tuteurs.  Voyez,  ci-dejfus  §.  3.^.  270. 

§•  2- 

Il  y a meme  des  cas  où  la  Juftice  eft  obligée 
de  leur  donner  des  Tuteurs , quoiqu’il  y en  ait 
déjà  de  nommés  parle  teftament  du  Père;  favoir, 

a)  Lorsque  ceux-ci  ■>  ou  l’un  d’entr’eux  eft 
décédé. 

b)  Lorsqu’ils  fe  font  excufés  ; 

c)  Lorsqu’ils  font  mineurs  ; 

d)  Lorsqu’ils  ont  été  deftitués  pour  caufe  de 
malverfation  ; 

e)  Et  lorsqu’ils  n’ont  été  nommés  par  le  père 
que  fous  condition»  ou  jufques  a un  certain  tems. 

Dans  ce  cas  la  Juftice  en  établira  d’autres , 
pour  adminiftrer  la  Tutelle  , ou  pour  * un  tems 
feulement  , ou  pour  tout  le  tems  qu?  doit  durer 
la  Tutelle  5 11  la  difpofition  du  Père  eft  entiè- 
rement fans  elfet.  Car  les  plus  proches  parens, 
quand  il  y en  auroit  , ne  pourront  pas  y être  ad- 
mis , parce  que  le  Père  en  les  paftant  fous  filen- 
ce?  a fuffifamment  témoigné  qu’il  n’avoit  au- 
cune confiance  en  eux. 

$•  T 

L’obligation  où  eft  la  Juftice  de  donner  des 
Tuteurs  aux  pupilles  fubllfte  encore  dans  de  cer- 
tains cas  •>  quoiqu’il  y ait  des  parens , a qui  hors 
de  ces  cas  la  Tutelle  devroit  être  confiée,  favoir  : 

a)  Lorsque  le  plus  proche  parent  eft  lui-même 
dans  l’âge  de  minorité  ; 

b)  Qu’il  s’en  eft  excufé  par  de  bonnes  raifons; 

T 3 c)  Qu’il 


* ad  intérim. 
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c)  Qu'il  a été  deftirué  comme  {ufpad; 

d)  Ou  qu’il  ed  décédé  après  avoir  commen- 
cé à administrer  la  Tutelle; 

e)  Que  les  parens  difputent  fur  la  proximité; 

f)  Ou  enf  n , que  ia  mère  convoie  a de  fé- 
condés noces. 

Dans  tous  ces  cas  la  Judice  doit  établir  un 
Tuteur?  pour  un  certain  tems?  ou  même  pour 
tout  le  tems  que  doit  durer  la  tutelle  ? li  le  Tu- 
teur légitime  ? après  v avoir  été  admis  ? ed  deve- 
nu tout  a fait  incapable  de  la  gérer. 

Cependant  dans  ces  mêmes  cas , les  autres 
proches  parens  ne  feront  pas  exclus  de  la  Tu- 
telle? s’ils  la  demandent  ? & qu’ils  foient  en  âge 
& capables  d'être  Tuteurs  ; a moins  que  la  Ju- 
dice  n’eut  des  raifons  importantes  pour  leur 
préférer  deOétrangers  ; car  dans  l'établi flement 
des  Tuteurs  elle  doit  avoir  plus  d'égards  a l’a- 
vantage des  pupilles  qu'a  la  proximité  de  la  pa- 
renté. $.  4. 

Toute  Judice  qui  a la  jurisdi&ion  ordinaire? 
& fous  laquelle  les  parens  du  pupille  ont  condam- 
nant eu  leur  domicile?  peut  établir  un  ou  plufieurs 
Tuteurs  pour  adminidrer  fes  biens.  Si  fon  Pè- 
re & fa  Mère  n’avoient  point  eu  de  domicile 
certain:  la  Judice  ordinaire  du  lieu  où  fe  trouve- 
ra le  pupille  ? lors  de  leur  décès  ? donnera  le  Tu- 
teur. 

1)  Lorfque  le  Père  & la  Mère  du  pupille  au- 
ront eu  deux  domiciles  didèrens  ? réddant  tantôt 
dans  l’un  & tantôt  dans  Pautre?Nous  voulons  que 
ce  qu’on  appelle  en  cet  endroit  * la  prévention  ait 
* praventia.  lieu  ? 
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lieu  , c.  à la  nomination  de  la  Juftice  qui  la 

première  aura  expédié  i’acfte  de  Tutelle  dans  la  # 
forme  requife  aura  fon  effet,  & que  le  Tuteur 
qu’elle  aura  donné  fera  le  véritable  Tuteur. 

2)  Lorfqu  un  pupille  aura  une  partie  confi- 
dérable  de  fes  biens  fitués  dans  une  autre  Ville 
ou  Province  de  Nos  Etats,  que  celle  du  domi- 
cile; la  Juftice  du  Heu  où  ces  biens  font  fitués, 
pourra,  H elle  le  juge  avantageux  au  pupille, 
à caufe  de  l’éloignement  du  Tuteur,  ou  pour 
d’autres raifons  importantes,  établir  a leur  égard 
un  Tuteur  particulier. 

3)  Mais  fi  le  pupille  avoit  des  immeubles 
fitués  dans  les  Pays  étrangers,  les  Tuteurs  nom- 
més par  nos  Juftices,  que  l’on  ne  voudra  pas 
y reconnoitre  en  qualité  de  Tuteurs , donneront 
néanmoins  leurs  foins,  pour  que-ïa  Juftice  du 
lieu  où  ces  biens  font  fitués , établiife  un  Co- 
tuteur pour  les  adminiftrer. 

§■  Ç.  . 

. S’il  arrivoit  que  des  pupilles  fulfent  fans  pa- 
rens  & fans  biens,  ils  ne  feront  pas  pour  ce- 
la fans  Tutelle  ; mais  la  Juftice  aura  foin  de 
leur  établir  d’office  & dans  le  terme  de  quatre 
femaines  pour  le  plus  tard , a compter  depuis 
la  mort  de  Père  & de  Mère,  un  Tuteur  qui 
fera  chargé  de  veiller  a leur  éducation , de  de 
faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  leur  procurer 
un  établiffement  ; mais  il  ne  fera  pas  obligé  de 
leur  fournir  des  alimens  de  fes  deniers,  la  Jufti- 
ce qui  l’a  nommé  devant  pourvoir  aux  moyens 
de  les  entretenir.  . 

T 4 §.  6. 
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5-  6*- 

La  Juftice  ri  établira  pas  pour  Tuteurs  des 
fiuets  qui  en  foient  incapables,  ni  ceux  qui  par 
des  voies  défi  ndues  tâchent  de  fe  faire  admettre 
à la  Tutelle,  & que  fon  ne  pourroit  regarder 
que  comme  intrus  non  plus  que  ceux  qui  ont 
été  rejettes  par  les  Pères  & les  Mères  des  pu- 
pilles. 

§:  7- 

Comme  la  Juftice  n’efl:  pas  toujours  informée 
qu’il  v a des  pupilles  auxquels  il  faut  donner 
chs  Tuteurs  , il  eft  néceffaire  de  favoir  qui 
doit  s’adreffei  à elle  pour  les  faire  nommer. 

§.  8. 

A cette  occafion  il  faut  fe  rapeller  ce  qui  a déjà 
été  infinué  au  8.  du  Tir.  IV.  favoir  qu’avant 
toutes  chofe^-ia  Mère , & a fon  défaut  le  Grand- 
père  paternel  , & après  lui  laGrand’mère  du  côté 
paternel,  & s’ils  font  décédé  l’un  & l’autre,  le 
Grand-père  maternel , & après  lui  la  Grand’mére 
du  côté  materne],  font  obligés,  fous  peine  de" 
perdre  le  droit  que  la  proximité  leur  donne  a la 
tutelle  , de  s’adreffer  a la  Juftice  , pour  y décla- 
rer qu'ils  fe  chargent  de  la  Tutelle  de  leurs  en- 
fans  ; ou  bien  lorfqu’ils  ont  des  moyens  d’excufe 
pour  s’en  difpenfer,  de  propofer  dans  Fefpace 
de  fix  femaines , une , deux  ou  plufieurs  perfon- 
nes , & de  demander  qu’il  en  foit  choifi  & con- 
firmé une  d’entr’eiies  pour  gérer  la  Tutelle. 

$•  9- 

Il  ne  fuffira  pas  non  plus,  qu’ils  fe  foient 
adrçfles  pour  çet  effet  une  ou  deux  fois  à la  Ju- 

fiice  % 
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ftice  ; car  fi  le  Tuteur  quils  avoient  propofé  s’é- 
toit  excufé,  ou  quil  eût  été  rejetté  par  la  Jufti- 
ce, ils  demanderont  auffi-tôt  qu’il  en  foit  nom- 
mé un  autre. 

5*.  10. 

Au  cas  que  la  Mère  ( ou  la  Grand’mére  ) eût 
laille  écouler  trois  mois,  a compter  depuis  la 
mort  du  Père , fans  propofer  de  Tuteur , & que 
le  fils  (ou  petit-fils)  fût  décédé  avant  l’âge  de 
puberté,  elle  fera  déchue  de  toute  fa  fucceffion, 
qui  tombera  en  partage  aux  autres  proches  pa- 
rens  du  pupille  ; ne  voulant  pas  même  que 
l’ignorance  du  droit , ni  la  fimplicité  de  la  Mè- 
re puilfent  lui  fervir  d’excufe.  Cependant  fi  el- 
le étoit  encore  mineure,  elle  ne  fera  pas  dé- 
chue de  la  fucceffion , en  confidé^ition  de  fa 
minorité  ; mais  s’il  paroifibit , que  c’eft  par 
malice  qu’elle  a négligé  de  faire  la  demande 
d’un  Tuteur,  elle  en  fera  punie  félon  les  cir- 
.conftances. 

5.  11- 

Les  autres  parens  & alliés  des  pupilles  feront 
pareillement  obligés,  s’il  n’y  a point  de  Mère 
ni  d’autres  parens  afcendans , & qu’ils  ayent  eux- 
mêmes  des  moyens  d’excufe,  de  propofer  a la 
Juftice  des  Tuteurs  pour  les  pupilles,  & d’en  fol- 
liciter  à tems  la  nomination. 

Cette  obligation  regarde  en  particulier  les 
plus  proches  parens,  lefquels  s’ils  font  fur  les 
lieux,  feront  obligés , fous  peine  arbitraire , de 
folliciter  auprès  de  la  Juftice  la  nomination  d’un 
Tuteur.  Ils  feront  tenus  d’en  faire  la  demande  dans 
T 5 le 
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le  terme  de  quatre  ferrailles,  a compter  du  jour 
t de  la  mort  du  Père  ou  de  la  Mère.  S’ils  ne  l’ont 
pas  fait  dans  ce  terme,  & qu’ils  négligent  encore 
de  le  faire  dans  un  autre  délai  de  lix  femaines  , 
ils  perdront  la  moitié  de  ce  qui  leur  feroit  reve- 
nu de  la  fiicceffion  des  pupilles , au  cas  qu’ils 
viennent  a mourir  avant  l’âge  de  puberté , la- 
quelle moitié  apartiendra  aux  autres  parens  les 
plus  proches  après  eux. 

Toutes  les  fois  que  les  plus  proches  parens 
des  pupilles  négligeront  ces  précautions,  ceux 
qui  les  fuivent  en  degré  de  proximité,  & qui 
par  la  négligence  des  prémiers  acquièrent  le 
droit  de  fuccéder  au  pupille,  feront  tenus  fous 
la  même  peine  de  demander , dans  l’efpace  de 
quatre  ou  de  ftx  femaines  tout  au  plus , l’établif- 
fement  d’ut.  Tuteur. 

§■  12. 

Nous  voulons  auffi  que  tous  les  concitoyens 
foient  autorifés  a foiliciter  la  nomination  du  Tu- 
teur j ce  qui  fera  fur-tout  permis  a ceux  qui  ÿ 
ont  intérêt , comme  au  créancier  qui  eft  en  pro- 
cès avec  le  pupille  , & a d autres  qui  ont  des 
affaires  a régler  avec  lui. 

§■  iT 

Enfin  l’impubère  même  pourra  s’adrelfer  à 
la  Juffice  pour  obtenir  un  Tuteur. 

§•  »4-  . . 

Lorfque  perfonne  ne  follicitera  la  nomina- 
tion d’un  Tuteur , la  juffice  y pourvoira  incef- 
famment  d’office.  Nous  ne  voulons  pas  au  reffe 
qu’elle  établiffe  un  Tuteur  fous  condition^  pour 

ad- 
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adminiflrer  nniplement  la  tutelle  jufqua  un  cer- 
tain tems.  • 

§•  ij- 

Comme  il  importe  beaucoup  au  pupille  , que 
l’on  veille  à la  fureté  de  la  fucceffion,  ceux  qui 
voudront  être  Tuteurs , ou  qui  font  obligés  d'en 
propofer  , donneront  tous  leurs  foins  pour  em- 
pêcher que  l’on  ne  détotr  ne  aucun  des  effets  mo- 
biliaires  , & pour  cet  effet  ils  requerront  la  Ju- 
ftice  de  faire  appofer  promtement  le  fcellé  fur 
tout  ce  qui  peut  être  enfermé  ; ce  qu’elle  fera 
fans  former  des  difficultés  , auffi  - tôt  après  en  a- 
voir  été  requife. 

Nous  voulons  même  que  les  Juffices  ordi- 
naires , qui  n’ont  pas  la  Jurifdiffion  fur  les  per- 
sonnes qui  font  a Notre  fervice,  ni  fipr  la  Noblef- 
fe,  puiffent  cependant  faire  appofer  par  un  No- 
taire le  fcellé  fur  les  effets  qu’ils  auront  délaiffés  ; 
ce  qui  pourra  auffi  être  fait  chez  les  Gentils- 
hommes de  la  Campagne , quoiqu’ils  n’ayent 
pas  demeuré  fur  leurs  terres  , ou  qu’ils  n’y  foient 
pas  décédés. 

5-  16. 

Et  afin  de  pourvoir  d’autant  mieux  a la  fu- 
reté des  pupilles,  Nous  ftatuons  & ordonnons, 

1)  Que  les  domeftiques  de  celui  qui  vient  de 
décéder  laiffant  des  pupilles,  feront  tenus,  lors- 
que la  mère  ni  les  autres  parens  ne  font  pas  fur 
les  lieux , d’en  informer  auffi-tôt  la  Juftice 
dent  le  défunt  dépendoitj  laquelle  fera  d’abord 
mettre  le  fcellé  par  un  de  fes  membres,  ou  bien 

par 
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par  un  Notaire , & exhortera  férieufement  les 
perfcnnes  qui  fe  trouveront  dans  la  maifon  mor- 
tuaire , ( fur-tout  fi  Ton  n’a  pas  pris  d’abord  tou- 
tes les  précautions  requifes  en  de  pareilles  eir- 
conftances  * ) de  ne  rien  cacher  des  effets  de  la 
fucceffi  on  * en  leur  déclarant  que  fi  l’on  venoit 
à apprendre  qu’ils  enflent  recelé  quelque  chofe* 
ils  doivent  s’attendre  a en  être  févèrement 
punis. 

2)  Que  l’on  ne  prendra  que  peu  de  chofe 
pour  les  droits  du  fcellé  ■>  foit  qu’il  ait  été  requis* 
foit  u’il  ait  été  appofé  d’office  : que  l’on  ne 
pourra  * fous  quelque  prétexte  que  ce  foit*  em- 
pêcher qu’il  ne  foit  mis  * & qu’après  avoir  été 
mis*  il  fera  procédé  convenablement  a la  con- 
fection de  l’inventaire. 

q)  Ma:s  fi  le  pupille  avoit  fon  Père  ou  fa 
Mère  * fon  Grand-pére  ou  fa  Grand’mére  * & 
qu’ils  offriffent  en  Juffice  de  faire  une  fpécifi- 
cation  des  biens  , telle  qu’ils  pourront  1 affir- 
mer s'ils  en  font  requis  , il  ne  fera  pas  néceffaire- 
de  mettre  le  fcellé  ni  de  faire  inventaire*  iaju- 
ftice  devant  fe  contenter  de  drelTer  un  procès 
verbal  de  ce  qui  s’eft  paffé*  & des  raifons  qu’elle 
a eues  pour  ne  point  appofer-  le  fcellé  * & pour 
ne  point  faire  d’inventaire. 

$•  17- 

Celui  qui  aura  fait  quelque  dépenfe  pour 
l’établiffement  du  Tuteur*  pourra  la  redemander 
en  vertu  * de  l’adion  des  affaires  faites , a moins 

que 

ï aftione  negotiorum  gejlorum. 
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que  quelqu'un  n’eût  offert  de  la  faire  afesfraix. 

$.18.  * 

Et  comme  Nous  avons  établi , ainfl  qu’il  eft 
connu  , la  Cour  des  pupilles  , en  faveur  * des 
exemts,  Notre  intention  eft,  comme  Nous  le 
lui  avons  déjà  fait  connoitre , quelle  n’atten- 
de pas  que  les  Tuteurs  s’adreffent  a elle  , ou 
que  ceux  qui  font  tenus  d’en  folliciter  la  no- 
mination eu  propofent  : mais  Nous  voulons 
que  dès  qu’elle  apprendra  que  quelqu’un  eft 
décédé  iailfant  des  pupilles  , ou  qu’il  y a des 
perfonnes  qui  font  en  démence  & qui  par  con- 
féquent  font  hors  d’état  de  gérer  leurs  affaires, 
elle  ait  a veiller  d’office  à l’appofition  du  fcel- 
lé  & a l’établiffement  des  Tuteurs  ou  Curateurs. 

§.  19. 

Mais  afin  que  la  Cour  des  pupilles  foit  in- 
formée à tems  des  cas  dont  elle  doit  prendre 
connoiiTance  , Nous  ordonnons, 

1)  Que  lorsqu’un  exemt  viendra  a décéder, 
.laiffant  des  enfans  impubères,  tous  ceux  qui 
font  appellés  a la  Tutelle  , foit  par  le  tefta- 
ment  du  Père , foit  par  la  proximité  de  la  pa- 
renté-. le  lui  notifieront,  fur  peine  de  20  Risda- 
ler  d’amende,  dans  l’efpace  de  4 femaines,  a 
compter  depuis  le  jour  qu’ils  auront  appris  fa 
mort  : 

2)  Que  tous  ceux  qui  font  obligés  de  deman- 
der & de  propofer  des  Tuteurs  feront  pareil- 
lement tenus , fous  la  même  peine , de  notifier 
à la  Cour,  dans  l’efpace  préfcrit,  la  mort  des 
exemts , laiffant  des  enfans  impubères. 

* exïmïrte.  3)  Qu® 
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3)  Que  cette  obligation  regardera  auffi  les 
Notaires  & Secrétaires  qu’on  emploie  a l’appofi- 
tion  du  fcelié  & a la  confection  de  l’inventaire  ? 

4)  Audi-bien  que  les  Juftices  des  lieux , dans 
lesquels  le  décès  ed  arrivé  ; quoique  le  défunt  ne 
fut  pas  de  leur  relfort. 

<f)  Que  les  Fifcaux  de  chaque  lieu  s’infor- 
meront audi  de  ces  fortes  de  décès ? pour  en 
donner  avis  à la  Cour  ? lorsqu’ils  parvien- 
dront a leur  connoiffance. 

6)  Mais  que  ce  fera  fur-tout  aux  Palpeurs 
qui  fervent  dans  les  Villes  & à la  Campagne? 
de  faire  cette  notification  a la  Cour  des  pu- 
pilles ? au  plus  tard  dans  qnatre  femaines  après 
l’enterrement  ? & cela  fur  peine  de  f Risdaler 
d’amende.  Ils  marqueront  en  particulier  com- 
bien le  défunt  laide  d’enfans  ? qui  font  les  plus 
proches  parens?  & ou  ils  demeurent. 

Et  afin  que  perfonne  ? & fur-tout  les  Mini- 
ères, Magidrats  & Fifcaux?  ne  puilTent  pré- 
tendre excufer  leur  négligence  a ce  fujet  ? fous 
prétexte  d’avoir  ignoré  la  préfènte  Ordonnan- 
ce 1 Nous  voulons  que  la  Cour  des  pupilles 
fade  publier  tous  les  trois  mois  dans  le  Billet 
d’intelligence  l’avis  fuivant. 

1. 

On  fait  / avoir  pour  la  fureté  des  pupilles  & de 
ceux  qui  font  hors  d'état  de  gérer  leurs  affaires  ? 
que  tant  ceux  qui  font  appellés  à leur  Tutelle  par 
teflament  ou  par  la  proximité  de  la  parenté , que 
ceux  qui  font  obligés  de  demander  qu’il  leur  foit 

nommé 
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nommé  des  tuteurs  ou  des  curateurs , doivent 
dans  l'efpace  de  quatre  femaines , à compter  depuis  ^ 
le  tems  qu’ils  ont  apris  la  mort  de  l’exemt  , ou 
leur  nomination  à la  Tutelle,  notifier  à la  Cour 
des  pupilles  le  décès  de  l’exemt , & le  nombre  d’ en- 
fans  impubères  qu’il  laijfe , comme  aujfi  qui  font 
les  plus  proches  parens  & oh  ils  demeurent. 

2- 

Que  les  Notaires  & les  Secrétaires  qui  au- 
ront été  employés  à l’appofition  du  fcellé  & à la 
confeftion  de  l’inventaire , doivent  faire  aujfi  la 
même  notification  dans  la  huitaine,  à compter 
depuis  le  jour  qu'ils  auront  été  requis  d’y  pro- 
céder. 


Et  que  c e fi  fur-tout  aux  Minifires  à faire  la 
notification  dont  on  vient  de  faire  r.hntion  dans 
le  terme  de  quatre  femaines  après  l’ enterrement. 
L’on  avertit  au  refie  les  uns  & les  autres  que 
faute  de  s’acquiter  de  ce  qui  leur  efi  prefcrit  à. 
ce  fujet , ils  feront  immanquablement  condannès 
à l’amende  qu’ils  auront  encourue  par  leur  né - 

. 20. 


Si  la  Cour  des  pupilles  vient  a être  infor- 
mée, que  par  la  mort  d’une  perfonne  il  y a 
lieu  a l’établifTement  d’un  Tuteur,  le  jour  du 
décès  fera  auffi-tôt  porté  dans  un  Régitre  par- 
ticulier; & û après  avoir  pris  des  informations, 
touchant  l’apofition  du  fcellé,  elle  trouve  qu’il 
n’a  pas  été  appofé,  elle  y fera  d’abord  pour- 
voir d’office. 


Mais 


304  Partie  1.  Livre  III.  Titre  V. 

Mais  s’il  n’y  avoit  rien  a craiifdre  du  retar- 
dement , & qu’il  ne  parût  pas  n^celïaire  de  pren- 
dre fur  le  champ  quelques  précautions , elle 
pourra  attendre  que  les  termes  fixés  pour  de- 
mander l’établiftement  des  Tuteurs  foient  écou- 
lés. 

Lorfque  la  nomination  du  Tuteur  aura  été 
faite  a la  requifition  de  quelqu’un  , ou  d’office  ,■ 
fi  on  néglige  de  la  requérir,  elle  fera  pareille- 
ment couchée  fur  le  Régitre  mentionné;  & fi 
le  Tuteur  négligeoit  de  s’acquiter  de  fon  de- 
voir, il  fera  férieufement  exhorté  de  le  fai- 
re, & même  il  en  pourra  être  repris  félon  les 
circonftances. 

O11  aura  auffi  foin  de  raporter  brièvement 
fur  le  Régitre  mentionné  des  Tutelles  tout  ce 
qui  aura  étf  demandé  & ordonné,  & tout  ce 
qui  concerne  les  Tutelles  ; en  particulier,  fi  les 
Tuteurs  ont  rendu  leurs  comptes,  comment  ils 
ont  été  rendus,  ce  qu'il  y a en  réliquat,  fi  l’ar- 
gent comptant  a été  placé  ou  mis  en  garde  &ç„ 
afin  que  l’on  puifie  avoir  recours  aux  aéles  de 
Tutelle , & y voir  d’un  coup  d'œil  tout  ce  qui 
s’eft  paffé  a cette  occafion  : que  s’il  y a un 
teftament , le  Tuteur  en  avertira  auffi  la  Cour» 
afin  qu’il  puifie  en  être  fait  menticn  dans  ce 
Régiftre. 

Au  refte  ce  Régitre  fera  confinait  de  façon 
qu’en  le  confultant  on  puifie  non  feulement  y voir 
en  raccourci  fi  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  préfente 
Ordonnance  a été  obfervé;  mais  encore  de  com- 
bien de  Tutelles  un  Tuteur  eft  chargé  ; s’il  admi- 

niftre 
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niftre  la  Tutelle  ou  s’il  eft  fimplement  Tuteur 
honoraire , & s’ii  a en  main  peu  ou  beaucoup 
d’argent  appartenant  au  pupille.  Mais  fl  le  pu- 
pille a des  biens  fltués  dans  un  autre  reflort  où 
les  comptes  doivent  en  être  rendus  en  particu- 
lier , il  fuffira  de  marquer  fur  le  Régitre  a 
quelle  Jufttce  il  faudra  s’adrefter  pour  être  in- 
formé de  ce  qui  les  concerne. 

Enfin  Nous  voulons  qu’en  conformité  de  ce 
qui  fe  pratique  par  rapport  aux  livres  des  hypo- 
thèques , la  Cour  7 11  elle  en  eft  requife  7 don- 
ne à celui  a qui  le  Tuteur  doit  7 ou  veut  em- 
prunter quelque  argent , ou  en  faveur  de  qui 
il  a cautionné  ou  veut  cautionner  7 un  Certi- 
ficat contenant  les  principales  circonftances  dont 
il  vient  d’être  fait  mention,  afin  <.}u®  chacun, 
puifle  fe  régler  la-deflus , & prendre  les  me- 
fures  qui  lui  paroitront  les  plus  convenables 
pour  fa  fureté.  De  cette  manière  les  Tuteurs 
feront  engagés , pour  maintenir  leur  crédit , 
d’apporter  beaucoup  d’exacftitude  dans  leur  ad- 
miniftration  \ par-la  aufti  nos  Fifcaux  qui  doi- 
vent s'en  informer  foigneufement  7 feront  mis 
en  état  de  juger  , fi  notre  Ordonnance  eft  mi- 
fe  en  exécution  , & nous  leur  recommandons 
très-expreflement  de  faire  le  devoir  de  leur 
charge , contre  ceux  qui  négligeront  de  Fob- 
fer  ver  4 


¥ 


TÎT  RE 
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TITRE  VI. 

De  la  gestion  de  la  Tutelle  , com- 
prenant TANT  L’EDUCATION  DES  PU- 
PILLES QUE  L’ADMINISTRATION  DE  LEURS 
BIENS. 

('De  adminiflratione  Tutorum  > & ubi  Pu- 
pilles morari  vel  educari  debeat  &c.  ) 

§•  I; 

Avant  que  le  Tuteur  pu i fie  entrer  dans  l’exer- 
cice de  la  tutelle  qui  lui  eft  déférée , il  eft  obligé, 
I.  De  demander  fa  confirmation  à la  Juftice, 
quand  même' il  auroit  été  nommé  à la  tutelle  par 
le  teftament,  foit  du  Père  foit  d’un  étranger. 

§•  2- 

Il  demandera  cette  confirmation  à la  Juftice 
dont  il  dépend  immédiatement  ; & pour  que 
la  demande  s’en  faite  a tems , Nous  ordonnons, 
1}  Que  tous  ceux  qui  auront  été  nommés  Tu- 
teurs par  teftament  s’adreiteront  pour  cet  effet  à 
la  Juftice  dans  le  terme  de  quatre  femaines , a 
compter  depuis  le  tems  que  le  teftament  aura 
été  publié  , & qu’ils  en  auront  eu  communi- 
cation ; 

2)  Et  que  ceux  qui  font  apellés  k la  tutelle 
par  :a  proximité  de  la  parenté  feront  cette  de- 
mande dans  les  quatre  femaines,  depuis  qu’ils 
ont  a}  pris  la  mort  de  leur  parent. 

§•  3* 
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§•  3- 

Ce  qui  fera  aufti  obfervé  par  la  Mère  & paf 
la  Grand’mére  ? lefquelles  feront  tenues  de  faire 
leur  déclaration  dans  le  terme  mentionné?  & de 
remplir  les  conditions  que  Ton  éxige  d’elles 
par  la  préfente  Ordonnance  ? pour  fe  rendre 
capables  de  gérer  la  tutelle  de  leurs  enfans  * 
comme  auftî  de  fe  faire  donner  pour  cet  effet 
une  atteftation  de  la  Juftice. 

§.  4. 

Mais  Nous  nous  réfervons  de  donner  immé* 
diatement  cette  confirmation  ? & de  faire  expé- 
dier Nous-même  les  a<ftes  de  tutelle  dans  de 
certains  cas  ? où  nous  le  jugerons  nécefïaire  J 
fur-tout  pour  les  Tuteurs  qui  ne  peuvent  ac- 
cepter de  tutelle  fans  Notre  perrr^ftion. 

Bien  entendu  que  le  Tuteur  par  Nous  con- 
firmé fera  tenu  de  notifier  fa  nomination  ati 
Juge  compétent?  dans  le  terme  de  quatre  fe- 
.maines  ÿ & fi  la  fuccefifion  étoit  difperfée  fous 
différentes  jurifdi  étions  ? la  notification  s’en  fera 
à chacune  de  ces  Juftices  ? devant  lefquelles  il 
fera  aufti  obligé  de  rendre  fes  comptes  : s’il 
î*efufoit  de  le  faire  ? elles  nous  en  feront  im- 
médiatement raport?  & attendront  notre  dé- 
cifion  ultérieure. 

S-  ?• 

Si  un  Tuteur  ( excepté  dans  les  cas  qui  11e 
fouffrent  aucun  retardement?  & dont  il  doit  d’a- 
bord informer  la  Juftice  ) s’ingéroit  d’adminiftrer 
la  tutelle  ? avant  que  d’être  confirmé  ? Nous  vou- 
lons non-feulement  que  l’ade  tait  nul  j mais  en- 
V 2 eore 
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I core  qu’il  encoure  une  amende  de  10  Risdaler 
payable  au  fifc  9 & s’il  le  fait  malicieufement  ? 
qu’il  en  foit  puni  plus  févèrement. 

Aucun  Tuteur  ne  pourra  donc  •>  avant  fa 
confirmation  ■>  agir  en  jufiice  en  fa  qualité  de 
Tuteur  ; & Nous  défendons  aux  Juftices  de  l’y 
recevoir  en  cette  qualité -,  avant  qu’il  ait  légiti- 
mé fon  pouvoir  en  produifant  l’acfie  de  tutelle. 
Cela  s’entend  au  refie  , qu’il  feroit  fuperflu  de 
produire  cet  a (fie  au  Juge  ■>  qui  auroit  lui-même 
établi  & confirmé  le  Tuteur. 

$.  6. 

Le  Tuteur  au  contraire' , qui  négligera  de  fe 
mettre  en  état  de  gérer  la  tutelle  -,  de  deman- 
der la  confrmation  dans  le  terme  préfcrit,  & 
de  remplir  les  conditions  qu’on  éxige  des  Tu- 
teurs avant  qu’ils  puiiTent  entrer  en  adminiftra- 
tion  î fera  refponfable  aux  pupilles  de  tout  le 
dommage  ? dont  fa  négligence  aura  été  caufe. 

§*  7- 

II.  Nous  voulons  qu’en  confirmant  un  Tu- 
teur on  lui  produife  la  formule  de  ferment  fui- 
vante,  & qu’il  promette  de  s’y  conformer  en 
tout  & par-tout  5 autant  que  la  fituation  des 
pupilles  peut  le  permettre.  Cette  formule  doit 
être  faite  en  donnant  la  main  au  Juge  i ( ou 
Vermxge  eines  Handfchlages.  ) ^ 


For- 
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Formule  du  Serment  d’un  Tuteur , la- 
quelle pourra  audi  être  produite  au  Cu-  # 
rateur,  en  mettant  à la  place  du  mot 
de  Pupille  celui  de  Mineur , & en  ne 
l’obligeant  pas  de  veiller  pour  la  perfori- 
ne & pour  l'éducation  du  Mineur. 

Je  N.  N.  jure  & promets  à Dieu  , qu’ayant 
été  confirmé  Tuteur  du  pupille  N.  N.  qui  a été  con- 
fié à mes  foins , je  ferai  fidèle  dans  mon  admini- 
fi ration  , & que  je  pourvoirai  autant  qu’il  dépen- 
dra de  moi , à la  confervation  de  fa  perfonne  & 
de  fes  biens  : (fie  j’aurai  toute  l’attention  poffible 

pour  qu’ il  reçoive  mie  bonne  éducation  ; que  je  n’a- 
liénerai pas  fes  biens  fonds  , s’il  en  a , fans  la  per- 
mijjion  de  la  Jufice  , mais  que  je  les  Jonferverai  en 
bon  état  : Que  je  défendrai  fa  perfonne  & fes  biens , 
foit  en  Jufice  , foit  hors  de  la  Jufice , & que  je  ne 
négligerai  rien  de  ce  qui  pourra  tourner  à Jon  avan- 
> tage  : Que  je  ferai  un  état  exa£t  de  fes  biens  > & 
que  j’en  ferai  drejfer  un  Inventaire  : Que  je  ren- 
drai mes  comptes  à tems  & de  la  manière  prefcritet 
c efl  à dire  tous  les  ans  , & que  je  ne  laijjerai  pas 
écouler  plus  de  deux  mois  après  /’ échéance  de  chaque 
année  fifans  demander  qu  il  foit  nommé  un  Commif- 
faire  & fixé  un  terme  pour  recevoir  mes  comptes  , 
lefquels  je  remettrai  pour  cet  effet  : Que  je  remet- 
trai aufl  à la  Jufice  tout  ce  qui  rentrera  en  argent 
cotnptant  appartenant  à mon  pupille , pour  le  garder 
foigneu  fiement  moi-même , après  que  la  Jufice  y 
aura  mis  le  [ce au , ou  pour  le  dépofer  au  Greffe , fi 
V 5 elle 
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elle  le  juge  h propos  , jufquà-  ce  cgh  il  puijje  être 
placé  de  fon  confentement  à l'avantage  de  mon  pu- 
pille  : Qtte  je  ne  ferai  pas  l’acqttifition  de  fes  biens , 
foit  par  moi-même , [oit  par  des  perfonnes tierces  * 
mais  que  je  lui  délivrerai  en  fon  tems  tout  ce  qui 
doit  lui  revenir  , en  rendant  un  coynpte  exaEt  de 
toute  mon  adminif  ration  : Enfin  que  je  me  con- 
duirai en  tout  & par-toirt , ainft  qu'il  convient  à 
un  Tuteur  fidèle  & honnête  homme  ; aujfi  vrai  que 
Dieu  me  foit  en  aide  , par  fon  fils  Jefns-Chrift, 
A.men . 

Nous  avons  déjà  remarqué  ci-deflus  a l’égard 
de  la  mère  & de  la  grand’mére?  que  11  elles  veu- 
lent être  Tutrices  ? il  faut  qu’elles  remplirent 
en  outre  certaines  conditions , lefquelles  fon  tra- 
portéesp.  2$8.  §.  9. 

8. 

III.  Les  Tuteurs  font  tenus  de  donner  cau- 
tion bonne  & folvable  ; & Nous  ne  voulons  pas 
que  l’on  puifie  confirmer  en  qualité  de  Tuteurs 
d’autres  perfonnes  que  celles  qui  font  pofleffion- 
nées  ou  qui  peuvent  fournir  la  caution  requife. 
Cependant  fi  la  Juftice  fe  voyoit  obligée  ? faute 
de  trouver  des  fujets  propres , de  confier  une  tu- 
telle à des  perfonnes  non-pofifeffionnées  ? ou 
hors  d’état  de  fournir  caution  ? elle  aura  à s’in- 
former foigneufement  de  leur  conduite  & de  la 
manière  dont  ils  adminifirent  leurs  biens  propres: 
Et  dans  (fe  cas  de  nécefiité  elle  pourroit , fans  exi- 
ger de  caution  ? choifir  ceux?  à la  probité  & a la 
çonduite  defquels  on  rendra  un  bon  témoignage. 

Nous 
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Nous  av<^  auffi  déjà  infinué,  que  les  Tuteurs 
nommés  par  le  teftament  du  Père  font  difpenfés 
pour  l’ordinaire  de  donner  caution.  Voyez-ci - 
dejfus  , p.  283.  $.  6. 

§■  9- 

IV.  Le  Tuteur  efi:  obligé  avant  que  de  pren- 
dre fous  fa  garde  les  effets  des  pupilles  & de  com- 
mencer fon  adminifiration  , de  faire  dreffer  un 
Inventaire  complet , diftinâ  , loyal  , & félon 
l’ordre  obfervé  dans  le  formulaire  ci-joint  a la 
fin,  N°.  I.  de  tous  leurs  biens  meubles  & immeu- 
bles, dettes , lettres,  titres,  papiers  &c.  par  quel- 
que Membre  de  la  Juffice  , ou  du  moins  par  un 
Notaire  affilié  de  deux  témoins  irréprochables. 

Si  le  Tuteur  cependant  vouloit  en  faire  lui- 
même  une  fpécification  exa&e  , il  y fera  auto- 
rifé , pourvu  qu’il  la  faffe  telle  qu’il  'p  puiffie  affir- 
mer toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis. 

Mais  au  cas  qu’il  eût  laiffé  écouler  le  terme 
de  quatre  femaines , a compter  depuis  qu’il  a 
,été  confirmé  , fans  faire  ni  l’un  ni  l’autre , il  fe- 
ra condanné  a une  amende  de  £0  Risdaler  , ou 
à telle  autre  peine  équivalente  ; a moins  qu’il 
n’en  eût  été  détourné  par  quelque  caufe  impor- 
tante , ou  par  quelque  empêchement  légitime  , 
tel  que  feroit  la  contagion  ou  la  guerre  vou- 
lant néanmoins  que  dans  ce  cas , il  en  avertiffe 
la  Juffice  , & qu’en  attendant  il  tienne  tout  bien 
enfermé  & cacheté. 

Mais  s’il  ne  fait  ni  inventaire  ni  fpécification, 
non-feulement  il  fera  deffitué  de  la  tutelle  & no- 
té d’infamie  j mais  le  pupille  ( ou  mineur  ) aura 
V 4 encore 
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fv 

encore  le  droit  de  l’a&ionner  & de  fonder  fon 
action  contre  lui  , fur  le  ferment  que  Ton  appelle 
in  Lite™  : fans  que  les  prétentions  du  pupille 
puiffient  être  modérées.  Et  Nous  voulons  que 
fi  le  Tuteur  efl  infolvable  , il  foit  traité  & puni 
comme  un  véritable  Banqueroutier  ? en  confor- 
mité des  Edits  publiés  contre  les  Banqueroutes 
frauduleufes. 

§•  ip. 

Au  refie  ni  le  Père  qui  adminiflre  le  bien  de 
fes  enfans,  ni  la  Mère  qui  fe  charge  de  leur  tu- 
telle , ne  pourront  être  difpenfés  de  faire  inven- 
taire, ou  une  fpécification  qu  ils  puilTent  affirmer. 
Et  quand  même  le  teflateur  auroit  défendu  de 
faire  inventaire,  ou  auroit  déclaré  qu’il  n’eft  pas 
néceflaire  que  le  Tuteur  affirme  la  fpécification  , 
& qu’il  auroôî  même  réduit  fes  enfans  a la  légiti- 
me , au  cas  qu’ils  exigeaient  quelque  ehofe  de 
pareil  des  Tuteurs  nommés  par  lui } ceux-ci  fe- 
ront ceperdant  obligés  ( fans  en  excepter  même 
les  parens  afcendans  ) de  faire  la  fpécification 
des  biens  , telle  qu’ils  foient  toujours  en  état 
de  l’affirmer , quand  ils  en  feront  requis. 

Cette  précaution  efl  d’une  abfolue  néceffité 
pour  la  fureté  des  pupilles  ; d’un  côté  pour  ôter 
aux  Pères  & aux  Mères  toute  occafion  de  détour- 
ner ou  de  diffiper  le  bien  de  leurs  enfans,  & d’un 
autre  pour  que  ces  derniers  fâchent  au  jufte  ce 
qu’ils  ont  a prétendre , lorfque  les  Père  ou  Mère 
'convoient  a de  fécondés  noces.  Car  s’ils  tardoient 
à faire  la  fpécification  des  biens  de  leurs  enfans 
jufques  au  tems  qu’ils  veulent  fe  remarier , il  arri- 
ver oit 
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veroit  vraifemblablement  qu’ils  oublieroient  di- 
vers articles  7 & porteroient  de  cette  manière  du  ê 
préjudice  a leurs  enfans.  D'ailleurs  Nous  ne  pou- 
vons ni  ne  voulons  difpenfer  aucun  Tuteur  de 
l’obligation  de  rendre  annuellement  fes  comp- 
tes ; & il  eft  conllant  , qu’il  n’eft  pas  poffibîe 
qu’un  Tuteur  rende  tous  les  ans  compte  de  la 
Tutelle  7 s’il  n’a  commencé  avant  toutes  cho- 
fes  7 par  dreffer  un  inventaire  des  biens  du  pu- 
pille. 

§.  11. 

Apres  que  le  Tuteur  aura  rempli  toutes  les 
conditions  qu’on  vient  de  rapporter  7 & qu’il  fe 
fera  ain/i  mis  en  état  de  gérer  la  tutelle 7 il  pourra 
en  prendre  fur  foi  l’adminiftration  7 qui  conlîlle 
principalement  dans  l’éducation  des  pupilles) 

( Voy.  l'art.  I.  ) & enfuite  dans  la  ifgie  de  leurs 
biens.  ( Voy.  l'art . IL  ) 

Art.  I. 

. De  V Education  des  Pupilles. 

§.  12. 

IL  a déjà  été  remarqué  dès  le  commencement 
de  ce  Livre  7 ( p.  278.  §.  18.  ) que  l’on  donne 
un  tuteur  principalement  à la  perfonne  du  pupil- 
le , d’où  il  fuit  que  l’on  doit  avoir  foin  de  fon 
éducation5  & cela  d’autant  plus,  que  le  public  eft 
intéreifé  à ce  que  les  enfans  foient  bien  élevés. 

§.  13- 

Avant  toutes  chofes  on  doit  faire  attention 
dans  l’éducation  des  pupilles  a ce  que  le  Père  a 
réglé  fur  ce  fujet  dans  fon  teftament. 

§•  14. 


« 
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§•  H-  x 

Si  le  Père  n’a  rien  réglé,  c’eft  a la  Mère  a pren- 
dre ce  foin,  tant  qu’elle  refte  dans  le  veuva- 
ge- 

§•  v i'T- 

Si  la  Mère  convole  à de  fécondés  noces , la 
Juftice  eft  autorifée  ou  a lui  laiffer  fes  enfans  , 
ou  a les  confier  aux  foins  de  quelque  autre 
perfonne. 

5-  16. 

Lorfque  la  Mère  efi  décédée,  ou  qu’elle  a 
de  bonnes  raifons  pour  ne  point  fe  mêler  de 
l’éducation  de  fes  enfans , ou  que  la  Juftice  ne 
trouve  pas  convenable  de  lui  confier  ce  foin, 
le  grand-père  paternel , & après  lui  la  grand’mé- 
re  du  côté  paternel  &c.  feront  tenus  de  pren- 
dre foin  de^deur  éducation. 

Dans  les  deux  cas  la  Juftice  fera  en  droit  de 
contraindre  les  parens  mentionnés  de  prendre  les 
enfans  chez  eux,  & de  veiller  a leur  éducation, 
au  cas  qu’ils  refùfent  de  le  faire  de  bon  gré.  . 
§■  17- 

Lorlqu'il  n’y  a point  de  parens  afcendans , ou 
qu’ils  allèguent  des  raifons  importantes  pour 
être  déchargés  de  l’éducation  de  leurs  enfans , 
ou  qu’on  a de  juftes  caufes  pour  les  en  priver  , 
les  autres  Tuteurs,  de  quelque  manière  qu’ils 
foient  apellés  a la  Tutelle  par  le  teftament , par 
la  proximité  , ou  par  le  choix  de  la  Juftice, 
veilleront  foigneufement  a ce  que  l’éducation 
des  pupilles  foit  confiée  a des  perfonnes  , dont 
on  eft  fur  quelles  en  prendront  bien  foin. 

§.  i3. 
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^ $-  18. 

Si  celui  a qui  il  a été  fait  un  legs , ou  qui  a & 
été  inftitué  héritier  , eft  en  même  tems  chargé  de 
l’éducation  des  enfans , & qu’il  refufe  de  le  faire» 
il£pra  privé  du  legs  ou  de  la  fucceffion. 

$•  19. 

Les  Tuteurs  font  obligés  fur  - tout  de  pour- 
voir a la  nourriture  & au  vêtement  des  pupilles» 
à proportion  du  bien  qu’ils  ont  ; & pour  régler 
les  dépenfes  qu’ils  doivent  faire  a ce  fujet  » on 
obfervera  ce  qui  fuit  : 

1)  Si  le  Père  a déterminé  ce  quon  doit  dé- 
penser pour  l’éducation  de  fes  enfans , le  Tuteur 
s’en  tiendra  a fa  difpofition.  Cependant  fi  la 
fomme  étoit  trop  forte  ou  trop  modique»  les 
chofes  pourront  être  autrement  réglées  par  la  Ju- 
flice  » félon  que  l’équité  & la  bienséance  l’exi- 
geront. 

2)  Si  le  Père  n’a  rien  déterminé  la-deflus  & 
que  la  Juftice  en  recevant  les  comptes  du  Tuteur 
remarque  qu’il  fait  trop  de  dépenfes  » ou  qu’il 
en  fait  trop  peu , comme  s’il  n’avoit  pas  donné 
des  maîtres  aux  pupilles  &c.  il  efi  du  devoir  de 
la  Juftice  de  régler  d’office  ce  qu’il  devra  em- 
ployer a leur  éducation  » & d’ordonner  félon 
les  circonftances  » ou  que  le  Tuteur  fafte  plus  de 
dépenfes»  ou  qu’il  en  fafte  moins. 

Si  les  revenus  des  pupilles  ne  fuffifoient  pas 
pour  leur  donner  une  éducation  qui  réponde  à 
leur  condition,  la  Juftice  pourra  permettre  au 
Tuteur  de  lever  pour  cet  effet  des  capitaux» 
iefquels  lui  feront  paftès  en  compte. 


20. 
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§.  20. 

Si  les  pupilles  font  pauvres  & qu’ils  n’aient 
pas  des  biens  fuffifans  pour  fournir  a leur  édu- 
cation, les  Tuteurs  ne  feront  pas  obligés  d'y 
fournir  du  leur } mais  ils  feront  tenus  d’en  *r- 
tir  la  Jqftice , & de  demander  fon  avis  fur  les 
moyens  d’y  pourvoir.  Et  dans  ce  cas  Nous 
voulons  que  la  Juftice  agiiïe  pour  les  faire  re- 
cevoir dans  les  hôpitaux , maifons  d’orphelins 
&c.  & quelle  leur  donne  l’attention  & le  foin 
que  leur  fîtuation  demande  j de  telle  forte 
qu’ils  en  puilfent  répondre  devant  Dieu  & de- 
vant Nous. 

§,  21. 

Les  Tuteurs  enverront  de  bonne  heure  les 
pupilles  a l’école  , & tiendront  la  main  à ce  qu’ils 
s’y  rendent'1  affiduement  & ne  la  quittent  pas  de 
leur  propre  autorité.  Ils  veilleront  a ce  qu’ils 
foient  exercés  & entretenus  chez  eux  dans  la 
pieté,  dans  la  prière  , dans  le  Catéchifme  & fur- 
, tout  dans  la  leâur  1 de  l’Ecriture  - Sainte,  dans 
laquelle  on  les  doit  faire  lire  fréquemment.  Ils 
auront  aufïi  foin  que  leurs  pupilles,  quand  ils 
feront  parvenus  a l’âge  de  difcrétion,  foient  re- 
çus a la  Communion , & mis  en  état  de  com- 
munier dignement,  & prendront  garde  encore 
que  ceux  qui  ont  été  admis  a la  Communion  ne 
négligent  pas  les  occafions  de  la  recevoir. 

§.  22. 

Lorfque  parmi  les  pupilles  il  fe  trouvera 
d’heureux  génies , & que  dans  l’examen  des  Eco- 
les ils  donneront  lieu  d’efpérer  qu’ils  feront  un 

jour 
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jour  des  progrès  confidérables  dans  les  Etudes-) 
Nous  ne  vouions  pas  que  les  Tuteurs  les  détour- 
nent  en  aucune  manière  de  s’y  appliquer  , mais 
qu’au  contraire  ils  les  y encouragent,  & fournit 
fent  a la  dépenfe,  fi  leur  bien  fuffit  : que  s’il  ne 
fuffitpas,  ils  s’adrelTeront  au  Magiftrat , pour 
recevoir  fon  avis  & fes  ordres  fur  ce  qu’ils  au- 
ront a faire. 

Quand  ces  orphelins  auront  atteint  l’âge  re- 
quis pour  fe  rendre  aux  Univerlités,  ils  feront 
envoyés  à celles  qui  font  établies  dans  Nos  Etats, 
& recommandés  aux  Profeffeurs , auxquels 
Nous  ordonnons  par  ces  préfentes  de  veiller  par- 
ticulièrement a leur  conduite.  Les  Tuteurs  fe- 
ront aufli  obligés , autant  qu’il  leur  fera  poflibie, 
de  tenir  la  main  à ce  que  fous  prétexte  de  faire 
leurs  études,  ils  ne  s’adonnent  prs  a l’oifiveté, 
& ne  s’accoutument  a un  train  de  vie  déréglé. 

§•.  23-  - 

Mais  les  pupilles  qui  n’auront  ni  les  talens  ni  le 

■>  bien  requis  pour  s’appliquer  à l’étude , feront  éle- 
vés de  façon  qu’ils  puiiTent  exercer  d’autres  pro- 
férions, félon  que  leur  condition  & leurs  facul- 
tés l’éxigeront  : ou  bien  ils  feront  mis  en  fervice, 
comme  il  eft  porté  par  l’Edit  de  notre  Grand-pére 
de  glorieufe  mémoire , publié  le  2 ^ d Août  1708. 
& imprimé  a la  fin  de  ce  livre  fous  le  N°.  2. 

§.  24. 

Quant  aux  Orphelines,  Nous  voulons  auffi 
que  les  Tuteurs  les  forment  a la  pieté  & a la  ver- 
tu;, qu’ils  les  falTent  inftruire  dans  la  Réligioa  Chré- 
tienne , & qu’ils  les  occupent  fuivant  leur  condi- 
v.  tion. 


/ 
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tion  , aux  affaires  du  ménage  & à d’autres  ou- 
vrages convenables  & bienféans  aux  Hiles. 

Art.  I I. 

De  fadminijlration  des  Biens  du  Pupille . 

§.  2?. 

ON  ne  fauroit  dire  qu’il  a été  pourvû  'a  la  fu- 
reté du  pupille , fi  le  Tuteur  ne  veille  aufiî 
à la  confervation  de  fes  biens,  & s’il  ne  les  ad- 
miniftre  pas  convenablement. 

§■  26. 

Comme  il  arrive  pour  l’ordinaire,  que  lors- 
qu'il y a plufieurs  Tuteurs  nommés  pour  une  mê- 
me Tutelle  , ils  s’en  conteftent  l’adminiftration. 
Nous  avons  voulu  y obvier,  enftatuant  & ordon- 
nant une  fois  pour  toutes , qu’a  l’avenir  , 

1)  Si  tous  les  Tuteurs  veulent  gérer  enfemble, 
ils  pourront  le  faire , pourvu  qu’ils  donnent  con- 
jointement une  caution  folvable , parce  qu’ils 
font  tenus  folidairement  les  uns  pour  les  autres." 

2)  Qu’ils  pourront  dans  ce  cas  partager  en- 
tr’eux  l’adminiftration  ; mais  la  caution  fera  de 
même  fournie  par  tous  les  Tuteurs  > qui  n’en 
feront  pas  moins  obligés  folidairement  l’un  pour 
l’autre. 

3 ) Que  fi  l’un  d’entr’eux  ne  trouvoit  pas  a pro- 
pos de  gérer  avec  les  autres , & de  répondre  pour 
eux  , ni  de  partager  l’adminiftration , il  pourra 
être  admis  a gérer  feul , en  offrant  une  caution  fuf- 
fifante  ; & après  que  la  Juftice  aura  bien  & mû- 
rement examiné  toutes  les  circonftances , elle 

fera 
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fera  autorifée  a ôter  l’adminiftration  aux  autres 
Tuteurs , fi  elle  trouve  que  cela  foit  convenable. 
S’il  y en  avoit  plufieurs  qui  s’offriffent  de  gérer 
feuls  & de  donner  caution  •>  le  plus  capable  & 
le  plus  folvable  , & par  foi-meme  & par  fa  cau- 
tion , fera  préféré. 

4)  Que  la  Juftice  pourra  a la  requête  des 
Tuteurs , ou  d’office  •>  divifer  leur  adminiftra- 
tion  ; foit  qu’il  s’agiffe  de  Tuteurs  teftamen- 
taires  , ou  de  ceux  qui  font  appellés  a la  Tutelle 
par  la  proximité  du  fang } mais  que  dans  ce  cas 
d’adminiftration  divifée  par  la  Juftice  aucun  ne 
fera  tenu  de  celle  des  autres. 

Que  les  autres  Tuteurs  néanmoins  en  qua- 
lité d'honoraires  veilleront  a la  conduite  de  ce- 
lui qui  aura  été  chargé  de  l’adminiftration  , & 
que  s’ils  y trouvent  a redire  , ils  pourront  l’ac- 
cufer  comme  fufpetft. 

6)  Que  celui  qui  a été  nommé  Tuteur  ho- 
noraire , foit  dans  un  teftament  , foit  par  la 
Jüftice  , ne  fera  tenu  ni  de  prêter  ferment  , ni  de 
donner  caution  , ni  de  faire  inventaire  , ni  de  fe 
mêler  de  l’adminiftration  : mais  il  fera  obligé 
de  fe  faire  confirmer , & de  prendre  garde  ■> 
comme  il  vient  d’être  dit , à la  conduite  du  Tu- 
teur chargé  d’exercer  l’adminiftration.  Les 
Tuteurs  honoraires  pourront  auffi  affifter  a la 
reddition  annuelle  des  comptes,  & donner  leurs 
débats  à ce  fujet  pour  quel  effet  la  Cour 
des  pupilles  les  fera  affigner  toutes  les  fois 
qu’il  s’agira  de  reddition  de  comptes  des  Tu- 
telles. 


320  Part.I.  Livre  III.  Tit.  VI  Art.  IL 

$•  27. 

D’un  côté  le  Tuteur  chargé  de  l’adminiftra- 
tion  de  la  tutelle  peut  , fans  la  concurrence  de 
fon  pupille,  contracter,  régler  toutes  fes  affai- 
res, & difpofer  de  fes  biens:  Et  de  l’autre  le 
pupille  a une  hypothèque  tacite  fur  tous  les 
biens  du  Tuteur. 

Mais  comme  le  Tuteur  n’eft  établi  que  dans 
la  vue  de  défendre  fon  pupille , & par  confé- 
quent  de  procurer  fon  avantage  & fon  bien , il 
eft  clair , que  la  liberté  qu’il  a de  difpofer  de 
fes  biens  doit  fe  renfermer  dans  de  juftes  bornes. 
§.  28. 

D’où  il  réfulte  que  le  Tuteur  eft  obligé  d’en- 
tretenir les  maifons  & les  autres  bâtimens  en  bon 
état , & d’adminiftrer  les  terres  de  façon  qu’elles 
ne  foient  pas  détériorées;  comme  aufli  de  les 
affermer  , s’il  trouve  qu’il  eft  de  l’intérêt  du 
pupille  quelles  le  foient , & de  veiller  foigneu- 
fement  à ce  que  les  fermiers  ou  locataires  ne 
les  laiffent  pas  dépérir  , mais  qu’ils  ayent  foili 
de  pourvoir  à leur  confervation. 

Tout  le  provenu  des  Terres,  foit  qu’il  con- 
fifte  en  argent  ou  en  fruits  , bière  , foin  , paille 
&c.  fera  marqué  exactement  par  le  Tuteur,  d’an- 
née en  année  comme  auffi  ce  qu'il  aura  dépenfé 
pour  i’améiioration  des  biens-  ou  pour  l’entretien 
du  pupille  même,  afin  qu’ après  l’échéance  de  l’an- 
née , il  puiffe  en  rendre  un  fidèle  compte  au  pu- 
pille. 

Le  Tuteur  eft  tenu  de  vendre  à propos  & fans 
retardement  3 & de  convertir  en  argent  au  profit 

du 
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du  pupille,  les  meubles  qui  peuvent  périr  ou  Te 
perdre,  ou  dont  il  eft  avantageux  de  fe  défai- 
re , comme  habits  & utenciles  inutiles  & fuper- 
flus , les  grains  , la  bière , les  fruits  &c.  bien 
entendu  qu’il  tiendra  une  note  particulière  de 
ce  qu’il  aura  vendu  & de  l’argent  qu’il  en  aura 
tiré. 

Tout  l’argent  comptant  fera  placé  {virement 
& a intérêt,  h mefure  qu’il  rentrera  dans  la  caille. 
S’il  ne  fe  préfentoit  pas  des  occaiions  {lires  de  le 
placer  , le  Tuteur  fera  annoncer  la  fomme  qu’il 
a en  main  par  le  Billet  - d’intelligence  , & en 
avertira  en  même  tems  la  JufHce  , afin  que  l’ar- 
gent puifle  en  attendant  être  cacheté  par  elle 
& rendu  au  Tuteur  , ou  bien  dépofé  au  Greffe. 

La  Juffice  elle-même  donnera  fes  foins  pour 
le  faire  placer  , & fera  mettre  dans  le  Billet- d’in- 
telligence qu’il  y a des  capitaux  de  pupilles  à 
prêter  a pour  cent  d’intérêt , quand  même  il 
n’y  auroit  qu’une  fomme  de  100  Risd.  ce  qu’el- 
les fera  auffi  connoitre  par  une  affiche  , qui  fera 
attachée  a la  Maifon  de  Ville , ou  a l’Hotel 
de  lajuffice,  fans  rien  exiger  pour  l’affiche. 

Si  aorès  avoir  fait  "annoncer  au  Public  pen- 
dant fix  mois  confécutifs,  & pour  le  moins  une 
fois  par  mois,  qu’on  a des  capitaux  de  pupilles 
à placer  a ç pour  cent , & que  perfonne  ne 
fe  préfente  pour  les  prendre  fur  ce  pied-la , 
le  Tuteur  pourra  les  prêter  a 4.5  , & même  à 4 
pour  cent , mais  feulement  oour  une  année , 
& eq  continuant  de  faire  inférer  tous  les  mois 
dans  le  Biliet-d’intelligence  , qu’ après  l’écnéan- 
X ce 
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ce  de  l’année  les  capitaux  feront  placés  à j 
pour  cent. 

Si  l’on  peut  imputer  a ce  fujet  quelque  né- 
gligence au  Tuteur  ou  à la  Juftice , & que  ce 
foit  par  leur  faute  que  les  capitaux  n’ont  point 
été  placés  , ils  feront  tenus  du  dommage  que 
le  pupille  aura  fouffert. 

$•.  29- 

Le  Tuteur  aura  foin  que  les  pupilles  ayent 
toutes  leurs  furetés  par  rapport  à ce  qui  leur  eft 
dû , & il  examinera  pour  cet  effet  avec  atten- 
tion , fi  les  obligations  font  bonnes  & valables. 

Si  les  capitaux  ne  font  pas  placés  furement, 
il  fera  tenu  de  les  dénoncer  & de  les  faire  rentrer  j 
& le  débiteur  ne  pourra  fe  difpenfer  d’en  faire 
le  payement  au  Tuteur. 

Mais  s’il  veut  faire  le  rembourfement  avec 
fureté  -,  il  faut  qu’il  le  fafte  judiciairement  & 
moyennant  quittance  de  la  Juftice.  Ce  qui  fera 
également  oofervé,  lorlque  le  débiteur  ne  vou- 
dra pas  garder  plus  long-tems  le  Capital  5 & qu*il 
aura  offert  lui-même  de  le  rembourfer. 

Au  cas  que  par  la  négligence  du  Tuteur  il 
foit  plus  difficile  de  faire  rentrer  les  dettes  avi- 
ves du  pupille,  ou  qu’il  foit  même  impoffible 
de  les  exiger  , il  fera  tenu  dans  le  prémier  cas 
d’en  pourfuivre  le  rembourfement  à fes  frais, 
& dans  lp  fécond  de  payer  au  pupille  la  dette 
de  fes  propres  deniers,  fauf  fon recours  con- 
tre le  débiteur. 

On  ne  pourra  rien  imputer  au  Tuteur , fi  dans 
le  tems  qu’n  s’eft  chargé  de  la  tutelle  ou  qu’il  a 
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placé  les  capitaux  •>  ou  qu’il  a intenté  l’aâion* 
le  débiteur  étoit  fuffifamment  polTefiRonné-,  lup- 
pofé  que  contre  toute  attente  la  condition  de  ce- 
lui-ci vint  enfuite  à être  détériorée.  Car  il  fliffit 
que  le  Tuteur  n'ait  rien  négligé  depuis  que 
les  affaires  du  débiteur  ont  commencé  a fe  dé- 
ranger. 

§.  30. 

Quand  on  aura  fait  annoncer  pendant  fîx  mois 
confécutifs  par  le  Billet-d’Inteliigence,  qu’il  y 
a un  capital  de  pupilles  à placer  9 fans  qu’il  fe 
foit  préfenté  perfonne  pour  l’emprunter  , 6c  que 
le  Tuteur  voudra  faire  valoir  lui-même  ce  ca- 
pital 6c  en  payer  les  intérêts  ordinaires , il  fau- 
dra qu'il  s’adreffe  pour  cela  a la  Juflice,  qui  pour® 
ra  lui  en  accorder  la  permiffon,  fuppofé  que 
les  circonftances  le  permettent  -,  6c  qu’il  four- 
niffe  d’ailleurs  une  caution  fuffifante. 

Si  le  pupille  a des  dettes  paffives*  le  Tuteur 
atira  foin  de  les  acquiter  autant  qu’il  fera  poffi- 
ble,  commençant  toujours  par  celles  qui  font 
le  plus  à charge. 

§•  32; 

Lorfque  le  Tuteur  aura  l’occafion  d’employer 
avec  fureté  les  capitaux  du  pupille-,  a l’acquifi- 
tion  d’immeubles  6c  de  fonds  utiles-,  il  ne  la 
laiffera  nas  échaper;  mais  il  faut  qu’il  en  don- 
ne préalablement  connoiffance  'a  la  Juftice. 

L’adminiftration  des  Tuteurs  renferme  âüff  le 
pouvoir  de  conduire  un  procès  à l'avantage  des 

z pm 
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pupilles,  d’intenter  des  allions,  de  conftituer 
un  Avocat,  d’appeller  des  Jugemens  &c.  Un 
Tuteur  en  effet  qui  ncgligeroit  quelqu’une  de 
ces  chofes,  feroit  refponfable  du  dommage  qui 
arriveroit  aux  pupilles. 

Si  cependant  des  Tuteurs  intentoient , ou 
pourfuivoient  des  procès  malicieufement  & fans 
fondement  fuffifant , ils  répondront  de  tout 
dommage  & en  payeront  les  fraix. 

Les  Tuteurs  qui  n’ont  pas  connoifTance  des 
Loix  feront  tenus , avant  que  de  commencer  ou 
de  pourfuivre  un  procès,  de  confulter  des  Avo- 
cats expérimentés  ; ce  qu’ils  feront  aufTi  lorfque 
le  cas  fera  douteux;  & tout  Avocat  qui  con- 
tre les  adtes  ou  contre  la  teneur  manifefte  des 
Loix  aura  confeillé  a un  Tuteur  d’entrer  en  pro- 
cès, ou  fe  fera  chargé  de  le  pourfuivre,  en  fe- 
ra rendu  refponfable.  Au  refte  aucun  Tuteur  ne 
fera  en  droit  de  tranfîger  fur  des  affaires  dou- 
teufes , qu’il  ne  les  ait  préalablement  raportées  a 
la  Juftice  avec  toutes  les  circonftances,  polir 
avoir  fon  aprobation. 

$•  34- 

Tous  les  Tuteurs  font  tenus  dans  l’exercice 
de  la  Tutelle  de  répondre  * des  fautes  qu’on  apel- 
le  légères;  par  où  l’on  entend  qu’ils  font  obli- 
gés d’y  aporter  les  foins  que  tout  bon  Père  de 
famille  emploie  dans  fes  propres  affaires. 

Mais  un  Tuteur  qui  fe  feroit  offert  lui-même 
pour  gérer  la  Tutelle , ou  qui  auroit  donné  de  l’ar- 
gent pour  être  admis  à l’adminiftrer , ou  qui  au- 
roit 

f cùtyam  lèvent. 
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roitfait  exclurre  de  Padminiftration  les  autres  Tu- 
teurs , répondra  de  * la  faute  la  plus  légère  j par 
où  Ton  entend,  qu’il  fera  obligé  d'apporter  dans 
l’exercice  de  la  Tutelle  toute  l’attention  & les 
foins  que  les  Pères  de  famille  les  plus  dili— 
gens  & les  plus  prudens  ont  coutume  d’employé 
er  dans  leurs  propres  affaires.  Il  en  fera  trait- 
plus  au  long  ci-après , dans  le  Titre  concer- 
nant **  l’aâion  de  Tutelle  directe.  Tit.  IX. 
Art.  I. 

§•  3?- 

Les  Tuteurs  honoraires,  qui  n’ayant  rien  a 
adminiffrer  ne  font  obligés  qu’a  veiller  à la  con- 
duite de  celui  qui  eft  chargé  de  la  geflion , ne  ré- 
pondent que  de  leur  dol  & ***  des  fautes  que  l’on 
apelle  groffières.  Ils  ne  font  par  conféquent  ref- 
ponfables , que  lorfque  de  propos  délibéré  & par 
malice,  ou  par  une  négligence  impardonnable, 
ils  ne  déclarent  pas  a la  Juftice  la  mauvaife  admi- 
niftration  du  Tuteur  chargé  de  gérer  la  Tutelle. 

$•  36. 

Le  devoir  du  Tuteur  eft  encore  de  faire 
vendre  tous  les  meubles  du  pupille , qui  font 
fujets  a dépérir , & qui  ne  portent  aucun  reve- 
nu ; mais  non  pas  d’aliéner  fes  immeubles  & fes 
fonds  de  terre. 

§•  37- 

C’eft  pourquoi  nous  déclarons  expreffément 
qu’aucun  Tuteur  n’aura  l’autorité  de  vendre  , 
d’engager , ou  alfujettir  a des  charges,  un  fonds 
X 3 de 

* ctilpam  levljjïmam.  **  de  avions  Ttuelce  directs, 

***  culptm  latam . 
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de  terre  ou  immeuble,  tels  que  font  une  mai- 
fon,  cour,  jardin,  terres  labourables,  prairies 
&c.  quelque  peu  considérable  que  Toit  l’immeu- 
ble ; comprenant  auffi  fous  ce  nom  les  droits  hé- 
réditaires , les  fervitudes  de  ville  & de  la  campa- 
gne , & autres  chofes  que  l’on  compare  aux  im- 
meubles, de  même  que  les  meubles  précieux , 
joyaux  & autres. 

§-  38. 

Nous  voulons  que  cette  défenfe  foit  obfer- 
vée  même  par  le  Père , qui  eft  le  légitime  admi- 
niftrateur  du  bien  de  Tes  enfans.  Voyez  ci-def- 
fns  p.  28?.  §.  3.  & p . 287.  §.  7. 

Cependant  comme  il  arrive  fouvent  que  la 
fituation  du  pupille  , auffi-bien  que  celle  des  im- 
meubles mêmes,  eft  telle  qu’il  faut  néceftaire- 
ment  en  venir  a les  aliéner,  Nous  voulons  a là 
vérité  dans  ces  cas  en  permettre  l’aliénation , mais 
uniquement  fous  les  conditions  fuivantes. 

$•  39* 

I.  Nous  voulons  que  la  caufe  de  l’aliénation 
foit  preftante  : comme  feroit  celle  de  délivrer  le 
pupille  de  la  pourfuite  de  fon  créancier , qui 
voulant  être  payé  ne  pourroit  l’être  que  par  la 
vente  des  immeubles;  fur- tout  s’il  étoit  fort  dif- 
ficile de  trouver  a emprunter  de  l’argent  pour  le 
fatisfaire , ou  qu’il  fût  trop  onéreux  au  pupille  de 
payr  des  intérêts.  Une  autre  jufte  caufe  d’aliéna- 
tion feroit  encore , fi  elle  étoit  néceftaire  pour  ré- 
gler la  dot  de  fes  fœurs,  la  donation  à caufe 
de  noces , le  douaire  &c.  comme  auffi  s’il  fal- 
loit  en  yenir  a aliéner  les  immeubles  du  pupille 

pour 
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pour  pouvoir  fournir  a fon  équipage  , a fes  étu- 
des , k fes  voyages  &c.  Cette  aliénation  feroit 
encore  néceftaire  , (1  les  immeubles  coûtaient 
plus  a entretenir  qu’ils  ne  rapportent  ; fur- 
tout  fl  le  pupille  étant  encore  fort  jeune  ne 
pouvoit  par  conféquent  de  long-tems  en  pren- 
dre lui-même  le  foin  & l’adminiftration  : de 
même  que  fi  les  chofes  font  fujettes  a dépé- 
rir, ou  s’il  s’agit  de  joyaux  , d’argenterie  &c. 
qui  ne  portent  aucun  revenu. 

Il  fera  aufïi  du  devoir  d’un  Tuteur  de  peler 
mûrement , fi  le  tems  eft  favorable  pour  l’a- 
liénation , & s’il  ne  feroit  pas  de  l’avantage  du 
pupille  , en  attendant  un  tems  plus  favorable , 
de  donner  le  fonds  à titre  d’antichrèfe , ou  de 
le  vendre  a la  charge  de  pouvoir  exercer  la 
faculté  de  rachat. 

5-  4°-. 

II.  Nous  voulons  que  l’aliénation  ne  puifïe 
fe  faire  fans  que  la  Juftice  en  prenne  connoif- 
lànce,  & examine  non -feulement,  fi  elle  eft 
utile  au  pupille , mais  encore  fi  elle  efl:  nécef- 
faire.  Il  ne  fuffiroit  donc  pas , que  par  l’alié- 
nation d’une  terre  le  Tuteur  augmentât  les  re- 
venus du  pupille , mais  il  faudroit  encore  que 
la  Juftice  fe  mit  au  fait  du  bien  du  pupille  , 
pour  favoir  s’il  peut  vivre  fans  cela  & fans 
faire  de  dettes. 

Pour  cet  effet  le  Tuteur  produira  a la  Ju- 
ftice l’inventaire  des  biens , avec  les  derniers 
comptes  de  fon  adminiftration;  & fi  la  Juftice 
trouve  convenable  d’entendre  la-deffus  les  agnats 
X 4 ou 
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on proches  parens,  elle  les  fera  affigner  pour 
cet  effet.  Mais  fî  le  Père  dans  fon  teftament 
avoit  ordonné  purement  & fimplement  i’alié- 
narion  d’un  immeuble,  il  ne  fera  pas  néceffai- 
re  de  faire  aucun  examen,  & il  fuffra  que  l’im- 
meuble foit  fubhafté  félon  les  formalités  requi- 
fes, 

§■  41- 

III.  Nous  voulons  que  la  fttftice  après  avoir 
fait  l’examen  dont  on  vient  de  faire  mention  , & 
avoir  entendu  la-deffus  les  proches  parens, 
donne  * le  décret  ou  la  permiffon  d’aliéner. 
Et  dans  ce  décret  ne  feront  pas  fimulement 
rapportées  les  raifcns  prifes  de  l’utilité  qui  en 
revient  au  pupille  , mais  encore  celles  qui  font 
voir  la  néceffité  de  l'aliénation. 

Il  faut  au  refte  remarquer  , que  Ton  peut 
demander  l’examen  & le  décret , dont  il  vient 
d’être  fait  mention  , tant  de  la  Juftice  où  le  pu- 
pille a fon  domicile  , que  de  celle  du  lieu  où 
l’immeuble  elf  fitué. 

Si  le  Tuteur  procède  a l’aliénation,  fans  que 
la  Juftice  en  ait  pris  connoiflance  y & fans  qu’el- 
le ait  donné  le  décret  ou  la  permiffion  d’alié- 
ner , l’aliénation  fera  non- feulement  nulle  & 
_ ns  effet  ; mais  outre  cela  le  Tuteur  fera  ref- 
*ponfabIe  à l’acheteur  de  tout  dommage  & 
Jntérêt,  fi  on  l’oblige  k rendre  la  terre. 

§.  42. 

IV.  Nous  voulons  que  l’immeuble  ou  le  fonds 
de  terre  foient  affichés  &fubhaftés  publiquement. 

Ce 
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Ce  qui  fera  obfervé  quand  même  quelqu’un 
auroit  fait  une  offre  considérable  , fous  con- 
dition que  le  bien  ne  fera  pas  affiché  : Car 
l’acheteur  n’en  feroit  pas  l’acquifition  avec  fu- 
reté , h le  bien  n’avoit  pas  été  fubhafté  danà 
les  formes. 

§:  4L 

Si  l’une  des  conditions  requifes  pour  l’alié- 
nation d'un  immeuble , ou  d’un  fonds  de  terre , 
appartenant  à un  pupille,  manque,  elle  fera  nulle 
& fans  effet,  par  rapport  a lui,  mais  non  pas 
par  rapport  à l’acheteur.  Et  il  ne  fera  pas  né- 
ceffaire  que  le  pupille  demande  la  reffituticn 
en  entier  contre  une  pareille  aliénation  , mais 
il  pourra  revendiquer  le  fonds  de  terre  avec 
tous  les  fruits  perçus  & a percevoir  , parce  que 
le  poffeffeur  n’a  pas  de  titre  légitime.  Le  pu- 
pille ne  fera  pas  même  tenu  de  rembourfer  le 
prix  , qu’autant  qu’il  en  eft  devenu  plus  riche 

qu’il  a été  employé  a fon  avantage. 

Si  le  fonds  de  terre  fe  trouvoit  détérioré , il 
pourra  eftimer  le  dommage  par  le  ferment  qu’on 
appelle  in  litem , moyennant  quoi  la  fomme 
affirmée  par  lui  fera  prife  fur  le  plus  clair  des 
biens  de  l’acheteur,  ou  du  Tuteur,  ou  même 
du  Père  qui  adminiftre  fes  biens.  Voyez,  ci-def- 
fus  T.  4.  §.  3.  & 4. 

_ 44- 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  quelques  ex- 
ceptions , & l’aliénation  d’un  fonds  de  terre  ap- 
partenant a un  pupille  fubfifte  dans  les  cas  lui- 
vans , quoiqu’on  n’y  ait  pas  obfervé  toutes  les 
X 5 for- 
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formalités  mentionnées  dans  les  articles  précé 
^ de  ns. 

1)  Lorsque  le  Père  du  pupille  a ordonné  par 
fon  teftament  l’aliénation  du  fonds  de  terre  : 

2)  Lorsque  s’agi  (Tant  d’un  fonds  de  terre  , 
fur  lequel  un  autre  avoit  * la  faculté  de  rachat?  le 
Tuteur  le  rend  a l’échéance  du  tems  convenu. 

3)  Lorsqu’entre  plusieurs  cohéritiers  celui  qui 
eft  dans  l'âge  de  majorité,  demande  que  l’on  pro- 
cède au  partage  de  la  fucceffion  ; 

4)  Lorsque  le  pupilk  devient  l’héritier  du  Tu- 
teur. 

ç)  Lorsque  le  pupille  devenu  majeur  ratifie 
l’aliénation  \ 

6)  Ou  qu’il  laifTe  écouler  quatre  années  après 

fa  majorité  fans  y former  d’oppofition  j foit  qu’il 
ait  connoiflance  de  la  vente  ou  qu’il  n’en  ait 
pas  : car  il  ne  tient  qu’à  lui  de  s’en  inilruire  en 
confultant  l’inventaire  & les  comptes  de  la  Tu- 
telle ; , ( 

7)  Mais  quant  au  recours  contre  le  Tuteur,  il 
a lieu  pendant  30  années. 

Si  le  poltelleur  allure  que  toutes  les  folem- 
nités  requifes  ont  été  obfervées , & que  le  pu- 
pille le  nie  , il  faudra  que  le  prémier  en  falTe  la 
preuve.  §.  4?. 

Mais  fi  le  pupille  ne  difconvenant  pas  que 
les  folemnités  requifes  n’ayent été  obfervées,  pré- 
tendoit  cependant  que  les  caufes  de  l’aliénation 
alléguées  par  le  Tuteur  feroient  faillies, ou  qu’il  au- 
roit  été  léfé  par  la  vente,  le  contrat  de  vente  fubfi- 
, fteroit. 


* jus  reluendi. 
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fteroit , a moins  quil  ne  prouvât  ce  qu’il  avance»  ^ 
& qu’en  conféquence  il  n’obtint  la  reftitution 
en  entier  3 laquelle  il  pourra  demander  pen- 
dant quafre  ans,  à compter  depuis  le  tems  qu’il 
eft  parvenu  à l’âge  de  majorité.  Après  l’é- 
chéance de  quatre  années  il  n’aura  plus  d’ac- 
tion sontre  le  poflefleur , quand  même  il  n’au- 
roit  rien  appris  de  la  vente  depuis  qu’il  eft 
majeur. 

Le  recours  néanmoins  contre  le  Tuteur,  qui 
a allégué  de  fauftes  caufes  de  l’aliénation,  ou  qui 
a vendu  le  fonds  de  terre  h trop  vil  prix , iui 
refte  réfervé  pendant  les  30  années. 

5-  46. 

Aucun  Tuteur,  ne  fût-il  même  qu’honoraire, 
ne  peut  acheter , ni  par  lui-même  ni  par  d’au- 
tres, la  moindre  partie  des  biens  meubles  ou 
immeubles  de  fon  pupille , fuppofé  même  que 
les'  autres  Tuteurs  y euflent  ccnfenti. 

1)  Il  faudroit  cependant  excepter  le  cas  ou 
s’agiftant  de  faire  vendre  les  effets  mobiliahes 
qui  font  fujets  â dépérir,  & que  la  Juftice,  en 
conformité  de  ce  que  preferit  le  Code  Frédéric  , 
doit  faire  vendre  publiquement  au  plus  offrant 
& dernier  enchérifleur,  perfonne  ne  fe  préfen- 
tât  pour  les  acheter.  C.ir  alors  il  feroit  per- 
mis au  Tuteur  d’en  faire  l’acquifltion , du  cen- 
fentement  des  autres  Tuteurs,  s’ils  font  plu- 
fieurs,  ou  bien  de  la  Juftice. 

Si  le  Tuteur  dans  la  vente  des  effets  mobili- 
aires  enchérit  fur  un  étranger,  & que  celui-ci 

offre 
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offre  d’en  donner  ce  que  le  Tuteur  a offert , il 
^lui  fera  préféré. 

2)  S’il  s’agit  d’un  immeuble  ? qui  eft  fubhafté 
par  néceffité,  ou  dans  un  concours  de  créan- 
ciers , le  Tuteur  ne  fera  pas  admis  a faire  une 
offre  , ou  a enchérir.  Cependant  quand  après 
le  dernier  enchériffeur  on  voit  qu’il  ne  fe  pré- 
fente plus  perfcnne  pour  enchérir,  le  Tuteur 
pourra  fe  déclarer  s’il  veut  en  donner  davanta- 
ge ; & fi  celui  qui  a enchéri  le  dernier  ne  veut 
pas  en  donner  autant  que  le  Tuteur , on  l’ad- 
jugera k ce  dernier  : bien  entendu  qu’il  paye 
argent  comptant , & dépofe  le  prix  k la  Ju- 
ftice. 

3)  Mais  le  Tuteur  qui  hors  ces  cas  mention- 
nés achètera  des  biens  du  pupille  , fera  tenu  de 
lui  en  payer  le  double  du  prix. 

§•  47- 

La  Tutelle  étant  une  charge  publique  doit 
être  acceptée  fans  en  exiger  de  payement  : aufff 
nous  promettons  - nous  de  toutes  les  perfonnes 
qui  font  d’une  condition  honnête  , & que  Dieu 
bénit  dans  leurs  établiffemens , qu’ils  fe  charge- 
ront de  ce  fardeau  par  un  principe  de  charité  & 
de  Chriftianifme  ; d’autant  plus  qu’ils  peuvent  fe 
promettre  k leur  tour  , que  s’ils  laiffent  en  mou- 
rant des  enfans  impubères  , on  exercera  la  même 
charité  envers  eux. 

Cependant  comme  il  faut  convenir  , que 
d'un  côté  l’on  a dans  la  geftion  des  tutelles  beau- 
coup de  peine  , & que  l’on  eft  refponfable  de 
bien  des  chofes  5 & que  de  l’autre  il  ed  de  l’a- 

van** 
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vantage  des  pupilles,  que  moyennant  un  mé- 
diocre honoraire  leurs  biens  foient  mis  en  fu- 
reté & confervés  par  une  bonne  adminiftration , 
nous  confentons  quon  règle  un  honoraire  pour 
les  Tuteurs  qifi  le  demandent. 

Cet  honoraire  fera  déterminé  a chaque  reddi- 
tion des  comptes,  a proportion  delà  peine  & 
des  biens  du  pupille;  avec  cette  reftriâion, 
que  fi  l’état  de  les  biens  ne  fuffit  pas  a fon  entre- 
tien, on  n’accordera  point  d’honoraire  au  Tuteur. 


De  la  reddition  des  comptes  de  Tutelle. 


E Tuteur  ( & même  le  Père  qui  a admini- 


ftré  le  bien  de  fon  fils  ) eft  tenu  de  rendre 
compte  de  fon  adminiftration  toutes  les  années , 
à compter  depuis  le  jour  qu’il  a été  confirmé 
Tuteur,  conformément  à ce  qui  eft  prefcrit  par 
le  formulaire  imprimé  a la  fin  de  ce  Livre , fous 
le  no.  3. 

Quant  à la  manière  de  rendre  ces  comptes , 
lorfqu’il  y a plulleurs  Tuteurs,  il  en  fera  traité 
ci-après,  dans  le  §.  çi. 


Le  Tuteur  eft  fi  indifpenfablement  tenu  de 
rendre  compte , que  quand  même  le  Père  ou  ce- 
lui qui  a fait  un  legs  en  faveur  du  pupille , au- 
roit  déclaré  par  fon  teftament  qu’il  ne  veut  pas 
qu’il  les  rende,  il  ne  laiftera  pas  d’y  être  obligé 
toutes  les  années,  de  même  que  les  autres  Tuteurs; 


Art.  III. 


§.  48. 


49. 


Et 
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Et  quand  même  il  auroit  été  fait  défenfes  aux 
^ ,enfans  de  l’exiger  , fous  peine  de  fe  voir  réduits 
à la  légitime,  on  n’aura  aucun  égard  à une  pa- 
reille difpofltion,  parce  que  la  Juftice  eft  obli- 
gée de  faire  procéder  d’office  à *la  reddition  des 
comptes. 

§•  îo. 

Mais  lorfque  le  teftateur  a fait  de  pareilles  dé- 
fenfes, dans  la  vue  d’empêcher  que  le  Public  ne 
foit  informé  des  facultés  des  pupilles  , ou  qu’il 
eft  de  leur  avantage  quelles  ne  foient pas  con- 
nues de  tout  le  monde , les  Juftices  & autres  per- 
fonnes  chargées  des  affaires  des  pupilles , feront 
tenues  d’avoir  foin,  en  vertu  du  ferment  qu’el- 
les ont  prêté  a la  Juftice , que  tant'  l’inventaire 
que  les  comptes,  & tous  les„ad:es  de  la  Tutelle, 
foient  foigneufement  cachetés  & gardés,  tant 
avant  qu  après  la  reddition  des  comptes. 

§.  ti. 

Le  Tuteur  fera  tenu , fous  peine  d’une  amen- 
de de  io  Risdaler,  qui  11e  pourra  être  remife 
de  préfenter  fes  comptes  a la  Juftice , dans  les  6 
femaines  après  l’année  écoulée,  & fans  atten- 
dre qu’il  en  foit  requis. 

Lorfque  plufieurs  Tuteurs  adminiftrent  la  Tu- 
telle enfemble , ils  fourniront  les  comptes  en 
commun.  Ce  qui  fera  obfervé , quand  même  i4s 
auroient  de  leur  propre  autorité  partagé  l’admi- 
niftration  entr’eux.  Mais  û l’adminiftration  a été 
partagée  par  le  teftateur , ou  du  confentement 
delà  Juftice,  chacun  rendra  & préfentera  fes 
comptes  en  particulier. 
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Si  le  Tuteur  n’envoye  pas  fes  comptes  à la 
Juftice  dans  l’efpace  de  fix  femaines  , ou  qu’il 
ne  demande  qu’il  foit  fixé  un  terme  pour  les 
recevoir,  la  Juftice  fixera  ce  terme  d’office  * 
en  fe  réfervaat  d’éxiger  l’amende  encourue  par 
le  délinquant. 

§.  Ç2. 

Lorsque  le  Tuteur  fe  trouvera  attaqué  d’une 
grande  maladie , ou  qu’il  furviendra  des  guerres 
& des  contagions,  ou  que  le  Tuteur  fera  em- 
pêché par  d’autres  raifons  de  rendre  fes  comptes 
dans  le  tems  prefcrit , & demandera  qu’il  lui  foit 
accordé  un  délai , Nous  voulons  bien  confen- 
tir,  que , tant  que  l’empêchement  durera , la  red- 
dition des  comptes  refte  fufpendue  : cependant 
fi  le  Tuteur  avoit  en  mains  de  fortes  recettes 
ou  avances,  ou  que  le  retardement  donnât  lieu 
à quelques  foupçons  contre  lui , Nous  voulons 
que  la  Juftice  foit  tenue  d’office  de  fe  faire  pro- 
duire les  acftes  & mémoires  particuliers  qu’il  a 
' de  fon  adminiftration,  afin  de  voir  quel  eft  l’é- 
tat des  biens , après  quoi  le  réliquat  lui  fera 
rendu  ou  dépofé  au  Greffe. 

Nous  ne  permettons  pas  au  refte , que  même 
dans  les  cas  raportés , & fous  quelque  autre  pré- 
texte que  ce  foit , la  reddition  des  comptes  refte 
fufpendue  au-dela  de  deux  années  : mais  nous 
voulons  qu’a  l’échéance  de  la  fécondé  année 
les  comptes  des  deux  années  foient  reçus  en  mê- 
me tems. 

$•  U-  . 

Lorsque  la  tutelle  eft  peu  importante , & que 

la 
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la  demeure  du  Tuteur  eft  fort  éloignée  du  lieu  de 
la  Juftice,  on  pourra  pour  épargner  les  fraix,  ren- 
voyer la  reddition  des  comptes  à la  fécondé  an- 
née : cependant  le  Tuteur  ne  le  fera  pas  de  fon 
chef;  mais  il  enverra  a la  Juftice  les  comptes  de 
l’année  : fur  quoi  la  Juftice  , ou  d’office,  ou  à la 
requête  du  Tuteur  , ordonnera  ce  quelle  jugera 
néceffaire  ; & s’il  y a de  l’argent  comptant , elle 
ufera  de  la  précaution  qui  vient  d’être  prefcrite. 
§•  *4. 

La  Juftice  devant  laquelle  les  comptes  feront 
produits , les  examinera  avec  beaucoup  d’atten- 
tion, obfervera  les  manquemens  , & fournira 
d’office  les  débats , afin  qu’il  puiffe  y être  répon- 
du par  le  Tuteur.  Elle  fixera  en  même  tems  un 
terme  pour  juftifier  les  comptes  & les  recevoir. 

Il  fera  permis  a la  Juftice,  fi  elle  le  croit  né- 
ceffaire,  de  communiquer  les  comptes  aux  plus 
proches  parens  du  pupille  ; comme  auffi  d’éxi- 
ger  du  Tuteur  les  mémoires  particuliers  qu’il  a 
tenus  au  fujet  de  fa  geftion , ou  le  journal  dans 
lequel  il  a dû  porter  uniquement  la  recette , & 
la  dépenfe  journalière  concernant  le  pupille  ; ne 
lui  étant  pas  permis  d’y  faire  entrer  les  recettes 
& les  dépenfes  qui  regardent  fes  propres  affai- 
res. Que  fi  le  Tuteur  refufe  de  produire  fes 
mémoires  ou  fon  journal , il  fera  deftitué  com- 
me fufpedt , & fera  le  nouveau  Tuteur  admis  a 
le  pourfuivre , & à prêter  contre  lui  au  nom 
du  pupille  le  ferment  appellé  in  litem. 

Si  le  Tuteur  prétend,  que  ces  mémoire*  ou 
le  journal  fe  font  perdus,  il  fera  tenu  de  fe  purger 

par 
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par  ferment  7 & d’affirmer  qu’il  a fait  de  pareils 
mémoires  particuliers  7 mais  qu’ils  fe  font  per- 
dus , fans  qu’il  fâche  où  ii:  font , ni  qu’il  y ait 
de  fa  faute  ■>  & qu’il  les  a encore  moins  détour- 
nés a mauvaife  intention. 

Ces  fortes  de  mémoires  particuliers  du  Tu- 
teur font  preuves  contre  lui  7 mais  non  pas  en  fa 
faveur. 

Si  le  Tuteur  ne  petit  fur  le  champ  judifier  fes 
comptes , en  répondant  aux  débats  d’une  ma- 
nière fatisfaifante  7 & qu’en  conféquence  il  foit 
condanné  par  la  Judice  à fuppléer  a ce  qui  man- 
que 7 il  lui  fera  libre  d’apeller  du  jugement  qui 
l’y  condanné  ; mais  s’il  y avoit  quelque  fujet 
d’appréhender , qu’il  ne  fut  pas  folvabie7  ou  que 
le  bien  du  pupille  ne  périclitât  entre  fes  mains  7 
la  Judice  pourra  l’obliger  a donner  caution  Ci- 
re 7 ou  fe  faire  rendre  la  chofe  même  7 dont  il 
s’agit  7 avant  qu’il  puiffie  pourfuivre  fon  appel. 

Les  comptes  feront  reçus  par  la  Judice  qui 
a conhrmé  le  Tuteur. 

Mais  fi  la  Judice  pour  épargner  les  fraix  ou 
pour  d’autres  caufes  7 ( comme  fi  le  Tuteur  é- 
toit  malade  7 ) vouloit  commettre  a quelqu’un 
du  voifinage  de  voir  fur  les  lieux  les  mémoi- 
res particuliers  du  Tuteur  7 ou  même  de  rece- 
voir fes  comptes  7 & d’examiner  a quoi  mon- 
te le  réiiquat  pour  le  cacheter  7 eu  pour  le 
prendre  même  en  dépôt  7 le  Tuteur  f confor- 
mera à l’Ordonnance  de  la  Jud.ce  7 fous  peine 
de  IOO  Ducats  d’amende  ou  d’emprifenne- 
Y ment  j 
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ment  , en  produifant  tout  de  bonne  foi  devant 
le  Commiiïaire  qu’elle  aura  nommé  , & en  jufti- 
fiant  fes  comptes  devant  lui. 

Si  le  Tuteur  lui -même  demandoit  que  les 
comptes  fufient  reçus  fur  les  fieux,  la  Juftice 
péfera  mûrement  les  chofes,  pour  prendre  la 
voie  la  plus  courte,  la  plus  fûre,  & la  moins 
onéreufe  au  pupille. 

§.  <;6. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  Tuteurs  s’a- 
dreflent  immédiatement  a Nous  pour  obtenir  des 
CommilTaires,  qui  foient  chargés  de  recevoir  leurs 
comptes.  Quoique  nous  ne  foyons  pas  dans  l’in- 
tention d’écouter  favorablement  de  pareilles  de- 
mandes , cependant  lorfque  par  des  raifons  parti- 
culières nous  y aurons  égard,  Nous  voulons  que 
le  CommilTaire  par  nous  nommé  obferve  tout  ce 
qui  eft  enjoint  aux  Cours  de  Juftice  & des  pupil- 
les , par  rapport  à la  reddition  des  comptes  de 
Tutelle.  Et  s’il  fe  trouvoit  a la  fin  de  la  Tutelle , 
ou  de  la  Curatelle , que  le  pupille  pût  prouver 
que  le  CommilTaire  n’a  pas  procédé  légalement, 
lorfqu’il  a reçu  les  comptes  du  Tuteur , & qu’il 
lui  a caufé  du  dommage  par  fes  procédures  irré- 
gulières, il  lui  en  répondra  folidairement. 

Nous  avons  déjà  rapporté  ci-devant  Tit.  VT. 
Art.  IJ.  §.  28.  d’une  manière  circonltanciée  ce  qui 
doit  être  porté  en  compte.  Quant  aux  différens 
chapitres  ou  rubriques  fous  lefquels  chaque  ar- 
ticle doit  être  rangé,  on  pourra  confulter  la  for- 
mule ajoutée  a ia  fin  de  ce  Livre,  fous  le  No.  3. 

MS. 


Part.  I.  ’Êhre  1 H.  Th.  VI.  Art.  III.  3 3 <? 

5-  Ç8.  # 

Lorfqu’après  la  reddition  des  comptes  il  fe 
trouve  qu'il  y a du  reliquat , la  Juftice  ne  laiftera 
au  Tuteur  que  ce  qu’il  lui  faut  nécefiairement 
pour  la  geflion  de  la  Tutelle  ■>  & cachétera  le  fur- 
plus  pour  le  rendre  cacheté  au  Tuteur  ■>  ou  pour 
le  faire  dépofer  au  Greffe  ; faifant  connoitre  en 
même  tems  au  Public  par  le  Billet-d’intelligen- 
ce  9 qu’il  y a des  capitaux  de  pupilles  a placer 
à Ç pour  cent. 

$*  Ï9* 

Au  refte  il  eft  clair  que  lorfque  le  Tuteur  eft. 
en  demeure  de  rendre  fes  comptes , & de  déli- 
vrer le  réliquat}  il  fera  tenu  de  payer  les  intérêts 
des  deniers  qu’il  a en  mains , quand  même  il  au- 
roit  fait  offrir  par  le  Billet-d’intelligence  la  fom- 
me  dont  il  eft  nanti. 

§.  60. 

Nous  traiterons  dans  le  Tit.  IX.  Art.  I.  §.  6. 
de  ce  qui  doit  être  obfervé5  lorfqu’il  s’agit  de 
recevoir  les  comptes  du  Tuteur  5 la  Tutelle 
étant  finie. 

§ lt- § 

TITRE  VIL 

De  lAutorite’  du  Tuteur  , entant 
qu’elle  doit  intervenir  dans  les  Ac- 
tes que  le  Pupille  passe  lui-meme. 

§ t- 

IL  a'  été  dit  dans  le  Titre  précèdent  §.  27» 
que  le  Tuteur  peut  agir  feul  dans  les  affai-* 

Y 2 res 
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res  du  pupille  , & qu’a  in  fi  il  peut , moyennant 
qu’il  fe  conforme  a ce  qui  lui  eft  prefcrit , 
difpofer  des  biens  du  pupille  fans  fon  confen- 
tement. 

Cependant  il  y a certains  A&es  que  le  pupille 
peut  faire  valablement , lorfqu’il  a pafté  l’âge 
de  l’enfance  , & qu’il  y a été  autorifé  par  fon 
Tuteur. 

§.  2. 

L’autorité  du  Tuteur  dans  ce  cas  eft  donc  le 
confentement  qu’il  donne  a l’aéfe  palTé  par  le  pu- 
pille meme,  pour  fuppléer  par-la  à ce  qui  lui 
manque  d’intelligence  & de  jugement.  Cela  s’en- 
tend au  refte»  que  s’il  y a plufieurs  Tuteurs  il  faut 
que  tous  donnent  leur  confentement  à l’aéle. 

$•  T 

1)  Mais  pour  pouvoir  autorifer  le  pupille» 
il  eft  requis  que  l’on  foit  véritablement  le  Tu- 
teur gérant.  Car  les  Tuteurs  honoraires  , les 
protuteurs  & les  faux- Tuteurs,  n’ont  point 
d’autorité  pour  aflifter  les  pupilles  dans  les  ac- 
tes qu’ils  paffent. 

2)  Il  faut  qu’il  s’agiffe  d'un  aefte  privé , puis- 
qu'il eft  hors  de  doute , qu’un  aéte  judiciaire 
ne  fauroit  être  paffé  par  le  pupille  fans  l’auto- 
rité du  Tuteur. 

Pour  faire  ufage  de  cette  autorité  il  eft  en- 
core requis, 

3)  Que  le  pupille  ait  pafte  l’âge  de  l’enfance» 
c’eft  à dire  qu'il  ait  plus  de  7 ans , ft  c’eft  un  gar- 
çon, & plus  de  6,  li  c'eft  une  fille;  parce  qu’a- 
vant cet  âae  ies  enfans  n’ont  abfolument  aucun 

dif- 
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difcernement,  & ne  peuvent  par  conféquent 
faire  aucun  traité  , quand  même  ils  y feroient  $ 
autorifés  par  le  Tuteur. 

4)  Il  eft  auffi  requis  que  le  Tuteur  foit  pré- 
fent  a l’atfte  que  le  pupille  veut  palier;  car  il  ne 
peut  donner  fon  confentement  s’il  eft  abfent, 

& l’acfte  feroit  invalide,  quand  même  le  Tuteur 
le  ratifieroit  dans  la  fuite. 

0 II  doit  avoir  une  pleine  connoiffance  de 
latfte  ou  traité  du  pupille, 

6)  Et  donner  fon  confentement  purement  & . 
fans  condition, 

7)  Et  même  fur  le  champ  & en  termes  ex- 
près. 

L’autorité  du  Tuteur  diffère  donc  du  con- 
fentement des  Curateurs  , en  ce  que  pour  la  vali- 
dité des  acftes  des  mineurs , il  n’eft  pas  néceffai- 
re  que  le  Curateur  foit  préfent,  & que  d’ailleurs 
celui-ci  peut  auffi  donner  fon  confentement  con- 
ditionnellement & tacitement. 

$.4. 

Lorsque  le  pupille  pâlie  un  aéle  fans  l’auto- 
rité du  Tuteur,  il  eft  de  droit  nul  & fans  effet. 

Le  pupille  ne  peut  donc  aliéner  quoi  que  ce  foit, 
ni  être  aébonné  a l’occafton  des  acftes  paffés  fans 
l’autorité  du  Tuteur.  Il  ne  peut  pas  meme  fans 
cette  autorité  faire  aucun  aéte  d'héritier , quand 
même  la  fucceffion  feroit  avantageufe. 

La  règle  qu’on  vient  d’établir  , & qui  ne 
permet  pas  d'aâionner  un  pupille  pour  les  affai- 
res qu’il  a faites  feul , fans  l'autorité  du  Tuteur  , 
fouiîre  une  exception  dans  les  deux  cas  fuivans.: 

Y 3 1)  Lors- 
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1)  Lorsque  le  pupille  s'eft  enrichi  au  préjudi- 
ce d'un  tiers,  comme  s'il  a levé  un  capital  qui 
ne  lui  elL  pas  dû. 

2)  Et  lorsque  le  pupille  , favoir  le  garçon  » 
après  les  dix  ans  & demi , & la  fille  après  la  neu- 
vième année , a frauduieufement  caufé  du  dom- 
mage à quelqu'un. 

§•  ?• 

Quoique  le  pupille  ne  foit  pas  obligé  par 
les  traités  qu’il  a faits  fans  l'autorité  du  Tuteur , 

1)  Celui  qui  a traité  avec  le  pupille  & qui  lui 
a p.  ex.  promis  un  préfent , ou  qui  eft  convenu 
avec  lui  d’un  échange  ou  d’une  vente  qui  lui 
eft  avantageufe  , n’en  eft  pas  moins  engagé  en- 
vers lui  ; mais  il  faut  pour  cela  que  le  pupille 
rempiiffe  aufti  fes  engagemens  : 

2)  Et  fi  le  pupille  a fourni  une  caution  ou  un 
fidéjuffeur  ? celui-ci  ne  pourra  prétendre  fe  dé- 
gager, fous  prétexte  que  l’autorité  du  Tuteur 
n’eft  pas  intervenue  car  il  eft  obligé  en  vertu 
de  la  promelTe  qu’il  a faite  comme  caution. 

§■  6-  . 

Un  Tuteur  n eft  pas  obligé  d'interpofer  fon 
autorité.  Cependant  s'il  s’agiffoit  d’une  conven- 
tion qui  tournât  manifeftement  a l'avantage  du 
pupille,  & que  le  Tuteur  n’y  voulût  pas  don- 
ner fon  confentement , il  en  fera  rendu  refpon- 
fabîe.  D’ailleurs  il  fera  libre  au  pupille , ou  a 
fes  parens,  ou  même  a des  étrangers,  d’expo- 
fer  le  cas  à la  Juftice,  qui  fuppléera  a l'autorité 
du  Tuteur,  & conclurra  l’affaire,  fi  elle  eft  en 
effet  avantageufe  au  pupille. 
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§•  7- 

L’autorité  & l’affiftance  du  Tuteur  font  fur-  g 
tout  néceffaires  , lorsque  le  pupille  a des  affaires 
qui  doivent  être  portées  en  Juffice,  foit  pour 
aétionner  quelqu’un  1 foit  pour  répondre  a l’ac- 
éfion  qui  lui  elt  intentée.  ( Voy.  $.  No.  2.  ) 

Si  le  pupille  n’avoit  point  de  Tuteur  , la  Ju- 
ftice  lui  en  nommera  un  d’office  , quand  même 
la  partie  adverfe  n’en  demanderoit  pas  l’établif- 
fement  j voulant  qu’il  ne  foit  rien  décidé  dans 
l’affaire , que  le  Tuteur  ne  foit  établi. 

5*  ?. 

Si  le  Tuteur  avoit  lui-même  quelque  affaire 
à régler  avec  fon  pupille , ce  fera  aux  autres  Tu- 
teurs, s’il  y en  a , a y autorifer  le  pupille  ; & 
s’il  n'y  en  a pas  , on  nommera  un  Tuteur  par- 
ticulier pour  paffer  l’aéle  requis  avec  le  premier. 

Le  Tuteur  qui  feroit  l’acquifition  d’une  cbofe 
appartenante  a fon  pupille,  fans  que  l’autorité  d'un 
Tuteur  particulier  y fût  intervenue , fera  tenu 
quand  même  il  l’auroit  acquife  indireélement 
par  des  perfonnes  interpcfées,  non  - feulement 
de  la  rendre , mais  de  payer  le  double  du  prix 
au  pupille.  Ce  qui  aura  lieu,  quand  même  il 
s’agiroit  de  biens  fubhaftés  publiquement,  parce 
qu’un  Tuteur  doit  écarter  tout  foupçon  de  vou- 
loir s’emparer  des  biens  de  fon  pupille. 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  les 
cas  rapportés  dans  le  Titre  précédent.  Art.  IL 
§.  4 5. 

§.  9- 

Le  pupille  obtient  la  propriété  auffi-bien  que 
Y 4 la 
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la  pofteflion  des  chofes  acquifes  en  vertu  des  con- 
ventions, dans  lesquelles  l’autorité  du  Tuteur  eft 
intervenue.  Et  ce  n’eft  pas  le  Tuteur?  mais  le  pu- 
pille qui  feul  peut  être  acftionné,  ou  intenter  une 
a&ionau  fu,etdes  conventions.  Voy . leTitreJuiv. 
§.  io. 

Lorsque  le  pupille  fe  trouve  léfé  par  une  con- 
vention où  l’autorité  de  Ton  Tuteur  a été  inter- 
polée? il  lui  eft  libre  ou  d intenter  contre  lui  l'ac- 
tion de  tutelle  ? ou  de  demander  a être  reftitué 
en  entier  contre  le  contrat.  Voy.  le  Tit.fuiv.  §.  6. 

fig 0— g B ■■■— wi 

TITRE  VIII. 


I.  Dû  DROIT  QUE  LE  PUPILLE  ACQUIERT 
PAR  LE  FAIT  DU  TUTEUR.  2.  De  l’aC- 
TION  QU’lL  OBTIENT  CONTRE  UN  TIERS 
PAR  LE  FAIT  DU  TUTEUR}  ET  3.  DE  l’âC- 
TION  QUI  EST  ACCORDÉE  AU  TIERS  , EN 
VERTU  DE  CE  MEME  F^IT  CONTRE  LE 

Pupille. 


( Quanào  ex  faSîo  Tuîoris  Pupillus  agere  vel 
conveniri  fojjit.  ) 

§■  1. 

C’Eft  une  règle  générale  que  pour  l’ordinaire 
on  ne  peut  faire  une  acquifition  par  le  fait 
d’un  tiers  ? ni  le  prendre  pour  fondement  d’une 
aélion  contre  quelque  autre  ? encore  moins  peut- 
on  être  atftionné  pour  le  fait  d’autrui.  Cepen- 
dant cette  règle  fouffre  une  exception  ? lors- 
qu’un Tuteur  agit  "bu  pafte  une  convention  au 
^ nom 
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nom  de  fon  pupille.  Il  fe  préfente  ici  trois 
queftions  k difcuter.  ’ 0 

1)  Si  le  pupille  peut  faire  des  acquittions 
par  le  fait  du  Tuteur,  & quand  il  acquiert  effec- 
tivement quelque  chofe  par  ce  fait  ? 

2)  Si,  & jufqu’où  le  pupille  peut  intenter  une 
aéfion  contre  un  tiers,  ou  être  aéfionné  par  le 
tiers,  au  fujet  du  fait  du  Tuteur  ? 

3)  Si,  & jufqu’où  le  pupille  & le  Tuteur  peu- 
vent s’aétionner  réciproquement? 

0 . . 2- 

I.  Il  eft  indubitable  quant  a la  prémiére  que- 
ftion,  que  le  pupille  obtient  la  polTeffion  que 
le  Tuteur  acquiert  au  nom  du  pupille  } 

Et  que  fi  le  Tuteur  achète  quelque  chofe  au 
nom  du  pupille  , celui-ci  en  acquiert  la  proprié- 
té par  le  contrât  du  Tuteur. 

$•  ?• 

Au  contraire  , fi  le  Tuteur  fe  met  en  pof- 
feffion , en  fon  propre  & privé  nom  , d'une  . 
chofe  deftinée  au  pupille  , ou  quil  achète  la 
chofe  des  deniers  du  pupille  , il  en  acquerra  k 
la  vérité  la  propriété  : mais  le  pupille  aura  en 
fon  tems  le  choix  de  la  révendiquer  avec  les 
fruits  perçus  & k percevoir , en  vertu  de  l’ac- 
tion utile  , ou  de  demander  fon  capital  avec 
les  intérêts  k 12  pour  cent. 

§■  4- 

II.  Pour  réfoudre  la  fécondé  queftion  , il 
faut  faire  une  diftindlion  , & favoir  fi  le  Tuteur 
n’a  fait  qu  interpofer  fon  autorité  pour  approu- 
ver l’aéle  palfé  par  le  pupille  même , ou  fi  le 

T u 
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Tuteur  a contracté  feul  au  nom  au  pupille. 

Dans  ‘le  premier  cas  le  pupille  peut  lui-même 
intenter  une  action  ou  être  actionné,  jufques- 
la  que  le  ferment  apellé  in  litem  peut  même 
avoir  lieu  contre  lui.  Voyez  le  §.  p.  du  Tit.  précéd. 

Dans  le  fécond  cas,  lorsque  le  Tuteur  con- 
tracte feul  au  nom  du  pupille?  le  Tuteur  peut  feul 
intenter  une  action  ou  être  actionné.  Cependant 
foit  qu’il  intente  une  action,  foit  qu’on  l’actionne 
lui-même,  il  n’agit  en  cas  pareil  qu’en  vertu  de  fa 
charge  & en  qualité  de  Tuteur  ; de  forté  que  * 
faction  de  chofe  jugée  ne  fauroit  être  intentée 
contre  lui , l’exécution  devant  être  faite , non 
fur  les  biens  du  Tuteur,  mais  fur  ceux  du  pupille. 

. §■  y. 

Il  fuit  de  la  évidemment , que  lorsque  la  tu- 
telle efi  finie  , ce  n’eft  pas  au  Tuteur,  mais  au 
pupille  & a fon  Curateur  , a intenter  une  action. 
II  fuit  pareillement  de  l'a  que  Ton  ne  peut  plus 
actionner  le  Tuteur,  & que  l’action  doit  être 
intentée  contre  le  pupille  & fon  Curateur. 

Il  faudra  excepter  les  cas  fuivans , dans  les- 
quels le  Tuteur  refte  engagé , quoique  la  Tu- 
telle foit  finie  : 

1)  Si  le  Tuteur  avoit  commis  une  fraude  , en 
contractant  au  nom  du  pupille  , & qu’il  eût 
trompé  celui  avec  lequel  il  a pafié  le  contrat. 
Mais  fi  le  pupille  avoit  profité  de  la  fraude  , 
( cir confiance  qui  doit  être  prouvée  par  celui 
qui  l’avance,  ) il  pourra  être  actionné  entant 
qu’il  s’eft  enrichi  par-la. 

2)  Si  le  Tuteur  s’étoit  déclaré  caution,  pour 

* aClio  judicati.  13 
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la  fureté  de  celui  avec  qui  il  a contraiffé,  &que  la 
tutelle  étant  finie  le  pupille  fit  refcinder  le  con- 
trât , ou  qu'il  ne  fût  pas  en  état  de  tenir  ce  qui 
a été  promis. 

3)  Si  le  Tuteur  avoit  contracté  en  fon  nom, 
ôi  quil  fe  fût  fervi  pour  cet  effet  des  deniers  du 
pupille , il  fera  tenu  , la  tutelle  étant  finie  » de 
rembourfer  le  pupille  en  argent  comptant,  fauf 
fon  recours  contre  le  débiteur.  Et  s'il  a em- 
prunté de  l’argent  en  fon  propre  nom , il  fera 
aéliotmé  lui-même»  la  tutelle  étant  finie»  quoique 
l’argent  aitétédébourfépour  l’avantage  du  pupille. 

Cependant  tant  le  Créancier  que  le  Tu- 
teur font  en  droit  » au  cas  que  le  pupille  fe  foit 
enrichi  par-là  » de  l’a&ionner  * entant  que  l'af- 
faire a tourné  à fon  profit  j mais  l’un  & l'autre 
font  tenus  de  prouver  » que  l’argent  a été  em- 
ployé en  effet  a fon  avantage. 

Si  le  Tuteur  avoit  à la  vérité  contracté  en  fon 
110m»  en  s’obligeant  pour  lui  & pour  fes  héritiers» 
mais  qu’il  eût  néanmoins  fait  mention  dans  l’obli- 
gation de  fa  charge  de  Tuteur,  il  faudra  que  l’on 
aélionne  le  pupille  même , lorsque  la  tutelle  fera 
finie.  §.  6. 

Si  le  pupille  croit  être  léfé  par  le  fait  du  Tu- 
teur , & qu’il  fe  promette  de  pouvoir  en  faire  la 
preuve  , il  aura  le  choix  , ou  de  demander  con- 
tre le  tiers  la  reftitmion  en  entier , ou  de  prendre 
fonrecours  contre  le  Tuteur.  VoyezTit.  Vll.§. 10. 

§■  7 

Quant  à la  troisième  queftion,  elle  va  être 
traitée  dans  le  Titre  fuivant. 

* de  in  rem  verfo.  TITRE 
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TITRE  IX. 

Des  Actions  qu’ont  les  Pupilles  con- 
tre leurs  Tuteurs > leurs  heritiers, 

ET  CAUTIONS)  COMME  AUSSI  CONTRE  LES 

Macstrats  et  les  Cours  de  Justi- 
ce , CHARGEAS  DU  SOIN  D’ETABLIR  LES 

Tuteurs  ; et  de  celles  que  les  Tu- 
teurs ONT  RECIPROQUEMENT  CONTRE 
leurs  Pupilles. 

§.  i. 

AL’occafion  de  la  geftion  de  la  tutelle? 

i)  Le  pupille  obtient  une  a&ion  contre 
le  Tuteur  i pour  lui  faire  rendre  un  compte  exaét 
de  fon  administration,  & réparer  tout  le  domma- 
ge qu’il  peut  avoir  caufé  j & cette  a&ion  eft  appel- 
lée  * l’aâion  de  tutelle  direde.  V . Art.  I. 

2)  D'un  autre  côté  le  Tuteur  eft  en  droit  de 
redemander  toutes  les  avances  qu’il  a faites  a l’a- 
vantage du  pupille  ? & tout  ce  qui  lui  ell  dû  en 
vertu  de  fon  adminiftration  •,  ce  qu’il  peut  ob- 
tenir par  le  moyen  de  **  l’aâion  de  tutelle  con- 
traire. Voyez.  ! Art.  II. 

3)  Le  pupille  acquiert  une  aélion  contre  celui 
qui  n’ayant  pas  été  légalement  établi  Tuteur  ? 
n’a  pas  lailTé  de  gérer  de  bonne  foi  la  tutelle  du 
pupille  : On  appelle  cette  aétion  aÜionem  pro- 
tutelce.  Voyez.  Art , III, 

4)  Le 

* a(Uo  direfla  tutelx.  acliom  ttttel * contraria . 
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4)  Le  pupille  obtient  encore  une  action  con- 
tre celui  qui  fauffement  & frauduleufement  a » 
voulu  paffer  pour  Tuteur,  & qui  par  cette  rai- 
fon  eft  beaucoup  plus  refponfable  qu’un  Tuteur 
légitime.  Cette  acftion  eft  apellée  afflo  quod falfo 
tutore  ttuElore  peflum  eft.  Voy.  Art.  IV. 

Il  a auffi  une  acftion  contre  les  héritiers  du 
Tuteur,  quand  ils  font  tenus  du  fait  de  celui 
dont  ils  héritent.  On  nomme  cette  atftion  ac- 
lionevi  de  hœredibus  tutorum  conveniendis.  Voy. 
î Art.  V. 

6)  Contre  les  cautions  des  Tuteurs  & contre 
ceux  qui  ont  recommandé  les  Tuteurs , comme 
étant  folvables  & propres  à la  Tutelle  : cette 
aéhon  eft  apellée  adio  de  fidejujfsribus  & nomi- 
nœtoribus.  Voyez.  l'Art.  VI. 

On  v§  traiter  par  ordre  de  toutes  ces  diffé- 
rentes avions. 

Art.  I. 

De  taftion  de  Tutelle  direfle  que  le  pupil- 
le a contre  fin  Tuteur. 

S-  2... 

LEs  pupilles  & leurs  héritiers  acquiérent  con- 
tre le  Tuteur  qui  a géré  la  Tutelle , & après 
qu’elle  eft  finie,  l’acftion  de  Tutelle  diretfte,  en 
vertu  de  laquelle  le  Tuteur  eft  tenu  de  rendre 
compte  de  fon  adminiftration->&  de  réparer  tout  le 
dommage  caufé  par  fa  faute  & par  fa  négligence. 

3- 

Cette  action  eft  fondée  fur  l’équité  naturelle , 
parce  qu’il  ne  feroit  pas  jufte , que  celui  à qui  Ton 

confie» 
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confie  , par  autorité  de  la  Juftice  , les  biens  d'un 
autre , pût  s’enrichir  aux  dépens  du  propriétaire  , 
ou  lui  caufer  du  dommage  par  fa  négligence. 

§•  4- 

Ce  n’eft  pas  feulement  le  pupille  qui  acquiert 
cette  aéiion  fous  la  direction  de  fon  Curateur, 
mais  elle  efl;  aufli  acquife  à fes  héritiers. 

§.  ç. 

Cette  aéfion  a lieu  contre  le  Tuteur  qui  a ad- 
miniftré  les  biens  du  pupille. 

I.  Si  plufieurs  Tuteurs  nommés  dans  le  tefla- 
ment  du  Père,  ou  apellés  a la  Tutelle  par  la  pro- 
ximité de  la  parenté,  l’ont  gérée  conjointement, 
ils  rendront  auffi  tous  enfemble  les  comptes  de  la 
Tutelle  , & feront  tous  folidairement  refponfa- 
bles  du  dommage  caufé  au  pupille , fans  pouvoir 
alléguer  en  leur  faveur  le  bénéfice  d’brdre , ni 
celui  de  divifion  : celui  qui  aura  payé  pourra  feu- 
lement prendre  fon  recours  contre  les  autres  Tu- 
teurs & les  pourfuivre  en  procès  féparément. 

II.  Il  en  fera  de  même,  lorfque  les  Tuteurs 
auront  de  leur  propre  autorité  divifé  l’admini- 
ftration.  Il  faudroit  cependant  dans  l’un  & dans 
l’autre  cas  faire  une  exception  en  faveur  du  Tu- 
teur , qui  en  auroit  accufé  un  autre  comme  fufi* 
pecff.  Car  le  premier  ne  fera  pas  refponfable 
du  dommage  que  le  dernier  aura  caufé  par  fa 
faute,  NB.  fi  le  dommage  eft  arrivé  depuis 
qu’il  a intenté  l’accufation. 

III.  Si  l’un  des  Tuteurs  a offert  de  gérer  feul , 
movennant  caution , & qu’il  ait  été  admis  feul  à 
l’adminiftration , on  ne  pourra  intenter  l’aélion  de 

Tutelle 
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tutelle  que  contre  lui  feul.  Par  conféquent  c’eft 
lui  feul  qui  rend  les  comptes  & qui  eft  refponfa- 
ble  de  tout  dommage. 

Les  autres  Tuteurs  ne  feront  donc  regardés 
en  pareil  cas  que  comme  des  Tuteurs  honorai- 
res, defquels  il  fera  parlé  ci-après. 

IV.  Si  la  Juftice  aprouve  le  partage  de  l’ad- 
miniftration  ou  l’ordonne  même  d’office , cha- 
que Tuteur  rendra  des  comptes  particuliers  , & 
ne  fera  refponfabie  que  de  ce  qui  a été  confié  à 
fon  adminiftration. 

Aurefte  comme  dans  ce  cas  tout  Tuteur  doit 
être  regardé  a l’égard  des  Cotuteurs  ffir  le  pied 
d’un  Tuteur  honoraire  ? chacun  eft  tenu  de  veil- 
ler à fadminifiration  des  autres  , & s’il  y a lieu, 
de  les  accufer  comme  fufpecfts.  Le  Tuteur  qui 
négligeroit  de  le  faire  , pourroit  être  pourluivi 
en  vertu  de  l’adion  de  Tutelle  , qui  dans  ce 
cas  a lieu  contre  les  Tuteurs  honoraires. 

§.  6. 

Lorfque  la  Tutelle  eft  finie,  le  Tuteur  peut 
donc  être  obligé  par  cette  aéïion  de  rendre  les 
comptes  de  fon  adminiftration , entant  qu’ils 
n’ont  pas  encore  été  pleinement  rendus } & 
Nous  voulons  qu’il  y foit  procédé  amii  qu’il 
fuit  : 

I.  Tout  Tuteur  teftamentaire , légitime,  ou 
nommé  par  la  Juftice  ( comme  auffi  le  père  en  fa 
qualité  de  légitime  adminiftrateur  des  biens  de  fes 
enfans  impubères  ) fera  tenu  , fous  peine  d’une 
amende  de  10  a 100  Risd.  de  produire  a la  jufti- 
ce qui  l’a  confirmé  Tuteur  , dans  le  terme  de  lix 
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femaines,  à compter  depuis  que  la  Tutelle  eft  fi- 
nie , tant  l’inventaire  que  le  compte  final , lequel 
fera  accompagné  d’un  fidèle  extrait  de  tous  les 
comptes  qu’il  aura  rendus  pendant  Ton  admini- 
ftration , & d’une  exa&e  fpécification  des  det- 
tes aéfives  & pafiives.  * Il  demandera  en  même 
tems  a la  Juftice  qu’il  en  Toit  donné  connoififance 
au  pupille  & a Ton  Curateur , & qu’il  foit  fixé  un 
jour  pour  recevoir  les  comptes. 

II.  Le  Tuteur  fera  tenu  de  remettre  au  pupil- 
le & a fon  Curateur  dans  le  terme  de  2 mois  , a 
compter  depuis  que  le  pupille  eft  parvenu  a l’âge 
de  puberté  ■>  tout  l’argent  comptant  & les  grains 
qui  fie  trouveront  en  nature , comme  auffi  tous 
les  autres  effets  qui  lui  appartiennent , foit  meu- 
bles5  foit  immeubles.  Et  après  avoir  fait  voir  qu’il 
a tout  délivré  , il  fe  fera  donner  une  quittance 
judiciaire. 

III.  D’un  autre  côté  le  mineur  & fon  Cura- 
teur feront  obligés  de  bonifier  fur  le  champ  au 
Tuteur  toutes  les  avances  qu’il  aura  prouvé  avoir 
été  employées  aux  befoins  du  mineur  & être 
tournées  à fon  avantage. 

IV.  Si  parmi  les  prétentions  du  Tuteur  il  y en 
avoit  de  douteufes  , elles  feront  renvoyées  à i’é- 
xamen  de  la  Juftice.  Et  le  Curateur  en  attendant 
aura  foin-,  félon  que  les  cirer  nftances  i’exigerent* 
de  faire  dtpofer  la  fomme  ou  la  chofe  conteftée» 
ou  bien  de  faire  donner  caution  au  Tuteur. 

Quant  a la  reddition  annuelle  des  comptes 
de  tutelle  , il  en  a déjà  été  traité  ci-deffus.  Tit.Vl. 
An.  III.  §.  3.S.  & fuivans  p.  3 33. 

$•  7- 
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§•  7- 

Pour  pouvoir  juger?  lorfqu’il  eft  arrivé  du  ^ 
dommage  au  pupille  par  radminiftration  du  Tu- 
teur? s’il  eft  tenu  delà  faute  qu’il  a commife? 
il  faut  favoir  quel  foin  ri  a du  apporter  à l’e- 
xercice de  la  Turelle. 

Pour  l’ordinaire  le  Tuteur  eft  tenu  de  répon* 
dre  de  la  faute  qu’on  apelle  légère?  étant  obli- 
gé d'admimftrer  la  Tutelle  avec  ce  foin  & cet- 
te exaétitude?  que  tout  Père  de  famille  diligent 
& économe  emplove  dans  le  gouvernement 
de  fes  propres  araires.  P.  ex.  Si  le  Tuteur  laif- 
fant  à l’acheteur  des  biens  du  pupille  le  prix 
des  immeubles  qui  lui  ont  été  vendus?  négli- 
geoit  de  faire  enrégîtrer  la  dette  dans  le  Livre 
des  hypothèques?  & que  par  cette  négligence 
des  créanciers  poftérieurs  au  pupille  lui  fuf- 
fent  préférés?  le  Tuteur  en  feroit  rendu  ref- 
ponfabie. 

Si  le  Tuteur  fe  préfrnte  lui-même  pour  rê- 
rer  une  Tutelle  , qu’il  n’auroit  pas  été  coutraint 
d’accepter  félon  les  loix  ? il  fera  tenu  * d'ure 
faute  très-lég  're  : C’eft-'a-dire  qu’cn  exige  de  lui 
la  meme  exactitude  & la  même  diligence  que  l'é- 
conome le  plus  prudent  & le  plus  parfait  a cou- 
tume d’employer  dans  la  conduite  de  fa  ma;fon. 

D où  il  fuit  qu’un  Tuteur  eft  d’autant  plusrefpon- 
fable  du  dommage  qu’il  a caufé  par  une  **  faute 
groïïlère  de  fa  part  ; c’cft-a-dire  ? iorfqu’il  n’a  pas 
eu  le  fo;n  & l'attention  que  les  Pères  de  famille 
qui  ne  font  pas  les  plus  foigneux  ont  cependant 
Z Coït- 
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coûtume  d’avoir  communément  dans  leurs  pro- 
pres affaires  ; p.  ex.  s’il  néglige  de  dénoncer  a 
teins,  & de  faire  rentrer  les  capitaux  qui  paroif- 
fent  manifeftement  n’être  pas  placés  furement; 
ou  fi  fans  s’informer  de  la  fituation  d’un  hom- 
me qui  cherche  a emprunter  de  l'argent,  il  lui 
en  pretoit  fur  fa  lettre  de  change,  fans  avoir 
des  furetés  fuffifantes. 

Mais  le  Tuteur  doit  être  fur-tout  rendu  ref- 
ponfable  de  fes  fraudes;  c’eft-a-dire,  qu’il  eft 
obligé  d’indemnifer  le  pupille  de  tout  ce  qu’il  a 
malicieufement  fait  a ion  préjudice , & de  ré- 
pondre de  tous  les  dommages  & intérêts,  que  le 
mineur  & fon  Curateur  pourront  vérifier,  moy- 
ennant le  ferment  apellé  in  litem. 

Quant  aux  cas  fortuits,  le  Tuteur  n’en  fera 
pas  rendu  refponfable.  On  ne  pourra  pas  non- 
plus  l’obliger  de  répondre  du  fait  de  celui  qui  l’a 
précédé  dans  l’adminiftration  de  la  Tutelle. 

$•  3. 

Si  le  pupille , lorfque  la  Tutelle  eft  finie  , 
trouve  qu’il  eft  léfé  par  la  reddition  des  comptes 
annuels,  comme  s’ils  étoient  évidemment  infidè- 
les, ou  que  le  Tuteur  n y eût  pas  marqué  tout  a^ec 
exactitude  ; p.  ex.  s’il  avoit  mis  en  ligne  de  comp- 
te de  grandes  fommes  pour  un  voyage , qui  n’au- 
roit  pas  été  fait  pour  le  bien  du  pupille  , ou  du 
moins  qui  n’auroit  pas  été  entrepris  uniquement  en 
fa  faveur  ; fi  le  pupille  n’avoit  pas  reçu  l’entretien 
tel  qu'il  eft  raporté , & qu’il  n’eût  point  eu  de  Gou- 
verneur ni  de  domeftique  , ou  du  moins  qu’il  ne 
les  eût  pas  eu  pour  lui  feul  &c.  dans  tous  ces  cas 
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le  pupille  ou  fon  Curateur , pourront  intenter 
l’acffion  de  tutelle  contre  le  Tuteur  quoique 
celui-ci  eût  déjà  obtenu  una  décharge  judiciaire* 
ils  pourront  prouver  les  défeéhiolités  de  fes 
comptes  , ou  lui  déférer  le  ferment.  Il  leur 
eft  même  libre  de  s’en  prendre  d’abord  a la  Juf- 
tice  , & de  i’a&ionner*  pour  avoir  alloué  tous 
les  articles  des  comptes*  fans  les  avoir  débat- 
tus. 

, . §•  9- 

Outre  l’aélion  de  tutelle  * les  pupilles  ont  en- 
core d’autres  adffom  contre  leurs  Tuteurs,  favoir* 

1)  * L’aébon  de  dol  ou  de  fraude,  lorsque 
le  Tuteur  a caufé  du  dommage  au  pupille  de 
propos  délibéré  & malicieufement.  Dans  ce  cas 
il  eff  tenu  de  payer  le  double  du  dommage  * 
& le  Curateur  & le  mineur  lui-même  , pour- 
ront faire  l’eftimation  du  dommage  * moyen- 
nant le  ferment  appellé  in  h:em. 

2)  **  L’acffion  de  vol  > lorsqu’il  à enlevé  de 
propos  délibéré  quelque  chcfe  des  effets  appar- 
tenans  au  pupille. 

3)  L’aâion  appellée  aftio  de  rationihus  difïra- 
hendis , lorsqu’il  a reçu  quelque  cbofe  pour  le 
pupille  * & que  de  propos  délibéré  il  ne  l’a 
pas  mis  en  ligne  de  compte  ; il  pavera  auffî 
dans  ce  cas  le  double  du  prix  de  la  cbofe. 

Remarquez  que  dans  les  deux  cas  mentionnés 
le  prix  de  la  cbofe  eft  compris  dans  le  double.  Si 
donc  le  pupille  avoit  déjà  obtenu  lachofe-  ou  fon 
eftimation,  par  le  moyen  de  faéticn  de  tutelle,  il 
Z 2 fie 
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ne  pourroit  par  le  moyen  des  deux  aâions  précé- 
dentes demander  encore  le  double  , mais  unique- 
ment le  fimple  , c’eft-a-dire  autant  qu’il  a déjà 
reçu  ? & la  valeur  de  la  chofe  lui  fera  accordée 
en  punition  de  la  mauvaife  foi  du  Tuteur. 

4)  L’adion  de  la  loi  Aquilia  , qui  a lieu  lors- 
que le  Tuteur  a porté  du  dommage  au  pupille, 
& que  le  dommage  a été  caufé  par  le  fait  même 
du  Tuteur,  ou  par  fes  ordres,  fur  quelqu’un 
des  effets  du  pupille  , ce  que  les  Jurisconsultes 
appellent  corpore  vel  in  corpus. 

ï)  * L’adion  d’injure,  lorsque  le  Tuteur  a 
fait  quelque  chofe  qui  tourne  à la  honte  du  pu- 
pille. 

6)  **  L’adion  hypothécaire  , parce  que  le 
pupille  ayant  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens 
du  Tuteur  , il  peut  adionner  non  - feulement  le 
Tuteur,  mais  encore  tous  les  poffeffeurs  de  ces 
biens , qui  n’ont  pas  un  droit  préférable  au 
fien. 

§.  10. 

Les  héritiers  du  pupille  font  également  en 
droit  comme  lui  d’intenter  ces  adions  contre  le 
Tuteur  & fes  héritiers.  Il  faut  feulement  remar- 
quer que  les  héritiers  des  Tuteurs  ne  font  pas 
obligés  de  ]3ayer  le  double , mais  uniquement 
le  fimple  j a moins  que  le  procès  ayant  com- 
mencé du  vivant  du  Tuteur  , la  caufe  n’eût 
déjà  été  conteftée  avant  fon  décès. 

* §•  il- 

Si  le  Tuteur  après  avoir  fini  la  geftion  de  la 

tutelle 

* «Rimcrn  injuriarunir.  **  aCUonem  hyÿothecmam . 
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tutelle  fe  chargeoit  encore  de  la  Curatelle  , 
toutes  ces  adions  n’auront  lieu  qu’après  la  fin  ^ 
de  la  Curatelle. 

Art.  II. 

De  l'aftion  de  Tutelle  contraire , que  le  Tu- 
teur a contre  le  Pupille. 

(De  adione  Tutelæ  contraria.) 

$•  12. 

Il  eft  très -équitable  ? que  le  Tuteur  qui  eft 
un  homme  de  probité  & qui  a bien  géré  la 
tutelle  , ne  fouffre  point  de  dommage  par  fon 
adminiftration.  C’eft  pourquoi  auffi  les  loix  lui 
ont  accordé,  aufïi-bien  qu’à  les  héritiers,  Fac- 
tion de  tutelle  contraire,  en  vertu  de  laquelle 
il  peut , lorsque  la  tutelle  rft  finie,  demander* 
tant  au  pupille  qu’à  fes  héritiers,  tout  ce  qu’il  a 
employé  du  fien  dans  l'adminiflration  de  la  tu- 
telle , & tout  ce  qui  lui  manque  à cette  occafion, 

§.  13. 

Il  eft  bien  évident  que  cette  adion  eft  fon- 
dée fur  l’équité  naturelle  ; il  feroit  en  effet  de  la 
dernière  in;uftice , que  le  pupille  pût  s’enrichir 
aux  dépens  d’un  homme  qui  lui  a rendu  des 
fervices  très  réels , & très  importans. 

§■  i4: 

En  vertu  de  cette  adion  le  Tuteur  peut 
demander  toutes  les  dépenfes  qu’il  a faites  pour 
l’éducation  du  pupille,  pour  fon  entretien  &c. 

& en  général  tout  ce  qu’il  a dépenfé  du  fien  pour 
Z 3 lavan« 
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l'avantage  du  pupille?  quand  même  les  amélio- 
rations n'exifteroient  plus  ? pourvu  quelles  fe 
fiiflent  perdues  fans  qu'il  y eût  de  la  faute  du 
Tuteur. 

Si  le  Tuteur  avoit  cautionné  pour  le  pupille? 
il  pourra  demander  par  cette  a&icn  d’être  libéré 
de  fon  engagement.  De  même  fi  en  qualité 
d’Avocat  il  avoit  dreffé  les  pièces  d’écriture  dans 
les  procès  du  pupille  ? ou  qu'il  lui  eût  d’ailleurs 
procuré  de  l'avantage-  par  un  travail  qui  n’efi:  pas 
attaché  a la  charge  de  Tuteur?  il  pourra  le  por- 
ter en  compte. 

§■  K- 

Mais  il  ne  pourra  pas  en  vertu  de  cette  action 
demander  fon  honoraire.  Il  faudra  que  la  Ju- 
ftice  après  a/oir  été  requife  de  l'adjuger?  le  rè- 
gle d'office.  Il  en  feroit  autrement?  fi  le  te- 
ftateur  dans  fon  teftament  ? ou  la  Juffice  en 
confirmant  le  Tuteur  ? avoit  réglé  l'honoraire 
qu’il  devroit  tirer  annuellement?  car  dans  ce 
cas  l’adion  de  tutelle  contraire  auroit  lieu. 

$.  16. 

Non- feulement  le  capital  avancé  par  le  Tu- 
teur lui  fera  rembourfé  ? mais  on  lui  en  bonifiera 
auffi  les  intérêts?  a moins  que  le  pupille  n'eût 
eu  lui-même  des  capitaux  qui  chommoient?  & 
qui  auroientpû  être  employés  au  lieu  des  avances. 

$•  i7* 

Le  Tuteur  ne  fera  pas  plus  de  dépenfe  pour 
le  mipille  ? que  celui-ci  n’a  de  revenus  ? quand 
même  le  Père  auroit  affigné  par  fon  tefiament 
pour  i’entretien  du  pupille  une  fomme  qui  ex- 
cède 
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cède  fes  revenus.  Cependant  fi  les  revenus  ne 
fuffifoient  pas  pour  lui  donner  une  éducation 
convenable  a fa  condition,  & que  le  Tuteur 
ou  la  Mère  qui  gère  la  Tutelle,  fans  fe  re- 
marier, dépenfaiTent  au  delà  des  revenus  pour 
le  bien  manifefie  du  pupille,  cette  dépenfe  leur 
fera  allouée. 

18. 

Cette  action  a lieu  contre  le  pupille, 

1)  Quand  même  le  Tuteur  auroit  été  defti- 
tué  comme  fufped , 

2)  Qu’il  auroit  obtenu  un  falaire  annuel, 

3)  Ou  que  le  pupille  lui  intenteroit  l’adion 
apellée  de  rationibus  diftr'ahendis  , ceft-a-dire, 
quand  même  il  prétendront  que  le  Tuteur  n’a 
pas  tout  mis  en  ligne  de  compte  , à moii£s 
qu’il  ne  pût  le  prouver  fur  le  champ,  & d ii- 
ne  manière  évidente. 

§■  I 19. 

Le  Protuteur,  & même  le  faux-Tuteur peu- 
vent intenter  adion.  . , ;p 

§-  20.  • 

Si  le  pupille  devoit  quelque  chofe  au  Tu- 
teur, par  raport  a d’autres  caufes  que  celle' de 
l’adminiftration  de  la  Tutelle , celui-ci  ne  pour- 
ra pourfuivre  le  payement  de  ce  qui  lui  efi  dû 
par  l’adion  de  la  Tutelle,  mais  il  fera  tenu  d’in- 
tenter l’adion  ordinaire. 

§.  21. 

Le  Tuteur  ne  pourra  pas  non-plus  intenter 
cette  adion  que  lorfque  la  Tutelle  fera  finie.  Si 
Z 4 néan- 
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neanmoins  le  Tuteur  n’avoit  été  nommé  que 
pour  pafifer  un  certain  ade,  cet  ade  paffé  il 
pourra  adionner  le  pupille. 

Art.  III. 

De  F aftion  contre  le  Protuteur  y c.  à d.  con- 
tre celui  qui  ri  ayant  pas  été  nommé  I uteur 
félon  les  loix , ri  a pas  laijjê  de  gérer  de 
bonne  foi  la  Tutelle. 

* r 

( De  Protutore.  ) 

§.  22.  ^ 

Lorfquim  Tuteur  qui  n’a  été  nommé  ni 
par  le  Teftateur,  ni  par  la  Juftice,  & qui  n’eft 
pas  non-plus  proche  parent  du  pupille  , croit 
pourtant  de  bonne  foi  qu'il  eft  parent»  ou  qu'il 
a été  nommé  Tuteur  par  teflament  » il  eft  qua- 
lifié de  Protuteur. 

Celui  qui  fâchant  bien  qu'il  "n’eft  pas  Tuteur» 
mais  qui  dans  de  bonnes  intentions  & pour  l'a- 
vantage du  pupille,  gère  fa  Tutelle,  fera  auffi 
regardé  comme  un  Protuteur. 

§.  23. 

Les  Protuteurs  différent  de  ceux  qui  font 
les  affaires  d’autrui  & qu’en  apelle  en  Droit 
Negotiorum  ge flore  s , en  ce  que  ceux-ci  ne  font 
pas  engagés  au  de'â  des  affaires  qu’ils  ont  ad- 
miniftrées  j au  lieu  que  le  Protuteur  eft  refponfa- 
bîe  de  tout  ce  qui  concerne  l’adminiftration  de 
la  Tutelle,  Voyez  §.  28. 

5.  24. 
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§■  24. 

Le  pupille  n’eft  pas  obligé  par  le  fait  du.;* 
Protuteur,  & il  ne  peut  être  adionné  par  raport  " 
aux  conventions  que  celui-ci  a pafiees.  Et 
quand  bien  le  pupille  auroit  contracté  lui-mê- 
me avec  l’autorité  du  Protuteur , le  contrât 
feroit  nul  & de  nul  effet  a l’égard  du  pupil- 
le : à moins  que  dans  les  deux  cas  le  pupil- 
le ne  fe  fût  enrichi , étant  jufte  alors  qu’il 
puifTe  être  adionné  entant  qu’il  eft  devenu 
plus  riche. 

Mais  h l’égard  de  celui  qui  a contracté  avec 
le  pupille , & de  la  caution  fournie  par  le  der- 
nier , le  contrât  eiL  aufti  valide  que  fi  un  vrai 
Tuteur  y avoit  interpofé  fon  autorité. 

$•  2?. 

Le  Protuteur  a les  mêmes  engagemens  a 
remplir  que  le  vrai  Tuteur,  & doit  oblerver 
tout  ce  qui  eft  prefcrit  à ce  dernier. 

Et  comme  le  Protuteur  fe  charge  de  l’ad- 
minifiration  de  fon  propre  mouvement,  il  ne 
fera  pas  tenu  feulement  d’une  faute  légère , 
mais  même  d’une  faute  très-légère  : c'efi-è -di- 
re, qu'il  fera  obligé  d'apporter  dans  fon  ad- 
minilfration  toute  la  di.igence,  que  ie  Père  de 
famille  le  plus  prudent  a coutume  d’employer 
dans  le  maniement  de  fes  affaires. 

§.  26. 

Toutes  les  adions  qui  ont  été  accordées  au 
pupille  contre  le  vrai  Tuteur,  ont  aulfi  lieu  con- 
tre le  Protuteur.  V jy'z  V Art.  1.  ci-dAu 

Z s L’adion 
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L'aCtion  contre  le  Protuteur  » qu'on  apelle 
► aufli  d'un  nom  particulier  -,  favoir  proturdce, 
peut  être  intentée  même  pendant  fadminiftration 
de  la  Tutelle  » en  quoi  elle  diffère  de  l’aCtion 
de  Tutelle.  Voy.  ci~dejfus  §.  6. 

§■  27. 

Si  quelqu’un  géroit  comme  Tuteur  les  affaires 
d'une  perfonne  qui  feroit  déjà  dans  l’âge  de  pu- 
berté » il  n’y  auroit  pas  lieu  a i’aétion  dite  pro- 
tutelce , mais  à celle  * des  affaires  faites. 

§.  28. 

Pour  l’ord:naire  un  Protuteur  peut  être  action- 
né par  raport  a la  treflion  de  toute  la  Tutelle  » 
& pourra  par  conféquen,  être  rendu  refponfa- 
b.e  des  chofes  qu’il  aura  négligées;  Çv.  §.  23.  ) 
à moins  q fil  ne  fe  fût  adreifé  a la  Juftice  pour 
faire  établir  un  Tuteur  dans  les  formes  » dès  qu’il 
n’a  pas  voulu  continuer  fadminiftration » ou  qu’il 
a été  informé  qu’il  n’étoit  pas  Tuteur. 

Dans  ce  cas  il  ne  pourra  être  aétionné  que  par 
raport  aux  affaires  traitées  pendant  le  tems  de 
fon  adminiftration  & à celles  qui  y font  liées; 
foit  qu’il  ait  contracté  au  nom  du  pupille»  foit 
qu’il  n’ait  fait  qu’interpofer  fon  autorité. 

Art.  IV. 

De  ceux  tfui  fauffement  & frauduleusement 
fe  donnent  pour  Tuteurs. 

( De  fulfo  Tutore.  ) 

§.  20. 

Si  quelqu’un  frauduleufement  » & dans  le 

* aRio  mgotiorum  geflorum-  déficit! 
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deftèin  de  tromper  le  pupille , ou  quelque  autre, 
fe  dit  Tuteur,  qu’il  contra&e  au  nom  du  pu-^fi^“ 
pille  , ou  interpofe  fon  autorité  dans  les  aéles 
que  le  pupille  pafle  lui-même  , ii  eft  ce  qu'on 
appelle  * un  faux-Tuteur. 

§.30. 

On  tiendra  encore  ces  fortes  de  gens  pour 
de  faux-Tuteurs , quand  même  ils  fe  feroient 
fait  confirmer  ; puifque  félon  les  loix  ils  ne  peu- 
vent pas  être  Tuteurs , & qu’ils  ne  peuvent 
le  devenir  fans  notre  confentement , ou  fans 
celui  de  nos  Cours  de  Juftice.  Il  en  fera  de 
même  de  ceux , qui  n’étant  pas  en  droit  d’in- 
terpofer  leur  autorité  , ne  lailfent  pas  de  le  fai- 
re. Comme  fi  celui  qui  a été  établi  Tuteur 
pour  un  feul  atfte  ou  pour  l’adminifiration  de 
biens  fitués  dans  une  autre  Province , contrac- 
toit  au  nom  du  pupille , ou  interpofoit  fon  au- 
torité dans  des  affaires  qui  ne  font  pas  de  fa 
dépendance. 

$•  31* 

Tout  ce  que  fait  un  faux-Tuteur  eft  de  droit 
nul  & de  nulle  valeur.  Auffi  le  pupille  ne  peut 
ni  actionner  quelqu’un;  ni  être  aâionné  lui-même, 
à l’occafion  de  ce  qui  a été  contraâé  en  fon  nom 
par  le  faux-Tuteur  , & des  conventions  qu’il  a 
paftées  lui-même  avec  l’autorité  de  ce  Tuteur. 

§.  32. 

Cependant  le  pupille  acquiert  contre  le  faux- 
Tuteur  toutes  les  actions  qu’il  a contre  le  vrai 
Tuteur  ( V.  ci-dejfus  Art.  I.  ) 


K 


$ f alfas  tutor. 
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§•  33- 

Si  celui  qui  a contra&é  de  bonne  foi  avec  le 
pupille  & le  f.  ux-Tuteur  en  foudre  du  domma- 
ge-» il  a contre  ce  Tuteur  frauduleux  fadion  ap- 
pelle in  fattum , en  vertu  de  laquelle  il  peut 
Fobliger  a réparer  tout  le  dommage  qu’il  en  a 
fouffert*  dont  il  peut  même  faire  i’elfimation 
par  le  ferment  appelle  in  litem. 

$•  34- 

S’il  arrivoit , que  plufieurs  faux-Tuteurs  euf- 
fent  contracté  ou  mterpofé  leur  autorité •>  cha- 
cun répondra  folidairement  du  dommage.  Et  fl 
l’un  d’eux  le  payoït  feui , les  autres  feront  a la 
vérité  libérés  par  - la  des  pourfuites  du  pupille  > 
mais  celui  qui  a payé  aura  fon  recours  conir’eux 
pour  fe  faire  rembourfer  au  pro  rata. 

Au  cas  que  l’autorité  d'un  vrai  Tuteur  fût 
aufïi  intervenue  dans  l'aéle  palfé  par  les  faux- 
Tuteurs  ou  fous  leur  autorité , l’aéte  feroit  valide. 

, *** 

L’adfion  appellée  in  faftum  eft  auT  accordée 
aux  héritiers  du  demandeur  •>  contre  les  héritiers 
du  faux-Tuteur  ; parcequ’il  eft  jufte  , que  le  de- 
mandeur foit  indemnifé  fur  les  biens  de  celui  qui 
aufé  de  fraude  envers  lui;  d’où  il  fuit  qu’il  doit 
être  en  droit  de  pourfuivre  les  héritiers  du  faux- 
Tuteur  pour  obtenir  fon  indemnité. 

5.  36. 

Le  faux-Tuteur  pourra  aufïi  être  puni  arbitrai- 
rement 
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rement  & d’une  manière  proportionnée  a la 
fraude  qu’il  aura  commife. 

§■  37- 

On  a trente  ans  pour  intenter  l’action  ap- 

pellée  in  fattum. 

§•  38. 

SM  arrivoit  que  quelqu’un  fe  laifiat  perfua- 
der  qu’il  eft:  chargé  de  la  tutelle  , & qu’en  con- 
féquence  il  interpofât  fon  autorité  dans  les  con- 
ventions du  pupille  , celui  qui  aura  contracté  de 
bonne  foi  avec  lui  & le  pupille  , pourra,  pour 
obtenir  fon  indemnité  , intenter  une  action  con- 
tre celui  par  lequel  le  prétendu  Tuteur  a été  in- 
duit à fe  croire  chargé  de  la  tutelle  ; & cette 
action  eft  appeliée  aüio  in  fadum  utilis. 

$•  39- 

Si  celui  qui  contracte  de  bonne  foi  avec  le 
faux -Tuteur  perdoit  par-là  quelque  droit , ou 
hégligeoir  des  précautions  qu’il  auroit  dû  prendre; 
p.  ex.  fi  quelqu’un  actionnoit  le  pupille  pour  ré- 
vendiquer  une  chofe  fur  laquelle  celui  qui  a con- 
tracté avec  le  pupille  a un  droit  de  propriété  ; ou 
fi  Ton  intentoit  d’ailleurs  contre  le  pupille  quel- 
que action  de  celles  qu’on  appelle  temporelles,  & 
que  pendant  la  durée  du  procès  qui  dans  le  fond 
eft  nul,  les  actions  vinffent  à être  prefcrites , il 
feroit  équitable  que  celui  qui  a contracté  de  bonne 
foi  avec  le  faux  Tuteur  eût  contre  la  prefcription 
tous  les  droits  mentionnés , & nous  ne  voulons 
pas  même  qu  il  foit  néceilaire  de  s’en  faire  rele- 
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ver  , comme  cela  étoit  requis  par  les  Loix  Ro- 
maines. 

Mais  fi  celui  qui  a contracté  avec  le  faux- 
Tuteur  n’avoit  pas  ignoré  qu’il  n’étoit  pas  un  vrai 
Tuteur  , & que  dans  l'un  & dans  l’autre  des  cas 
dont  on  vient  de  faire  mention,  il  eût  commis 
quelque  négligence  qui  lui  auroit  fait  perdre  fes 
droits,  il  ne  pourra  s’en  faire  relever,  à moins 
qu’il  ne  fût  lui-même  encore  mineur  ; auquel 
cas  il  feroit  reçu,  en  considération  de  la  foiblef- 
fe  de  fon  âge,  a demander  la  reftitution  en  entier. 

Art.  V. 

Des  heritiers  des  Tuteurs , & jufquou  ils 
font  obligés  par  le  fait  de  ces  memes  Tu- 
teurs. 

( De  haeredibus  Tutorum  conveniendis.  ) 
, $•  4°* 

Les  aétions  qu’on  peut  intenter  contre  les 
Tuteurs  ont  auffi  lieu  contre  leurs  héritiers.  Et 
cela  quand  même  le  Tuteur  n’auroit  pas  voulut 
gérer  la  Tutelle , qui  lui  a été  déférée  d’office, 
ou  qu’il  auroit  abandonné , fans  caufe  légitime, 
la  tutelle  qu’il  avoit  commencé  de  gérer. 

§■  41- 

Les  héritiers  du  Tuteur  font  donc  obligés 
aorès  fa  mort  de  rendre  compte , & de  répon- 
dre des  négligences  du  défunt. 

Bien  entendu  néanmoins , qu’ils  ne  feront 

ref« 


Part.  If^ivre  III.  Th.  IX.  Art.  V.  3 67 

refponfable?  que  lorfque  le  Tuteur  auracaufé 
du  préjudice  au  pupille ? en  ufant  de  fraude  ? 
ou  en  commettant  * une  faute  groiïière.  Car 
nous  ne  voulons  pas  qu’ils  foient  rendus  refpon- 
fables?  lorfqu’il  ne  s’agira  que  d’une  faute  lé- 
gère, c’eft-à-dire  ? d’un  manque  de  foin  ou 
d’attention  qu’un  Père  de  famille  qui  eif  bon 
économe  a coutume  de  donner  a fes  affaires; 

1)  A moins  que  le  procès  n’eut  déjà  com- 
mencé avec  le  défunt?  & que  la  caufe  n’eût 
été  conteftée  : 

2)  Ou  que  le  défunt  ne  fe  fût  fervi  du  bien 
du  pupille  pour  en  tirer  quelque  avantage , & 
qu’en  effet  il  en  eût  profité?  quand  même  il 
n’en  reviendroit  aucun  profit  aux  héritiers. 

§•  42* 

L’héritier  du  Tuteur  peut  aufii  dans  de 
certains  cas  être  adionné  pour  fon  propre 
fait,  en  vertu  de  l’adion  appellée  attio  tutrice 
ut ilis  ; 

• " 1)  Lorfqu’étant  majeur,  il  n’achève  pas  ce  que 
le  défunt  Tuteur  avoit  commencé. 

2)  S’il  dépenfe  les  deniers  du  pupille  ? que 
le  défunt  avoit  ramaffés. 

3)  S’il  retire  les  fommes  que  le  défunt  avoit 
prêtées?  ou  qu’on  avoit  promis  de  lui  payer? 
lans  les  palfer  en  compte. 

4)  S’il  polTéde  une  chofe  apartenante  au  pupil- 
le; auquel  cas  celui-ci  peut  auffi  l’obtenir  par 
l’adion  en  révendication.  Il  faut  remarquer  que 
lorfque  les  héritiers  peuvent  être  adionnés 

pour 
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pour  leur  propre  fait  , ils  font  auffi  tenus  d’une 
faute  légère , & que  le  ferment  apellé  in  litem 
a pareillement  lieu  contr’eux. 

$-43- 

Si  les  héritiers  ne  notifient  pas  judiciairement 
le  décès  du  Tuteur , comme  ils  s’y  font  obligés 
( Voyez.  Titre.  X 2 . n.  3.  ) & s’ils  n’offrent  pas 

de  rendre  compte , ni  ne  demandent  qu’il  foit 
établi  un  autre  Tuteur , mais  qu’ils  fe  chargent 
fans  néceffité  de  la  geftion  de  la  Tutelle,  ils  fe- 
rontregardés  comme  de  faux  Tuteurs,  a moins 
qu’ils  ne  foient  eux-mêmes  encore  mineurs,  au- 
quel cas  iis  pourront  en  être  relevés. 

Art.  VI. 

Des  fidéjufjèurs  fournis  par  les  Tuteur  s y com- 
me aujfi  de  ceux  qui  ont  propojé  un  Tu~ 
leur , ou  certifié  qu'il  e'toit  folvable. 

(De  fidejuflbribus,  nominatoribus  & affir-* 
matoribus  conveniendis.  ) 

, $•  44- 

Nous  avons  déjà  ordonné,  que  les  Tuteurs 
feront  tenus  de  donner  caution , ce  qui  fe  fait 
communément  par  la  voie  des  fidéjuflfeurs  ou 
rêpondans. 

4?* . 

Lorfque  le  Tuteur  fournit  un  fidéjulfeur  ou 
réoondant,  il  faut  que  le  confentement  de  ce  der- 
nier foit  donné  par  écrit  & joint  aux  aéles  ou  s’il 
fe  préfente  lui-même , ou  drelTera  un  procès  ver- 
bal 
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bal  de  fa  déclaration  } mais  il  ne  fuffira  pas  qu’il 
comparoifte  en  Juftice  , & qu’il  fâche  que  dans 
le  procès  verbal  on  fairtnention  de  lui  comme 
d’un  fidéjulTeur  car  Nous  voulons  que  le  Juge* 
pour  éviter  tout  mal-entendu  & toute  occafion 
de  procès  a ce  lujet,  requière  exprefTément  fon 
confentement , & que  faute  de  le  faire  , il  foit 
tenu  folidairement  de  répondre  de  tout  le  dom- 
mage qui  en  arrivera. 

§.  46. 

On  regardera  comme  des  fidéjulfeurs  * 

1)  Ceux  qui  propoferont  des  Tuteurs , foit 
par  eux-mêmes,  foit  par  d’autres  j parce  que  fon 
ne  doit  pas  propofer  une  perfonne  pour  Tu- 
teur , fi  elle  11’eft  pas  folvable  & propre  à la 
tutelle. 

2)  Ceux  qui  ont  Certifié  que  le  Tuteur  étoit 
folvable. 

Si  la  Mère  a propofé  le  Tuteur  , ou  certifié 
que  celui  que  d’autres  ont  propofé  étoit  folvable, 
elle  ne  pourra  en  être  rendue  refponfable,  a eau- 
fe  du  bénéfice  du  Senatus-Confulte  Velleien, 
dont  elle  jouît.  Si  néanmoins  le  Tuteur  avoit 
été  confirmé  aux  rifques  & périls  de  la  Mère  , 
l’exception  qu’elle  a en  vertu  de  ce  Senatus-Con- 
fulte n’auroit  pas  lieu. 

> h .47-  , 

Si  la  Tutelle  étant  finie  , le  Tuteur  relte  rede- 
vable au  pupille,  fans  pouvoir  payer  ce  qü’il  doit, 
le  pupille  pourra  aélionner  le  fidéjufieür,  en  ver- 
tu de  l’aâion  appellée  defidejujjoribus  conveniendisà 

Si  un  feul  Tuteur  a fourni  plufiéurs  fidéjui- 
Aa  feur  <s 
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feurs,  ou  fi  plufieurs  Tuteurs  étant  chargés  de 
la  tutelle , ils  ont  chacun  leur  fidéjufieur  par- 
ticulier , chaque  fidéjufieur  pourra  être  action- 
né folidairement  , par  rapport  a l’adminiftration 
de  tous  ces  Tuteurs,  fans  quil  puiffe  alléguer 
en  la  faveur  le  bénéfice  de  divifion. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  deux  cas 

fuivans  : . 

1)  Lorsque  les  fidéjufieurs  n ont  cautionné 

que  pour  une  certaine  fomme, 

2)  Et  lorsque  Fadminiftration  de  la  tutelle  a 
été  divifée  par  la  Juftice  même  , qui  dans  ce  cas 
a dû  exiger  de  chacun  une  caution  proportion- 
née à Fadminiftration  quelle  lui  a confiée. 

Ceux  qui  n'ont  pas  cautionne  formellement, 
& qui  n ont  fait  que  propofer  le  Tuteur , ou 
que  certifier  qu’il  étoit  folvable  , ne  pourront 
être  aélionnés  qu'apres  les  Tuteurs  qui  ont  g - 
ré,  après  leurs  héritiers  & les  fidéjufieurs  formels. 

48. 

Au  refte  les  fidéjufieurs  ne  font  obligés  de 
réoondre  pour  le  Tuteur , qu’aufii  long-temsque 
fa' tutelle  dure  , & ils  ne  font  tenus  que  des  con- 
ventions qu’il  a faites  en  fa  qualité  de  Tuteur. 

Si  donc  le  Tuteur,  lorsque  le  pupille  eit  par- 
venu a Page  de  puberté , continue  fans  nécefité 
& volontairement  d'admimftrer  fes  biens,  le  hde- 
iufieur  ne  pourra  être  rendu  refponlable  de  ad- 
mmiftration  du  Tuteur;  mais  Nous  vouions  que 
la  Juftice  oblige  le  Tuteur  a donner  une  nouvel- 
le caution  , s’il  veut  encore  continuer  1 adminil- 
tration  en  qualité  de  Curateur. 


ART. 
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Comment  les  Aîagiflrats',  ou  les  Jujlices , peu- 
vent être  a cl  tonné  s fubfidiairement» 

(De  Magiftratibus  conveniendis. ) 

§.  49. 

Lorfqu’un  pupille  ne  peut  être  payé  de  ce 
qui  lui  eft  dû  par  Ton  Tuteur  5 

a)  Ni  par  le  Tuteur  même  , ni  par  le  protu- 
teur , ni  par  le  faux-Tuteur  , & par  leurs  héritiers; 

b)  Ni  par  esfidéjufteurs,  ni  par  ceux  qui  ont 
propofé  les  Tuteurs  ou  les  ont  déclaré  folvables , 
& par  leurs  héritiers. 

c)  Ni  par  ceux  qui  frauduleüfement  ont  acquis 
une  chofe  du  pupille  , fous  l’autorité  de  fon  Tu- 
teur, lefquels  peuvent  être  actionnés  en  vertu  * 
de  l’aélion  Paulienne  : dans  de  pareils  cas  le  pu- 
pille pourra  avoir  fon  recours  contre  le  Magi- 
ftrat  qui  a commis  quelque  faute  ou  négligence 
dans  fétabliflement  du  Tuteur,  & pourra  lui  in- 
tenter **  l’atftion  de  Tutelle  fubftdiaire. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d’être  ordonné  que 
notre  intention  eft,  quant  aux  Tuteurs  honorai- 
res , qu’ils  ne  puiftent  être  acftionnés  , qu’ après 
que  les  Magiftrats  auront  été  exécutés. 

§•  ço. 

Cette  acftion  fubftdiaire  a donc  lieu  contre  le 
Magiftrat  ; 

1)  Lorsqu’il  n’a  point  établi  de  Tuteur  au 
pupille  ; 

2)  Lorfqifil  ne  l’a  pas  nommé  a tems; 

. A a 2 3)  Lorf« 

* allions  Pauliana.  afiiomm  tmlx  fubfidiarianu 


3 7 2 Lan. J. Livre  III.  Tir.  1 X.  À;ct.  V IL 

3)  Lorfqu’il  n’en  a pas  établi  un  qui  fût  fol- 
vable,  ou  qui  eût  de  bons  répondans; 

4)  Lorfqu  il  n’a  pas  fait  rendre  les  comptes 
annuels  au  Tuteur;  & en  général, 

ç)  Lorfqu’il  n’apasaporté  le  foin  & l’atten- 
tion que  les  Juges  employent  communément 
dans  l’exercice  de  leur  charge  ; bien  entendu  que 
par-la  le  pupille  fe  trouve  avoir  fouffert  quelque 
perte  ou  dommage. 

Le  Magiftrat  qui  prétendroit  avoir  ufé  des 
précautions  convenables  a ce  fujet,  fera  tenu 
de  le  prouver. 

5.  y- 

Lorfque  la  Juftice  qu’on  voudra  rendre  ref- 
ponfable,  fera  compofée  de  pluiieurs  Membres, 
on  pourra  intenter  l’adion  fubfidiaire  contre  cha- 
cun de  ceux  qui  ont  affîfté  a l’aéle  par  lequel  le 
pupille  fe  trouve  léfé;  mais  feulement  pour* leur 
faire  payer  le  dommage  au  pro  rata. 

Si  l’un  d’eux  néanmoins  avoit  feul  exercé  la 
charge,  il  pourra  être  actionné  folidairement  ; 
& l’on  pourroit  pareillement  actionner  folidai- 
rement  tous  les  Membres  d’une  Coûr  de  Juftice , 
fi  la  Cour  avoit  ufé  de  fraude  : à plus  forte 
raifon  pourroit-on  pourfuivre  folidairement  ce- 
lui des  Membres  qui  fe  trouveroit  feul  coupa- 
ble de  dol.  Il  s’en  va  fans  dire  au  refte  que  le 
ferment  apellé  in  litem  a lieu  contre  la  Cour  de 
Juftice  qui  a ufé  de  fraude. 

§•  *2. 

On  ne  pourra  rien  imputer  à la  Jultice,  fi 
la  caution  étoit  folvable  dans  le  teins  qu’elle  a été 

reçue , 
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reçue  , ou  fi  le  Tuteur  ne  pouvant  pas  don- 
ner de  caution  a été  confirmé  Tuteur  dans  un 
tems  où  il  avoit  le  renom  d'un  homme  de  pro-  ' 
bité  & d’un  bon  Econome.  Cependant  fi  du- 
rant Ton  adminiftrationil  avoit  changé  de  con- 
duite •)  & que  la  Juftice  eût  pu  facilement  en  être 
informée  5 elle  ne  feroit  pas  exemte  de  faute  » 
& pourroit  félon  les  circonftances  en  être  ren- 
due refponfable. 

$•  u- 

Le  pupille  n’acquiert  pas  une  hypothèque 
tacite  fur  les  biens  des  perlonnes  qui  compofent 
la  Cour  de  Juftice  ? & par  conféquent  il  ne  fau- 
roit  prétendre  dans  un  concours  de  créanciers  un 
droit  de  préférence  fur  les  autres. 

$•  Ï4- 

La  Cour  de  Juftice  eft  tenue  , en  vertu  de  cet- 
te acftion,  de  réparer  tout  le  dommage  caufé  au 
pupille  par  la  faute  du  Tuteur  5 & par  confé- 
quent le  pupille  peut  lui  demander  tout  ce  qu’il 
auroit  été  en  droit  d’exiger  du  Tuteur  même» 
*n  vertu  de  l’acftion  de  Tutelle. 

5-  *?•  . 

Lorfque  les  perfonnes,  qui  compofoient  la 
Cour  de  Juftice  & qu’on  pouvoit  actionner  -,  font 
décédées , on  peut  encore  intenter  la  même  ac- 
tion contre  leurs  héritiers  : mais  ceux-ci  ne  pour- 
ront être  rendus  refponfables  que  des  fautes  grof- 
fières7  ou  des  fraudes  des  défunts  Juges  5 mais 
non  pas  * des  fautes  légères  qu’ils  pourront  avoir 
commifes.  Voyez.  §.  y O.  n.  f. 

Aa  1 
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TITRE  X. 

Par  quels  moyens  la  Tutelle 

PREND  FIN. 

( (J  tribus  modis  Tutèla  finiatuY . ) 

§.  i. 

I.  T A Tutelle  finit  par  la  puberté  du  pupil- 

JL/  le^  lorfqu’il  a atteint  l’âge  de  quatorze 
ans  accomplis , fi  c’eft  un  garçon  ; & de  douze  » 
fi  c’efl:  une  fille.  V.  le  Tit.  XIII . §.  i. 

§ * , 

II.  Par  la  mort  du  pupille.  Mais  dans  ce  cas 
le  Tuteur  continuera  d’adminiftrer  » jufques  a ce 
que  les  héritiers  fe  foient  préfentés  ; & il  ne  fe- 
ra quitte  de  fes  engagemens , que  lorfqu’il  leur 
aura  rendu  fes  comptes , & en  aura  obtenu  fa 
décharge. 

La  Tutelle  finit  aulfi»  fi  le  pupille  étant  ado- 
pté 9 pafle  fous  la  puiflance  paternelle  de  celui 
qui  l’adopte. 

III.  Par  la  mort  du  Tuteur  ; auquel  cas  fes  hé- 
ritiers teftamentaires  feront  tenus  de  notifier  le 
décès  a la  Juftice  , dans  le  terme  de  quatre  femai- 
nes,  a compter  depuis  le  jour  qu’ils  l’ont  appris  » 
& de  demander  qu’il  foit  établi  un  autre  Tuteur» 
ou  nommé  un  Curateur  pour  un  tems  » comme 
auffi  qu’il  foit  fixé  un  terme  pour  la  reddition 
des  comptes.  Voyez,  le  Titre  precedent  §.  43. 

Si  les  héritiers  étoient  fort  difperfés  & éloignes 
ou  inconnus  5 la  Juftice  nommera  d’office  quel- 
qu’un 5 
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qu’un  1 pour  veiller  a ce  qu’il  ne  foit  fait  aucun 
préjudice  au  pupille.  S’il  n’v  avoit  pas  d’héritiers 
teftamentaires , les  plus  proches  parens  du  pupil- 
le , ou  la  Juftice  ? feront  tenus  de  veiller  a ce 
que  les  biens  foient  adminiftrés  ? le  Tuteur  ou 
Curateur  nommés , les  comptes  rendus  &c. 

IV.  * Par  la  profcription  du  Tuteur;  comme 
aurtî  par  la  perte  du  droit  de  Bourgeoifie  ou  de 
Citoyen  ? lorsqu’il  en  elrt  privé  a caufe  de  quel- 
que crime  ; par  fa  défertion  & par  fon  bannit 
fement.  La  tutelle  finit  aurtî  ? lorsqu’il  a été  con- 
danné  à être  enfermé  fa  vie  durant  dans  une  for- 
terefle?ou  dans  une  maifon  de  correélion. 

V.  Par  l’exiflence  de  la  condition ? fous  la- 
quelle un  homme  a été  nommé  Tuteur?  & par 
l’échéance  du  tems  pour  lequel  il  a été  nommé  , 
bien  entendu  qu’il  s’agiffe  d’un  Tuteur  nommé 
par  un  teftament  ou  par  un  codicille  ; car  la  Ju- 
llice  ne  peut  établir  un  Tuteur  ni  conditionnelle- 
ment ni  pour  un  tems.  Lorsque  dans  le  cas  dont 
il  eft  ici  queftion  le  Tuteur  voudra  continuer 
d’adminiftrer  ? & que  rien  ne  s’y  oppofera  ? il 
pourra  refier  chargé  de  l’adminiflration  ? finon 
il  faudra  que  la  Juftice  en  étabiifTe  un  autre. 

VI.  Par  les  moyens  d’excufe  légitimes  ? ou 

VII.  Par  la  deftitution  du  Tuteur  fufpeél.  Il 
fera  traité  de  ces  deux  derniers  cas  dans  les  Ti- 
tres fuivans. 

VIII.  Par  le  mariage  de  laMére>qui  parte  a de 
fécondés  nôces?auquel  cas  la  tutelle  appartient  aux 

A a 4 plus 
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plus  proches  parent  Et  s’il  n'y  en  a point?  la  Mé- 
re  fera  tenue  dans  le  terme  prefcrit  ci-deftus  de 
propofer  d'autres  Tuteurs  ? qui  feront  confirmés, 
par  la  Juftice  ; à moins  qu’elle  ne  trouvât  plus 
convenable  d’en  établir  d’autres  d office. 

Nous  laiifons  anffi  h la  prudence  des  Juges , 
de  permettre  a la  Mère?  moyennant  caution  fuf- 
ififante  ? de  continuer  d’adminiftrer  ? après  avoir 
rendu  fes  comptes, & réglé  les  droits  de  fes  enfans. 

IX.  Par  les  changemens  qui  arrivent  dans  la 
perfonne  du  Tuteur,  lorsqu'il  devient  furieux, ou 
qu’il  tombe^en  démence  ou  en  d’autres  infirmités 
qui  le  rendent  incapable  de  gouverner  fes  propres 
araires  \ côme  auffi  lorsqu'il  eft  déclaré  prodigue. 

X.  Enfin  la  tutelle  finit  avec  l’atftepour  lequel 
le  Tuteur  a été  établi,  lorsqu’il  n'a  été  nommé  que 
pour  cet  acte.  Au  refte  on  a déjà  remarqué  ci- 
deflus  Tit.  II. \ 19. />.  279.  en  quelle  occafion 
on  établit  un  Tuteur  pour  un  feul  a<fte\. 

§•  3* 

Lorsque  le  Père  ou  la  Juftice  auront  nommé 
plufieurs  Tuteurs , & que  l’un  d’eux  viendra  a 
mourir , la  Juftice  examinera , s’il  eft  nécelTaire 
de  le  remplacer , ou  s’il  convient  de  laifter  l’ad- 
miniftration  aux  autres. 

$•  4- 

Lorsque  la  tutelle  tend  à fa  fin,  & que  le  Tu- 
teur , qui  ne  peut  être  contraint  d’adminiftrer  en 
qualité  de  Curateur  , ne  jugera  pas  à propos  de  le 
faire,  il  le  notifiera  à tems  au  pupille , & lui  fera 
eonnoitre  qu’il  doit  faire  la  recherche  d’un  Cura- 
teur, & le  propofer  a la  Juftice  pour  le  faire  con- 
firmer. Si 
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Si  le  pupille  ne  s’en  met  pas  en  peine,  le  Tuteur  I 
fera  tenu*  pour  le  moins  quatre  femaines  avant  1?  .-y 
fin  de  la  tutelle,  fous  peine  de  10  à ?o  Risd.  1)  dè 
déclarer  a la  Juftice  , que  la  tutelle  tend  a fa  fin, 

& 2)  de  demander  qu’il  foit  nommé  un  Curateur 
a fon  pupille.  Il  fera  auffi  obligé  3)  de  propo- 
fer  pour  cet  effet  deux  des  plus  proches  parens 
qui  font  les  plus  capables  de  l’adminiftration  & 
s’il  n’y  en  a Das,  il  propofera  une  ou  deux  autres 
perfonnes  de  probité.  V.  Tit.  XIII.  §.  9.  ».  3. 

4)  Dès  que  le  Curateur  a été  établi,  il  lui  com- 
muniquera les  derniers  comptes  avec  l’inventaire, 
lequel  doit  contenir  un  extrait  fidèle  de  tous  les 
comptes  rendus  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  & 
une  fpéçification  exacte  des  dettes  aétives  & paf- 
fives.  Il  demandera  qu’il  foit  fixé  un  jour  pour 
recevoir  fes  comptes  \ En  attendant  6)  il  remet- 
tra au  Curateur,  auffi-tôt  après  qu’il  aura  été  con- 
firmé, le  réliquat  en  argent  comptant-.  & tout  ce 
qu’il  aura  en  main,  foit  grain,  foit  meubles  ou  ef- 
fets mobiiiaires  ; & 7 ) après  avoir  rendu  fes 
comptes,  & fait  voir  qu’il  a tout  remis  , il  fe  fe- 
ra donner  une  décharge  de  la  Juftice. 

D'un  autre  côté,  8 J le  mineur  & fon  Curateur  T 
feront  tenus  de  bonifier  incelfamment  au  Tuteur 
les  avances  néceffaires  & utiles  qu’il  prouvera 
avoir  faites , lefquelles  doivent  au  refte  être  ré- 
glées lors  de  la  reddition  des  comptes. 

9)  Lorsque  la  tutelle  finit  d’une  autre  manière 
que  par  la  puberté, & que  par  cette  raifon,il  eit  que- 
ftion  d’établir  un  nouveau  Tuteur,  & non  pas  un 
Curaceur,  le  Tuteur  précédent , ou  ceux  qui  font 

obli- 
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obliges  de  propofer  des  Tuteurs, feront  tenus  d’en 
Solliciter  l’établiffement , après  quoi  il  fera  pro- 
cédé par  rapport  à la  reddition  des  comptes , a la 
décharge  & a la  remife  des  biens  du  pupille  , de 
la  manière  que  l’on  vient  d’indiquer. 

§ ?.. 

Si  le  Tuteur-,  quatre  femaines  après  que  la  tutel- 
le eft  finies  ne  foilicite  pas  derechef  Pétabliftement 
d’un  Tuteur, il  fera  regardé  comme  le  Curateur  lé- 
gitime -,  & ne  fera  plus  reçu  a s’excufer  pour  être 
difpenfé  de  la  Curatelle.  Il  ne  fera  pas  même  né- 
ceffaire  qu’il  foit  confirmé,  & la  feule  cbofe  qu’il 
conviendra  de  régler  fera  la  caution,  qu’il  doit  don- 
ner de  nouveau.  Voyez  Tit.  XHI.  §.  9.  n . 3. 


TITRE  XI. 

Des  excuses  des  Tuteurs. 
( De  excujatione  Tutorum.  ) 


§.  1. 

LA  tutelle  eft  une  charge  publique,  que  per- 
fonne  , a l’exception  de  la  Mère  & de  la 
Grand’mére,  ne  peut  fe  difpenfer  d’accepter  ; Et 
Nous  voulons  que  ceux  qui  refufercnt  de  fe  char- 
ger de  la  tutelle  qui  leur  eft  déférée,  y foient  con- 
traints par  la  voie  de  l’exécution. 

Nous  permettons  néanmoins  a ceux  qui  ont 
été  nommés  Tuteurs,  qu’ils  foient  teftamentaires* 
ou  légitimes,  ou  établis  par  la  Juftice,  de  s’excu- 
fer, lorsqu’ils  auront  de  bonnes  raifons  pour  être 
difpenfés  de  la  tutelle.  . » 

i 2. 

Au  refte  il  n'eft  pas  queftion  ici  de  ceux  qui  ns 
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peuvent  pas  être  Tuteurs,  ou  qui  ne  peuvent  l’ê- 
tre qu’avec  notre  agrément,  ( dont  il  a été  traité, 
ci-dejfusp.  27  §.  8.  Û 9.  ) parce  qu’ils  n ont  pas' 

befoin  d’excufe, & que  quand  même  ils  nes’excu- 
feroient  pas,  ils  ne  lailferoient  pas  d’être  exclus 
de  la  Tutelle,  11e  pouvant  être  confirmés  par  la 
Juftice.  3. 

Il  y a divers  moyens  d’excufe,  dont  les  uns 
font  exemter  de  la  Tutelle  déférée,  & les  au- 
tres font  décharger  de  celle  que  l’on  a déj'a  com- 
mencé à gérer. 


1 


$•  4* 


Les  moyens  d’excufe  qui  difpenfent  d’accepter 
la  Tutelle  déférée  font  les  fuivans  : 

I.  Lorfque  quelqu’un  a cinq  enfans  légitimes 
en  vie , au  nombre  defquels  nous  ne  comprenons 
pas  les  petits-fils  & petites-filles.  On  comptera 
suffi  parmi  les  vivans , ceux  qui  feront  morts  a 
Notre  fervice  en  combattant  pour  l’Etat, foit  dans 
une  rencontre, foit  dans  une  bataille.  Si  le  cinquiè- 
me enfant  étoit  né  depuis  que  le  Tuteur  a com- 
mencé de  gérer , il  ne  feroit  point  excufé  par-là. 

II.  Lorfque  les  Tuteurs  nommés  n’ont  pas  25 
ans  accomplis,  ou  qu’ils  en  ont  paffé  70. 

III.  Les  Eccléfiaiiiques  ou  Pafteurs  qui  ont 
réellement  charge  d’ames  peuvent  s’excufer,  à 
moins  qu’il  ne  fût  queffion  de  la  Tutelle  d’un 
enfant  de  Pafteur. 

IV.  Item  les  ProfefTeurs  ordinaires  & gagés 

dans  les  Univerfités  & dans  les  Académies,  lorf- 
qu’ils  y enfeignent  effeéti vement  ; à moins  qu’il 
ne  s’agît  de  la  Tutelle  d’un  enfant  de  quelqu’un 
de  leurs  Collègues.  Ce 
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Ce  privilège  au  refte  ne  fera  pas  étendu  aux 
■Profeffeurs  extraordinaires,  ni  aux  autres  Doc- 
teurs qui  donnent  des  leçons  dans  les  Univeriltés. 

V.  Item  les  Régens  des  collèges  ou  écoles 
publiques,  qui  employent  tout  leur  tems  à i’in- 
ftru&ion  de  la  jeunefte. 

VI.  Item  celui  qui  eft  obligé  de  s’abfenter 
pendant  long -tems,  lorfqu’on  ignore  quand  il 
pourra  être  de  retour , & fur-tout  ceiui  qui  fe  fera 
abfenté  pour  vaquer  a Nos  affaires;  & Nous  vou- 
lons que  ce  privilège  foit  aufii  étendu  a ceux  qui 
l’accompagnent,  comme  feroient  Jes  gens  d'un 
Envoyé,  foit  que  Nous  les  lui  eufRons  donnés» 
foit  qu’il  les  eût  pris  lui-même  à fcn  fervice. 

VII.  Item  le  Tuteur  teftamentaire , eu  celui 
qui  eft  apellé  a la  Tutelle  en  verm  de  proximité 
de  la  parenté , lorfqu’il  neft  pas  * habitant  du  lieu. 

VIII.  Item  celui  qui  ne  fait  ni  lire  ni  écrire  , 
comme  aufti  celui  qui  n’eft  point  entendu  dans 
l’adminiftration  dont  il  doit  être  chargé  ; comme 
Hs’agiffant  de  la  Tutelle  des  enfans  d’un  Négo- 
ciant, dont  le  négoce  eft  fort  étendu , on  av  oit 
prooofé  un  homme  de  lettres  pour  la  gérer. 

IX.Item  celui  qui  eft  déjà  chargé  de  trois  Tutel- 
les;mais  il  eft  requis  que  ce  foit  en  effet  trois  Tutel- 
les véritables  & différentes;  des  Tutelles  qui  obli- 
gent leTuteur  à adminiftrer  & a tenir  des  comptes. 

Si  donc  l’une  ou  deux  de  ces  tutelles  ne  concer- 
noient  que  de  pauvres  pupilles , qui  n’euffent  que 
peu  ou  point  de  bien , ou  que  leurs  revenus  ne 
ccnftftant  que  dans  les  intérêts , le  Tuteur  n’eût  au- 
tre chofe  a faire  qu’a  les  recevoir , il  ne  pourroit 

* extra  forum  domicilié  s 
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s’excufer  de  la  quatrième  tutelle.  Encore  moins  ! 
pourroit-il  s’excufer  5 s’il  n’étoit  chargé  que  de 
trois  tutelles  honoraires  , • ou  que  l’une  des  trois' 
tutelles  onéreufes  tendit  a fa  fin. 

Nous  permettons  de  comprendre  fous  le 
nombre  des  trois  tutelles , l’adminiftration  d’un 
Père  qui  gouverne  le  bien  de  fes  enfans,  lorfque 
le  bien  eft  confidérable. 

Mais  fi  une  feule  , ou  deux  tutelles  , étoient 
d’une  étendue  capable  d’occuper  le  Tuteur  tout 
entier  , on  ne  pourra  le  contraindre  a fe  charger 
d’un  nouveau  fardeau  ; moyennant  qu’il  vérifie 
l’importance  de  la  tutelle  , en  produifant  l’inven- 
taire aufli-bien  que  fes  comptes. 

X.  Item  les  Marchands  qui  ayant  un  négoce 
fort  étendu  , ont  allez  d’occupation  chez  eux  j k 
moins  qu’il  ne  fût  queftion  de  la  tutelle  des  en- 
fans  d’un  autre  Marchand. 

XI.  Item  les  Bateliers  qui  tranfportant  des 
marchandifes  d’un  endroit  a un  autre  , ne  de- 
meurent pas  conftamment  dans  un  même  lieu. 

XII.  Item  ceux  qui  ont  des  infirmités  qui  les 
rendent  incapables  du  maniment  de  leurs  pro- 
pres affaires , comme  s’ils  font  aveugles,  fourds, 
muets  , ou  attaqués  d’une  longue  maladie  , du 
mal  caduc,  ou  de  la  lèpre. 

XIII.  Item  ceux  qui  ont  leur  domicile  éloigné 
de  plus  de  10  milles  de  la  demeure  du  pupille. 

XIV.  Item  le  Tuteur  qui  n’eft  établi  que 

pour  un  certain  aéle  , ou  pour  un  certain  tems  , 
ou  pour  une  affaire  particulière.  \ 

XV.  Item  celui  qui  après  avoir  été  long- 

tems 
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temsabfent  pour  des  affaires  qui  concernent  Nos 
'intérêts , lequel  peut  s’excufer  pendant  la  pre- 
mière année  depuis  fon  retour  j après  quoi  il  ne 
pourra  plus  s'excufer. 

§•  *• 

Si  les  moyens  d’excufe  allégués  par  celui 
qu’on  veut  établir  Tuteur  étoient  contredits,  la 
Juftice  en  connoitra,  & le  Fifc  prendra  la  défenfe 
du  pupille. 

§.  6. 

1)  Aurefte  ceux  qui  ont  promis  au  défunt,  aufïï- 
bien  que  ceux  qui  après  fa  mort  ont  déclaré  vou- 
loir accepter  la  tutelle,  ne  pourront  s’excufer  ; 

2)  Non  plus  que  le  fils  qui  a été  nommé  Tu- 
teur par  fon  Père. 

3)  Si  le  teftateur  fait  un  legs  a celui  qu’il  nom- 
me Tuteur  de  fes  enfans , & que  celui  - ci  le  re- 
çoive , il  ne  pourra  plus  s’excufer. 

Il  faut  remarquer  , que  s’il  avoit  allégué  l’ex- 
cufe  avant  que  d’avoir  reçu  le  legs , il  feroit . 
excufé , mais  il  perdroit  le  legs. 

$•  7- 

Lorfqu’un  Tuteur  a déjà  commencé  à gérer  , 
il  peut  fe  faire  décharger  dans  les  cas  fuivans , & 
par  conféquent  la  tutelle  finit  a fon  égard. 

I.  Lorfqu’il  eft  obligé  de  faire  un  voyage  pour 
Nos  affaires  , & que  fuivant  toute  apparence  il 
pourroit  être  abfent  pendant  une  année  & au  delà. 

II.  Lorfque  par  Notre  ordre  il  changera  de  de- 
meure , ou  lorfque  Nous  lui  donnerons  la  per- 
miffion  de  le  faire  , quoique  Nous  foyons  infor- 
més qu’il  eft  chargé  de  la  tutelle. 
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III.  Lorsqu’il  devient  incapable  de  gouver-  ^ 

ner  fes  propres  affaires.  Voy.  §.  6.  No.  12.  ^ 

IV.  Lorsqu’il  arrive  des  changemens  dans  la  ; 

perlonne  du  Tuteur,  qui  le  rendent  tout-a-fait 
incapable  de  gérer  la  tutelle , ou  qui  ne  lui  per- 
mettent pas  de  Padminiffrer  fans  notre  appro- 
bation , ou  fans  le  confentement  de  Nos  Cours 
de  Juftice  : p.273.  §.  8.  & 9.  ) il  fera  tenu, 

s’il  ne  veut  pas  être  regardé  comme  un  faux-Tu- 
teur , de  notifier  ces  changemens  dans  la  quin- 
zaine a la  Juftice , comme  aufti  de  demander 
tant  fa  décharge  que  l’établiffement  d’un  autre 
Tuteur,  ou  notre  confentement , s’il  s’agit  d’un 
cas  ou  il  eft  requis.  J.  8. 

Un  Tuteur  ne  pourra  appeller  de  l’ordonnan- 
ce du  Juge  qui  le  nomme  Tuteur  , s’il  n’a  d’au- 
tre grief  que  celui  d’avoir  été  nommé  Tuteur  ; 
mais  il  fera  tenu  de  propofer  fes  moyens  d’excufe 
au  Juge  qui  l’a  établi,  dans  le  terme  de  quatre  fe- 
maines , à compter  depuis  le  tems  qu’il  a appris 
fa  nomination,  ou  dans  le  jour  préfix  auquel  il  a 
été  affigné  pour  remplir  les  conditions  que  l’on 
éxige  des  Tuteurs.  5-  9- 

Tous  les  moyens  d’excufe  feront  propofés  à 
la  fois , & l’on  ne  fera  pas  admis  d’en  propofer 
d’autres  dans  la  fuite,  ni  même  en  inftance  d’appel. 

§.  10. 

Si  le  Juge  trouve  les  moyens  d’excufe  fuffifans, 
le  Tuteur  nommé  fera  déchargé,  & ceux  qui  font 
obligés  de  propofer  des  Tuteurs  ou  de  les  éta- 
blir , feront  tenus  d’en  propofer  & d’en  établir 
qui  foient  folvables  A capables  de  gérer  la  tutelle. 

$•  “• 
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$.  11. 

. v Si  les  moyens  d’excufe  ne  paroiffent  pas  fuffi» 
lans  a la  Juftice  9 & que  le  Tuteur  nommé  foit 
condanné  par  fentence  a fe  charger  de  la  Tutel- 
N le  » il  lui  fera  libre  d’appeller  de  la  fentence  , & 
l’on  nommera  en  attendant  un  Curateur  : mais  fi 
la  fentence  eft  confirmée  dans  l’inftance  d’appel  ? 
le  Tuteur  nommé  non-feulement  fera  tenu  de 
tout  le  dommage  arrivé  par  fon  refus , depuis  le 
tems  que  la  tutelle  lui  a été  déférée  ->  mais  il  fera 
même  rendu  refponfable  du  fait  du  Curateur. 

5.  12. 

Les  parties  ne  feront  point  appointées  à écrire 
& produire  au  fujet  des  moyens  d’excufe  ; mais 
fi  l’affaire  étoit  de  trop  longue  difcuffion  pour 
être  portée  * a l’audiencej  on  fe  contentera  d’un 
appointeront  a mettre  de  trois  en  trois  jours. 

§.13. 

Au  refte , Nous  ne  voulons  pas  permettre  que 
l’on  puiffe  porter  le  procès  touchant  les  moyents 
d’excufe  a la  troifiéme  inftance  ; quand  même  les 
deux  prémiéres  fentences  ne  feroient  pas  confor- 
mes. 

§ =*5 

TITRE  XII. 

Des  Tuteurs  suspects  , et  de  leur 

DESTITUTION. 

( De  Jùfpeflis  Tut  or  ib  us.) 

S.  1. 

LA  tutelle  finit  auffi  lorsque  le  Tuteur  eft  a c- 
cufé  comme  fufpe<ftj&  quen  conféquence  de 
loco  oralir.  1 ac- 
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1 accufation  il  eft  defutué  de  la  tutelle  par  un 
jugement. 

§■  2. 

On  regarde  comme  fufpeds  les  Tuteurs  qui 
oubliant  leurs  engagemens  & le  ferment  qu’ils  ont 
prêté , négligent  la  perfonne  & les  biens  du  pu* 
pille , ou  n’exercent  pas  leur  charge  avec  la  dili- 
gence  & la  fidélité  requifes.  P.  ex.  s’ils  n’ont  pas 
loin  de  1 éducation  du  pupille  & ne  fourniffent  pas 
a fon  entretien  ; s’ils  renoncent  à une  fucceffofi 
qui  luielt  echue , quoiqu’elle  foit  avantageufe; 
s us  détournent  frauduleufement  quelques-uns  de 
fes  effets  ; s'ils  entreprennent  d’aliéner  fes  biens» 
de  les  affujettir  à des  charges,  ou  d’y  faire  des 
changemensffans  que  la  Jufiice  en  ait  pris  connoifi- 
fance,  & fans  qu’elle  en  ait  accordé  la  permiffon; 
comme  auffi  s’ils  ne  font  point  d’inventaire , s’ils 
commencent  a gérer  .(ans  avoir  etc  confirmés  &c. 

La  pauvreté  du  Tuteur  ne  fera  pas  feule  fuffi- 
fante  pour  le  faire  deftituer.  Elle  pourra  néan- 
moins engager  la  Juftice  à lui  adjoindre  un  autre 
Tuteur,  &meme  a prendre  d’autres mefures pour 
le  bien  & la  fureté  du  pupille. 

§-  3: 

Il  eft  permis  a chacun  de  dénoncer  oü  d’accu- 
fer  un  Tuteur  comme  fufped  ; de  forte  que  le« 
femmes,  les  mineurs,  & même  un  Tuteur  defti- 
tué,  feront  admis  a intenter  cette  accufation. 

§■  4- 

Cependant  il  y a quelques  perfonnes  qui  font 
ob ugées  d’accufer  comme  fufpeds  les  Tuteurs 
dont  la  conduite  mérite  qu’on  leur  ôte  l’adminiftrav 
tion.  Tels  font:  B b a) 
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a)  Les  Co-tuteuçs;  Qcontutores')  ; 

b)  Les  Tuteurs  honoraires  ; 

c)  La  Juftice  qui  eft  tenue  de  le  faire  d'office* 
lorsque  perfonne  ne  fe  préfente  pour  cet  effet. 

d)  Les  Officiers  du  Fifc  ? lorsqu’ils  font  infor- 
més de  la  mauvaife  adminiftration  des  Tuteurs. 

$. 

On  peut  accufer  comme  fufpe&s  tous  les 
Tuteurs , qu’ils  foient  teftamentaires * légitimes* 
cfli  établis  par  la  Juffice. 

§.  6. 

Le  Juge  examinera  mûrement  les  fondemens 
de  l’aceufation  qui  rendent  le  Tuteur  fufpeél  ; & 
après  avoir  entendu  fommairement  le  Tuteur*  fur 
ce  qu’il  peut  alléguer  pour  fa  iuftification  * il  en 
ufera  félon  les  circonftances*  & ôtera  l’adminiftra- 
tion  au  Tuteur*  ou  lui  adjoindra  un  autre  Tuteur  : 
ce  dernier  parti  fera  pris  fur-tout  lorsqu’il  s’agira 
de  Tuteurs  légitimes  * & que  les  indices  qu’on  a 
contre  eux  ne  feront  pas  fort  graves.  Au  refte 
Nous  ne  voulons  pas  que  l’on  puifte  fe  pourvoir 
contre  de  pareils  jugemens*qui  ne  font  donnés  que 
par  intérim.  §.  7. 

Si  après  l’examen  fait*  il  fe  trouvoit  que  le  Tu- 
teur ne  fût  coupable  que  de  ce  qu’on  appelle  une 
légère  faute  , c’eft-a-dire,  d’une  négligence  que 
les  Pères  de  famille  prudens  n’cnt  pas  coûtume 
de  commettre , il  ne  pourra  être  dépofé  comme 
fufped  ; mais  il  fera  rendu  refponfable  du  dom- 
mage , en  vertu  de  l’aétion  de  tutejle. 

S’il  étoit  coupable  d’une  groffiére  faute*  c’eft-a- 
dire  * d’une  telle  négligence  que  les  Pères  de  fa- 
mille. 
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mille,  qui  ne  font  pas  d’ailleurs  les  meilleurs  Eco- 
nomes, ne  commettent  cependant  pas  ce  fera  une 
raifon  fuffifante  pour  le  deftituer.  Et  s’il  admini-’ 
ftroit  mal,  de  propos  délibéré  & frauduleusement, 
non-feulement  il  fera  deftitué,  mais  il  fera  par  cela 
même  noté  d’infamie  & de  plus  puni  arbitraire- 
ment; à moins'qu’i)  ne  fut  apparenté  aumiullle,  au- 
quel cas  ni  l’infamie  ni  la  peine  arbitraire  h’auront 
pas  lieu.  8. 

Si  le  Tuteur  établi  par  fentence  ne  veut  point 
fe  charger  de  la  tutelle , ou  s’il  avance  hialicieufe- 
ment  contre  la  vérité,  que  le  pupille  n’ayant  aucun 
fonds , il  ne  peut  fournir  a fon  entretien,  le  pupille 
fera  mis  en  pofïeftion  des  biens  du  Tuteur,  d’où 
l’on  prendra  de  quoi  l’entretenir  ; & cela  fous  la 
direction  d’un  Curateur  qui  fera  nomme  pour  cet 
effet,  lequel  en  attendam  prendra  foin  de  la  per- 
fonne  & des  biens  du  pupille , a!iénr  "a  ce  qui  eft 
fujet  à dépérir,  & fora  tout  ce  que  le  Tut  ur  auroit 
du  faire,  fans  que  celui-ci  celle  d’être  refponfable. 

Lorsque  !a  Juftice  trouvera  convenable  de  de- 
ftituer le  Tuteur  réftaélaire  de  d’en  établir  un  au- 
tre, elle  fera  autorifée  a ie  faire  ; mais  dt  plus  le 
Tuteur  revêche  fera  traité  tout  de  même  que  ce- 
lui qui  eft  deftitué  pour  caufè  de  fraude. 

' f 0. 

Et  afin  que  l’on  fâche,  fi  le  Tuteur  deftitué  eft 
noté  d’infamie.  Nous  voulons  que  toutes  lés  fois 
qu’un  Tuteur  fera  deftitué*  la  fentence  porte  la 
caufe  de  fa  deftitution 

Lorsque  la  fentence  n’en  alléguera  aucune»  on 
préfumera  que  la  deftitution  a été  bien  plus  ordon- 
B b 2 nés 
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née  a caufe  * de  la  grande  négligence  du  Tuteur* 
qu’a  caufe  de  fa  malice  & de  fon  infidélité.  Auffi 
ne  prétendons-nous  pas  que  dans  ce  cas  la  defti- 
tution  préjudicie  à fon  honneur , ni  a fes  biens , ni 
à fa  réputation. 

§.  io. 

L’accufation  fera  intentée  contre  le  Tuteur  par 
devant  la  Juftice  ordinaire  , qui  fa  confirmé  dans 
fa  charge  de  Tuteur,  quoiqu’elle  ne  jouïfle  pas 
de  la  Jurifdi&ion  criminelle. 

L’accufation  du  Tuteur  comme  fufpe#  cefTe, 

1)  Lorsque  durant  les  informations  la  tutelle 
finit, 

2)  Ou  lorsque  le  Tuteur  meurt  avant  le  juge- 
ment. 


Dans  les  deux  cas  le  pupille  conferve  les 
aéfions  qui  lui  font  accordées , pour  être  inten- 
tées lorsque  la  tutelle  eil  finie. 


TITRE  XIII. 


Des  Curateurs  que  l’on  donne  aux  Pu- 
pilles ou  aux  Mineurs  , et  a d’au- 
tres personnes  qui  sont  incapables 

DE  SE  CONDUIRE  ET  DE  PRENDRE  SOIN 
DE  LEURS  AFFAIRES. 

( De  Curatoribus  & Cura.  ) 

i 1. 

LA  tutelle  finit  par  la  puberté  du  pupille  , 
favoir  lorsqu’une  fille  a atteint  Page  de  douze 
ans  accomplis , & le  garçon  celui  de  quatorze. 
Voyez,  Tit.  IL  §.  2I«  & Tu,  X.  §.  Z» 

* ob  latam  culfam»  « Mais 
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Mais  le  pupille  pour  être  parvenu  a l’âge  de 
minorité  n’eft  pas  autorifé  a adminiftrer  lesbiens» 
& Nous  voulons  qu’il  lui  foit  établi  un  Curateur» 
jufqu'a  - ce  qu’il  ait  2<>  ans  accomplis. 

$•2. 

Les  mineurs  ne  font  par.  lesfeulsaqui  l’on  don- 
ne des  Curateurs } il  y a aufti  des  perfonnes  majeu- 
res, auxquelles  on  en  établit  en  certains  cas,favoir 

1)  Lorfqu'un  homme  eft  imbécille  ou  infenfé. 

2)  Lorlque  par  fentcnce  ou  par  décret  du  Prin- 
o ce,  un  homme  a été  déclaré  prodigue  j auquel 

cas  on  lui  ôtera  auffi-tôt  l’adminiftration  de  fes 
biens,  quand  même  il  apeileroit  du  jugement, 
par  lequel  elle  lui  eft  interdite. 

3)  Lorfqu’un  homme  par  accident  eft  devenu 
fourd  ou  muet. 

4)  Lorfqu  un  homme  eft  abfent  depuis  longues 
années , & qu’on  ignore  le  lieu  de  fa  demeure. 

Lorfqu  il  fe  forme  un  concours  de  créan- 
ciers, on  établit  un  Curateur  pour  avoir  foin  de 
la  malle  des  biens. 

§■  ?•  ' . 

Il  y a même  des  cas  où  l’on  doit  établir  un  Cu- 
rateur pour  les  pupilles , quoiqu’ils  ayent  un  Tu- 
teur. Ce  qui  eft  néceftaire  dans  les  cas  mentionnés 
ci-deftus  Tit.  II.  5-  20.  p 280.  comme  auffi  lorf> 
que  le  Tuteur , pendant  fon  adminiftration,  de- 
vient créancier  ou  débiteur  du  pupille. 

§•  4- 

Il  arrive  même  que  l’on  donne  un  Curateur  a 
un  pupille  ou  mineur , qui  eft  fous  puiifance  pa- 
ternelle j favoir, 

Bb  3 O 
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T Lorfque  le  Père  pafte  a de  fécondés  nôcei> 

6:  qu'il  veut  régler  les  droits  de  fes  enfans.  V. 
p 24. 

2)  Lorfque  le  Père  tombant  en  démence  ? ou 
qu’étant  interdit  en  Juftice  on  lui  donne  un  Cu- 
rateur-,  auquel  cas  celui-ci  eft  auffi  obligé  de 
prendre  foin  des  biens  des  enfans. 

3)  Lorsqu’un  étranger  fait  un  legs  en  faveur 
des  enfans  d’un  autre  ■>  il  peut  en  même  tems  leur 
nommer  un  Curateur.  Voyez  p.  281.  $.  2. 

4)  Lorfqu’un  Père  adminiftre  mal  le  bien  de  • 
fes  enfans  & le  diftipe. 

? > Enfin  lorfque  le  père  ne  veut  point  fe  char- 
ger du  foin  des  biens  de  fes  enfans  , il  eft  tenu  de 
veiller  à ce  qu’il  leur  foit  établi  un  Curateur. 

$.  f. 

Le  mari  n’eft  pas  le  Curateur  légitime  de  fa 
femme , quoiqu’elle  foit  encore  mineure;  mais  elle 
demeure  fous  la  direction  d.11  Curateur  ordinaire. 

Lorfqu’elle  a atteint  l’age  de  2^  ans , elle  peut 
difpofer  de  fon  bien  pleinement  & fans  le  con- 
fentement  de  fon  mari. 

$-  6.  ' 

La  Curatelle  eft  le  pouvoir  ou  l’autorité  dont 
un  homme  eft  revêtu  ■>  pour  prendre  foin  des 
biens  de  celui  qui  k caufe  de  fon  âge  , ou  pour 
les  autres  caufes  dont  on  vient  de  faire  mention  -, 
ne  peut  les  adminiftrer  lui-même. 

Quoique  la  Curatelle  n’ait  principalement  en 
vue  que  l’adminiftration  des  biens  du  mineur  ? le 
Curateur  eft  néanmoins  obligé  en  même  tems  d’a- 
voir l'œil  fur  fa  conduite , & de  veiller  a ce  qu’il 
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reçoive  une  bonne  éducation.  C’eft  pourquoi  auf- 
ii  Nous  avons  ftatué  , qu’un  mineur  ne  pourra  fe  : ?' 
marier  fans  le  confentement  du  Curateur. 

§•  7- 

La  Curatelle  eff  ■?  de  même  que  la  Tutelle,  fon- 
dée fur  la  raifon  & fur  l’équité.  Voy.  p.  269.  & 
270.  §.  1.  2.  3. 

5-  8- 

La  nomination  des  Curateurs  fe  fait  comme  . 
celle  des  Tuteurs.Car  ils  font  apeliés  a iaCuratelle, 

a)  Ou  par  teftament , 

b)  Ou  par  la  proximité  de  la  parenté  , 

c)  Ou  par  la  Juftice.  V.  ci-dejfus  Tit.  III.  IV.  & V 

D'où  il  fuit  que  la  Curatelle  eft  pareillement 

OU  tejîamentaïre , ou  légitime , ou  dative. 

§•  . 9- 

Tout  ce  qui  eft  requis  pour  la  Tutelle , l’eft, 
aufti  par  raport  a la  Curatelle. 

I.  C’eft  pourquoi  tous  ceux  qui  ne  peuvent 
çtre  Tuteurs , ou  qui  ne  peuvent  l’être  fans  notre 
confentement , ou  fans  celui  de  nos  Cours  de  Ju- 
ftice,  ne  peuvent  pas  non  plus  être  chargés  des 
Curatelles.  Voyez,  p.  271.  §.  8.  9. 

II.  Ce  qui  a été  prefcrit  par  raport  aux  Tu- 
teurs étrangers , ou  qui  demeurent  hors  du  ref- 
fort,  aura  également  lieu  a l’égard  des  Cura- 
teurs. Voy.  p.  27J.  §.  12.  O*  fitiv. 

III.  T ous  ceux  qui  font  tenus  de  folliciter  l’éta- 
bliflement  des  Tuteurs,  font  aufîî  obligés  de  de- 
mander celui  des  Curateurs.  Mais  c’eft  principa- 
lement au  Tuteur,  lorfque  la  Tutelle  tend  à fa 
fin , de  faire  penfer  au  pupi  lle  , a requérir  lui  mê- 

B b 4 me 
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me  qu'il  lui  foit  établi  un  Curateur,  lorfque  la  Tu- 
telle  fera  finie.  Que  fi  le  pupille  n’en  faifoit  rien» 
^Tuteur  fera  tenu  pour  le  moins  quatre  femai- 
nes  av  ant  que  la  Tutelle  foit  finie  ? de  déclarer  à 
la  Juftice , qu’il  n’a  oas  delTein  de  continuer  l’ad- 
miniftration  •»  & de  fe  charger  de  la  Curatelle  ; en 
conféquence  de  quoi  il  demandera  qu’il  foit  non> 
mé  un  Curateur  au  pupille  parvenu  a l’âge  de  pu- 
berté ? & propofera  pour  cet  effet  ou  les  pîuspro- 
ches  parens  & agnats , ou  s'il  n’y  en  a pas  ? deux 
autres  perfonnes  de  probité.  Voyez. p.  377.  ^.4. 
Il  faut  remarquer  ? que  li  le  Tuteur  ne  fait  pas 
cette  déclamation  enfuite,  il  eft  cenfé  s’être  chargé 
de  la  Curatelle  1 fans  qu’il  foit  befoin  de  confir- 
mation 3 mais  dans  ce  cas  il  faudra  régler  de  nou- 
veau ce  qui  concerne  la  caution.  V.  p.  378.  §. 

IV.  Toutes  les  conditions  que  les  Tuteurs  doi- 

vent remplir  avant  que  de  pouvoir  exercer  la 
Tutelle  , doivent  l’être  auffi  par  les  Curateurs. 
Voyez  p.  305.  1 & Cnïv. 

V.  Les  Curateurs  font  obligés,  tout  de  même 
que  les  Tuteurs  , d^  veillera  l’éducation  de  ceux 
qui  leur  font  confiés , d’adminiftrer  leurs  biens 
& d’en  rendre  compte.  Voy.  p.  313.  Art.  1. 
p.  3 T7.  Art.  II.  p.  318.  Art.  III. 

VI.  Les  Curateurs  peuvent  également  comme 

les  Tuteurs  faire  feuls  toutes  les  affaires  des  mi- 
neurs , fans  avoir  befoin  de  leur  confentemenr. 
Voy.  p.  320.  27. 

Notez  que  lorfque  le  mineur  difpofe  lui-mê- 
me de  quelqu’un  de  fes  biens , le  Curateur  ne 
fait  qu’y  donner  fou  confentement  3 ce  qui  ne 


sa- 
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s’apelle  pas  interpofer  fon  autorité ? parce  qu’il 
ne  fupplee  pas  au  défaut  d’intelligence  , mais  u- 
niquement  h la  foibleffe  de  l’âge. 

VII.  Comme  le  pupille  peut  faire  des  acquit- 
tions par  le  fait  du  Tuteur,  & être  adionné,  ou 
intenter  une  adion  par  rapport  h ce  même  fait , 
le  mineur  peut  pareillement  acquérir  par  le  fait 
du  Curateur , & être  adionné  , ou  intenter  une 
adion,  par  rapport  a ce  même  fait.  Voy.  ci-def- 
fus  T.  FIL 

VIII.  Toutes  les  adions  que  le  pupille  a con- 
tre le  Tuteur , le  Protuteur  , le  faux  - Tuteur  -, 
leurs  fidéjuffeurs  & leurs  héritiers , comme  aufti 
contre  les  Magiftrats , le  mineur  les  a contre  les 
Curateurs,  lefquels  ont  auffi  contre  lui  les  mê- 
mes adions  que  le  Tuteur  a contre  le  pupille. 
Voyez,  ci- defus  Tit.  IX, 

IX.  La  Curatelle  finit  de  la  même  manière  que 
la  Tutelle  , excepté  que  la  Curatelle  finit  le  der- 
•nier  jour  de  la  vingt-cinquième  année. 

X.  Il  y a néanmoins  une  manière  particulière 
de  mettre  fin  k la  Curatelle , qui  a lieu , lorfque 
le  mineur  obtient  * difpenfe  d’âge. 

La  difpenfe  d'âge  ne  fera  pas  accordée  , 

a)  Si  le  garçon  n’a  vingt  ans  accomplis  & la 
fille  dix  - huit. 

b)  Si  l’un  & l’autre  ne  produifent  pas  un  cer- 
tificat de  la  Juftice  qui  témoigne  de  leur  bonne 
conduite  , & de  leur  capacité  dans  le  maniement 
de  leurs  affaires. 

c}  Si  la  Juftice  ne  s’eft  pas  auparavant  informée 
exadement  de  la  conduite  du  mineur  auprès  du 

& vetiiam  . Cil- 
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Curateur  & des  proches  parens , dont  les  attefla- 
\ tions  doivent  être  données  par  écrit  & jointes 
aux  ades. 

d)  Si?  lorfqu’il  s’agit  d’une  perfonne  enfervice? 
elle  ne  produit  pas  un  certificat  de  bonne  condui- 
te? de  l’Officier  Commandant?  ou  de  Ton  Maître. 

e)  Lorfqtte  le  mineur  aura  obtenu  difpenfe  d’â- 
ge? il  pourra  difpofer  librement  de  fies  biens  & 
agir  feui  ? Toit  en  Juftice  foit  hors  de  la  Juftice. 
Cette  liberté  cependant  ne  fera  pas  étendue  aux 
immeubles  ? lefquels  le  mineur  ne  pourra  aliéner 
fans  mettre  en  ufage  les  formalités  néceifaires 
pour  l’aliénation  des  immeubles  appartenans  à 
des  pupilles  ; Et  Nous  voulons  que  la  Curatelle 
fubfifte  encore  à l’égard  des  immeubles  ? com- 
me elle  fubfifioit  avant  que  le  mineur  eût  obtenu 
la  difpenfe  d’âge. 

f)  Si  le  mineur  fe  trouvoit  léfé  par  la  difpenfe 
d’âge  ? il  pourra  a la  vérité  s’en  faire  relever?  & 
demander  que  le  Curateur  foit  tenu  de  continuer, 
fon  adminifiration?  ou  qu’il  lui  foit  établi  un  nou- 
veau Curateur  ; mais  les  ades  qu’il  aura  pafifés 
comme  majeur?  en.conféquence  de  la  difpenfe  ? 
auront  leur  effet;  afin  que  celui  qui  a contradé  de 
bonne  foi  avec  une  perfonne  que  Nous  avons  dé- 
clarée majeure?  ne  fe  trouve  point  en  fouffrance 
pour  s’être  fié  a l’autorité  publique. 

g)  Le  mineur  qui  a obtenu  difpenfe  d’âge  ? & 
qui  prétendant  être  léfé  ( ce  qu’il  fera  obligé  de 
prouver  ) voudra  fe  faire  relever  des  ades  ? qu’il 
a palfés  dans  fa  minorité  du  confentement  de  fon 
Curateur  ? ou  des  ades  que  le  Curateur  a pàfiTés 

tout 
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tout  feul 7 fera  tenu  de  demander  la  reftitution  en  ^ 
entier  dans  les  quatre  années 7 a compter  depu:  ? 
le  tems  qu’il  a obtenu  la  difpenfe  d’âge  : mais  s’il 
s’étoit  fait  relever  de  la  difpenfe  même  7 les  qua- 
tre années  ne  commenceroient  a courir  que  de- 
puis les  vingt-cinq  ans  accomplis. 

h)  Comme  par  un  Edit  particulier  Nous  avens 
déclaré  majeurs  les  hommes  & les  femmes  de 
condition  noble  , lorfqu’ils  auront  atteint  l’âge 
de  vingt  ans , Nous  ne  voulons  pas  qu’ils  puiffent 
abréger  ce  terme  7 en  follicitant  une  difpenfe 
d’âge  avant  la  vingtième  année. 

D’ailleurs  ce  bénéfice  de  majorité  7 que  Nous 
leur  avons  accordé  -,  ne  s’étend  pas  non  plus  aux 
immeubles , par  rapport  auxquels  les  Nobles  fe- 
ront pareillement  après  les  vingt  ans  7 comme 
auparavant  7 fous  Curatelle. 

XI.  Les  moyens  d’exeufe  qui  font  exemter 
des  Tutelles  7 exeufent  également  par  raport  aux 

-,  Curatelles.  Voy  Ti>.  XI  Un  moyen  d'exeufe  par- 
ticulier à l’égard  de  la  Curatelle  7 c’efl  celui  du 
Tuteur  7 qui  peut  fe  difpenfer  de  continuer  l’ad- 
miniftration  des  biens  de  fon  pupille  7 en  qualité 
de  fon  Curateur.  V.  p.  379.  §.  4. 

XII.  Le  Curateur  peut  être  deftitué  pour  les 
mêmes  caufes  qui  font  deftituer  un  Tuteur  7 V.  le 
Tit.  XII.  Il  faut  remarquer  comme  une  chofe  par- 
ticulière à la  Curatelle  7 que  le  mineur  peut  7 avec 
l’approbation  de  fes  proches  parens?  accufer  le 
Curateur  comme  fufpeét  7 ce  qui  n’eft  pas  per- 
mis au  pupille. 

XIII.  Le  Curateur  a la  même  liberté  que  le 

Tu- 
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Tuteur  , qui  étant  empêché  d’agir  , peut  à fes  rif- 
*ques  établir  un  mandataire  pour  agir  en  fon 
nom.  V.  p . §.  ff. 

XIV.  Enfin  de  même  que  tout  le  bien  du  Tu- 
teur , lorfqu’il  n'a  nas  été  enrégitré  , ne  laifle  pas 
d’être  tacitement  hypothéqué  au  pupille  , ( Voyez, 
p.  ^6.  §.  9.  n.  6.  ) de  même  le  bien  du  Curateur 
eft  tacitement  engagé  au  mineur. 

§-  10. 

Lorfque  le  mineur  eft  parvenu  a l’âge  de  vingt- 
cinq  ans,  ou  de  vingt,  s'il  s’agit  d’un  Gentilhom- 
me , & que  par  conféquent  la  Curatelle  eft  finie, 

1)  Le  Curateur  fera  tenu,  dans  le  terme  de  qua- 
tre femaines  , de  lui  communiquer  les  derniers 
comptes  de  la  Curatelle , auxquels  il  joindra  non- 
feulement  l’inventaire,  mais  encore  un  extrait 
exact  de  tous  les  comptes  rendus  depuis  qu’il  gè- 
re , & une  fpécification  fidèle  de  toutes  les  dettes 
actives  & paffives. 

2)  Il  conviendra  aufifi  avec  le  mineur  devenu 
majeur,  d’un  jour  pour  recevoir  fes  comptes,  ou 
il  demandera  qu’il  en  foit  fixé  un  par  la  Juftice  ; 

3)  Après  quoi  il  fera  procédé  de  même  qu’il 
a été  prefcrit  par  rapport  a la  reddition  des  comp- 
tes du  Tuteur.  Voyez  p.  373.  §.  £4. 

Lorfque  la  Curatelle  finit  d’une  autre  manière 
que  par  la  majorité,  le  Curateur  qui  cefte  de  gérer 

6 fon  héritier  , ne  rendront  pas  leurs  comptes  au 
mineur  , & ne  lui  remettront  pas  fes  biens } mais 
ils  feront  tenus  de  rendre  compte  , de  de  remet- 
tre les  biens  du  mineur  au  nouveau  Curateur. 

Fin  de  la  1.  Partie • 
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ad  paginam  310.  §.  9- 

Formule  d’inventaire. 

INventaire  de  tous  les  biens,  meubles  & immeu- 
bles, que  feu  N.  N.  a ddlailTds  après  fon  décès, 
& qui  appartiennent  a préfent  a fes  enfans  N.  N. 
N.  N.  lesquels  ont  été  remis  a leurs  Tuteurs  N. 
N.  Fait  par  N.  en  préfence  de  N.  N.  les  plus  pro- 
ches parens  defdits enfans,  le . . . jour année. 

I.  En  Immeubles  & en  Titres  , Enfeignemens  & au- 
tres Documens,  portant  conflitution  d’un  Droit  réel. 

Dans  ce  chapitre  feront  compris  les  articles 
fuivans  : Les  Maifons,  Cours, Terres  labourables, 
Moulins,  Jardins,  Prairies , Etangs,  Vignes,  & 
autres  bie’ns;  comme  font,  p.  ex.  ceux  qui  con- 
cernent les  Salines  & qu'on  appelle  Kohten , Pfan- 
nen  ou  Soolgüter  & leurs  propriétés  &c.  chacun 
avec  fes  appartenances , & les  Titres  & contrats 
''  d’achat  qui  les  concernent,  comme  auffi  les  obli- 
gations hypothécaires , avec  la  note  des  Capi- 
taux & des  intérêts  annuels , & autres  Documens 
portans  conflitution  d’un  droit  réel. 

En  Meubles.  • 

2.  En  Or  & Argent-comptant. 

On  mettra  la  prifée  des  effets  mobiliaires , & 
l’on  marquera  les  efpèces  d’or  & d’argent. 

3.  En  Bijoux,  Bagues,  Ù Vaijfelles  d’or  & cC  argent. 

Toute  la  VaiiTelle  d’or  & d’argent  fera  pefée 
pièce  par  pièce,  & l’on  aura  foin  d’en  marquer  le 
titre  & lespoids,  4.  En 
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q.  En  Utenftles  d’étain , fff  leton  & de  cuivre . 

* Tout  fera  pefé  & décrit.  Ce  Chapitre  com- 
prendra encore  les  habits,  les  lits , leurs  apparte- 
nances , les  toiles  & autres  femblables articles» 
& utenfiles  de  ménage. 

Lorsque  la  fucceffion  fera  importante , & 
qu’elle  comprendra  p.  ex.  grande  provision  de 
tonneaux , muids  & utenfiles  de  cave , on  en  fera 
des  titres  particuliers  , en  les  fpécifiant  dans  Tor- 
dre félon  lequej  ils  font  fur  les  chantiers.  Et  quant 
aux  autres  meubles  de  ménage,  ils  feront  rappor- 
tés & décrits  comme  ils  fe  trouvent  dans  les  di- 
vers appartemens, en  inventoriant  pièce  par  pièce* 
S’il  fe  trouve  parmi  les  effets  de  la  fucceffion  dés 
Chevaux,  Bêtes  a corne,  Cochons,  Brebis,  & au- 
tre bétail,  comme  auff  des  chariots  64  harnois, 
chaque  article  fera  pareillement  fpécifié  en  parti- 
culier. 

5,  En  vin,  bière , grain , comme  froment , 
orge  , avoine  &c. 

Chaque  article  fera  rapporté  fous  la  rubrique 
qui  lui  convient  ; ce  qui  fera  auff  obfervé  par 
rapport  au  foin , a la  paille,  à la  viande,  au  lard, 
au  beurre,  fromage  , & autres  denrées  & pro vi- 
vons de  bouche  pareilles  , comme  a l’égard 
des  autres  effets  mobiliaires. 

6.  En  Dettes. 

On  marquera  dans  ce  Chapitre  toutes  les  dettes 
aétives  des  pupilles,  qui  font  parvenues  a la  con- 
noillance,foit  lors  de  la  conffcff  ion  de  l’inventaire, 
(oit  lors  du  partage  de  la  fucceffion,  foit  d’ailleurs^ 
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en  notant  comment,  & par  qui  il  eft  dû.  Et  s’ils  ont 
quelques  dettes  paflives,  qui  foient  connues,  elles 
feront  auffi  fpécifiées  dans  l’inventaire. 

No.  II. 

ad  pag.  317.  §•  23. 

Edit  contre  l’abus  des  Etudes.' 

LE  Roi  notre  gracieux  Souverain,ayantprisen 
conlidération  les  plaintes  qui  ont  été  faites 
depuis  long-tems , que  les  Etudes  dans  toutes  les 
Facultés  font  tombées  dans  le  mépris , parceque 
chacun,  même  des  payfans  & des  gens  de  profef- 
fion  , prétendent  que  l’on  fafle  étudier  leurs  en- 
fans,  & qu’on  les  entretienne  dans  les  Univerfités 
& dans  les  Ecoles  ou  Collèges  Illuftres,  aux 
fraix  du  public  ; fans  faire  même  attention,  fi 
leurs  enfans  ont  le  génie  & la  capacité  requife 
pour  faire  quelques  progrès  dans  les  Etudes  : Et 
"comme  il  importe  beaucoup  plus  au  bien  de  l’E- 
tat & de  la  Société  que  les  Sujets  qui  ne  font  pas 
propres  aux  Etudes , foient  élevés  de  manière 
qu’ils  puiffent  être  employés  dans  les  manu  factu- 
res, dans  les  proférions,  dans  le  fervice,  & même 
à l’agriculture, fuivant  leur  condition  & leur  goût, 
& trouvent  par-la  les  moyens  de  gagner  leur  vie  : 
le  Roi  porté  Dar  fon  atfeâion  paternelle  pour  fes 
Etats  a réfléchi  fur  ce  qui  pourroit  remédier  aux 
inconvéniens  qui  réfultent  de  cet  abus , remettre 
les  Etudes  en  honneur  , & procurer  l’avantage 
du  Public.  A ces  caufes  le  Roi  a ordonné  & ordon- 
ne 
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ne  très-férieufement,  en  vertu  des  préfentes,  aux 
Magiftrats  dans  les  Villes,  & fur-tout  a ceux  a qui 
l’Infpeétion  des  Ecoles  eft  confiée  , de  les  vifiter 
foigneufembnt,  & de  donner  une  attention  toute 
particulière  a la  jeunelle  qui  les  fréquente-»  afin  d'ê- 
tre en  état  de  diftinguer  les  jeunes  gens  qui  donnent 
des  preuves  de  leurs  talens  & de  \eur  application, 
de  ceux  qui  n’ont  point  de  génie,  ou  qui  d'ailleurs 
à caufe  de  leur  pareffe  , ou  du  peu  d’inclination 
qu’ils  ont  pour  les  études,  n’y  font  point  du  tout 
propres  ; le  Roi  voulant  d’un  c.ôté  qu’ils  encou- 
ragent les  prémiers  à continuer  leurs  études  & 
leur  accordent  les  fecours  dont  ils  auront  befoin, 

& que  de  l’autre  ils  détournent  les  derniers,  des 
études  , & les  exhortent  à s’appliquer  à quelque 
fabrique  ou  a apprendre  un  métier , ou  quelque 
autre  profeffionhonnêtei  ne  permettant  pas  qu’on 
les  inftruife  dans  autre  chofe  que  dans  laRéligion 
& dans  la  letfture  , l’écriture  & l’arithmétique  \ 
afin  que  l’on  ne  voie  plus  de  ces  Etudians  qui  par- 
venus a l’âge  de  20  a 30  ans,  font  encore  a- 
charge  au  public  & a eux-mêmes , & font  peu 
d’honneur  a leurs  Maîtres  & Régens.  Car  tel  eft 
le  bon  plaifir  du  Roi.  Donné  à Charlotten- 
bourg  » le  2Ç.  Août  1708. 

( h,  S.  ) Frédéric. 

( Et  plus  bas  : ( 


Le  Comte  de  Wartenberg. 

No.  3. 
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